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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décrets du 27 octobre 1953 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décrets en date du 27 octobre 1953, rendus sur la proposition 
du président du conseil des minisires et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et après avis du conseil de l’ordre de la Légi 
d'honneug portant que les dispositions des présents décrets sont 
faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont éic promues où nommées dans l’ordre de Ja Légion d'honneur, 
pour prendre rang du jour de la signalure des présents décrets, ks 
personnes désignées ci-après: 


Au grade de commandeur. 
M. Louis Lamaud, journaliste. Officier du 2%janvier 1999, 


Au grade d'oflicier, 
(Titres exceptionnels.) 


MM. 
Yvon Delbord, ingénieur en chef du centre national d’études des 
télécommunications. Chevalier du 27 novembre 196. 
Pierre Houriez, direcleur de Nord-Matin. Chevalier du 20 mai 49:71. 
Maurice Noël, journaliste, Chevalier du 2% décembre 1916, 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Robert Arens, directeur des services financiers et comptables des 
Nouvelles Messageries de la presse parisienne; 3% ans 9 mois de 
services militaires et civils. 

Robert Audema, journaliste; 32 ans de services militaires et civiis. 

Joseph Cassan, dépositaire central de la presse parisienne et régio- 
nale à Toulon; 41 ans 3 mois de services civils. 

Raoul Hillmeyer, directeur commercial du journal L'Alsace; 36 ans 
6 mois de services mililaires et civils. 

Jean Legrand (dit Nohain), producteur à la radiodifflusion-télévis on 
française; 35 ans de services militaires et civils. 

Georges Nicolas, journaliste; 29 ans 9 mois de services militaires et 
civils. 

Pierre Norgeu, journaliste; 26 ans de services militaires et civils. 

Jean Rivier, journaliste; 37 ans 8 mois de services militaires et 
civils. 


Jean Guichot-Perere, journaliste; % ans 9 mois de services mili- 
taires et civils. 


Par décret en date du 27 octobre 1953, rendu sur la nroposition du 
président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la pre 
sidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du conse 
de l’ordre de la Légion d'honneur en date du 5 octobre 4933 portant 
que la nomination du présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règements en vigueur, à été nommée dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signatur: 
du présent décret, la personne désignée ci-après: 


Au grade de chevalier. 


M. Georges Salvignol, journaliste; 53 ans 8 mois de services mil!- 
taires et civils. 


Par décret en date du 27 octobre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de l'information, et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur portant que les dispos:- 
tions du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, ont été nommées dans l’ordre de la 
Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 
présent décret, les personnes désignées ci-après: 


Au grade de chevalier. 


MM. 
journaliste; 33 ans 6 mais de services militaires 

et civils. 
ue 2e typographe linotypiste; 57 ans de services militaires 

et civils. 


D 
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Décret n° 53-1057 du 29 octobre 1953 instituant, pour le person- 
nel trançais du service ds l'enseignement français en 
Indochine, un régime de congé scolaire annuel. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé des relations avec les Etats associés, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le décret du 2 mars 1910 portant règlement sur la solde 
et les allocations accessoires des fonctionnares employés et 
agents des services coloniaux, ensemble tous les actes modui- 
catifs subséquents ; 

Vu le décret n° 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attri- 
butions du ministre d'Etat chargé des relations avee les Etats 
associés et portant organisation du ministere ; 

Vu le décret n° 33-597 du 2 juiilet 1953 relatif à l'exercice des 
attributions précédemment deévolues au tuinistie charge des 
relations avec les Etats associés; 

Vu le décret n° 53-618 du 10 juillet 1933 relatif aux aftribn- 
tions du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des 
relations avec les Etats associés; 

Vu le décret n° 53-667 du 1 août 5953 portant modification 
du décret n° 53-597 du 2 juillet 1933 relatif à l'exercice des 
attributions précédemment dévolues au minstre chargé des 
relations avec les Etats associés ; 

Vu les décrets des 28 juin et 2 juillet 1953 pmtant nomination 
des membres du Houvernement ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 497. — 11 est institué, pour les fonctionnaires francais 
du service de l'enseignement français en Indochine, un régime 
de congé scolaire annuel détini cir-apres, 

Art. 2. — Le congé scolaire annuel cst un congé accordé à 
l'occasion des grandes vacances scolaires, aux fonctionna ces 
du service de Fosinemeut français en Indochine, pour en 
jouir en France ou dans leur pays d'origine, À 

Peuvent seuls prétendre à ce congé, les fonctionnaires visés 
ci-dessus qui bénéficient normalement, du fait de leurs fonc- 
tions, des granues vacances scolaires annuelles, 

Art. 3. — Le congé scolaire annuel! est attribué par arrêté du 
commissaire général de France en Indochine, soit d'office, soit 
dans les cas énumérés à l'article 7 ci-dessous sur demande des 
intéressés. 

Cette attribution est subordonnée à l'accomplissement d'une 
année scolaire entière en Indochine. 


Art. 4. — Le congé scolaire annuel donne droit à la sokle et 
aux accessoires de sôülde prévus par les reglements en vigueur 
pour la position du congé administratif. 

Art. 5. — Les bénéficiaires du congé annuel ont droit à la 

ratuité du passage par avion ou par bateau, pour eux et leur 
amille, dans les mêmes conditions que les titulaires du congé 
administratif normal. Ils sont autorisés à emprueter ja voie 
aérienne, quel que soit le groupe auquel ils appartiennent. 

Le remboursement des frais de transport de bagages est 
accordé dans ies limites de poids ci-après, y compris celui pour 
lequel la frnchise est accordée par les compagnies de trans- 
ports terrestres, maritimes ou aériennes : 

1° Voyages effectués par voie tuaritime ou terrestre: 


KE, 


2° Voyages effectués par voie aérienne : 
Pour 


Lorsque la franchise accordée par la compagnie de transports 
es supérieure aux poids indiqués ci-dessus, l'agent et sa famille 
bénéficient du régime le plus avantageux. 

.Le transport autorisé dans les limites de poids susindiquées 
S'applique aux bagages proprement dits (vêtements, linge, 
objets d'usage personnel, etc.) à l'exclusion, en particulier, 
des objets mobiliers. 

sque les intéressés voyagent par la voie aérienne, le rem- 
boursement du transport d'un complément de bagages par voie 
terrestre ou maritime n'est pas autorisé. 


Art. 6. — Les personnels définis à l’article 2 ci-dessus, qui 
renonceront au congé anauel ou qui, par suite des circons- 
lances, n'en auront pas bénéficié en temps utile, ne pourront 
prétendre à un nouveau congé qu'après accomplissement d'une 
seconde année scolaire en Indochine. La durée dudit congé ne 
Pourra en être augmentée pour autant. 


40 kg. 


Art. 7. — Par dérogation aux règles postes par le présent 
décret, pourront opter entre le régime du congé scolaire annuel 
et celui du congé administratif moartmal: 

1° Les fonctionnaires dont le conjoint, fonctionnaire Ini-même 
ou militaire, n'est pas soumis au régime du congé inntuel ; 

29 Le fonctionnaire, père d'au moins trois enfants, dont la 
famille est présente en lmdochine. 

Dans le cas où l'option porterait sur le congé adminietratif, 
l'entrée en jouissanve de ce dernier ne pourrait intervenir 
qu'après accomplissement de l'année scolaire en cours au 
moment de l'ouverture du droit à ce congé 


Art. S. — A titre transiloire, pourront également opter entre 
le régime du congé scolaire annuel et celui du congé sdminis- 
tratif normal, les fonctionnaires qui, à l'expiration de l'année 
ecolaire en cours au moment de Ja publication du présent 


décret, compteront un sejour minimum de dix-huit mois outre- 
mer. 

Art. 9. — Les personnels soumis au régime du congé scolaire 
annuel défini ci-dessus sont administrés, pendant la durée de 


leur congé, de ln môme facon et dans les mômes eonditions 


que les personnels souuns au régime du congé adiministratif 
normal, 

Art. 10, — Le secréta re d'Etat -\ Ja prés len lu consPeil 
chargé des relations avec les Etats associés, le ministre des 
finances et des affaires économ ques, le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent dévret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 29 octobre 195! 

Fait à Paris, le 29 octobre 1953. JOSEPH LANIEL, 

Par le président du conseil des min'etres. 
Le ministre des finances et des affaires économiques 
Î 
EUGAR FAURE, 


Le secretaire d'Etat à la présidence du ronseil, 
chargé des relations avec les Etais assoriés, 
MAC JACOUET, 
Le secré! ure d'Etat à la présidence du conseil 
PIERRE JULY. 


Le secrélaire d'Etat nu budget, 
HENRI ULNER, 


Application à l'école nationale d'administ ation du décret n° 48-1879 
du 10 decembre 1948 modifié, portant fixation du système général 
de retribution des agents de l'Etat ou des pe-sonne!s non fenc 
naires assurant à titre d'occusation accessoire soit une tâche 
d'enseignement, soit le fonctionnement de jurys d'examens ou de 
concours. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conéeil et le secr'taire 
d'Etal budget 


Vu le décret no 15-2X8 du 9 octobre 1943 por'ant règtement d'admni- 
nistration publique pour l'application du tit:e Il de l'ordonnance 
no 45-2283 du 9 octobre 1%5, relatif à cole n aie d'adiministra- 
Lon, modifié par les décrets no 47-970 du 2 juin 1947, no 48-511 du 
22 inars 1988 et no 51141 du 19 juillet 1958: no 48-1807 du 13 décem 
bre 1918, no 5-55 du 13 janvier 1450, no 3241176 du « bre et 


n° %3-557 du 9 jun 

Vu le décret no 58-1579 du 10 décermbre 1048 portant fixati n du 
système général de rétribution des 
neis non fonctionnaires aseurant à titre d'occupation accessoire soit 
une lâche d'eneeignement, suit le fonctionnement de jurys d'examens 
ou de concours: 

Vu le décret no 528 du 3 janvier 1952 modiflant le d‘eret du 
19 décembre 1918 susvisé : 

Vu l'arrêté du 12 avril 1949 relatif à l'apptiention À l'‘cole natio 
du décret n° 48-1873 du 10 décembre 1918 
susvisé, 


Arrêtent: 


Art, fer, Lg Le présent arrêté est abrogé et remplace l'arrêté du 
12 avril 1949 susvisé. 

Art. 2. — Pour l'application des dispositions du titre ler du déeret 
n° 48-1879 du 10 décembre 1948 modifié, les professeurs et maitres de 
conférences de l'école nationale d'administration sont classés dans 
le groupe I. 


Art. 3. — La majoration prévue à l'article 3 modifié du décret 
susvisé pourra être accordée à certains professeurs de l’école natio- 
nale d'administration qui professent un cours répondant aux cendi- 
tions suivantes : 

Avoir fait l'objet d'une rédaction personnelle et complète, ou d'une 
correction compiète el détaillée lorsque le cours est pris en sténo- 
typie ; 

N'avoir jamais ét4 professé ou, À défant, et exceptionnellement, 
avoir fait l’objet d'un remaniement très important sur le forni. 
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Dans le cas de remaniement, la majoration résultant des dispo- 
sitions ci-dessus ne pourra ètre admise que pour un nombre total 
d'heures de cours limité à soixante-quinze heures pour une même 
année sco'aire et sur décision spéciale du directesr prise eur avis 
du conseil d'adm.nistration de l'école 


Art, 4. — En raison de l'effort spécial d'adaptation qu’exige l’en- 
seignement des langues vivantes à l'école nationae d’admini<tration, 
certains des professeurs chargés de cette discipline et appartenant ou 
non au ministère de l'éducation nationale, pourront Bénéficier de 
la majoration de 5 p. 106 prévue à l'arlice 4, 1% alinéa, du décrei 
ne 48-1379 du 10 décembre 1918 modifié. 

€n tout éclat de cause, un professeur de langues vivantes, au 
minimum, devra être rémunéré sur la base des taux d'heures sup- 
plémeulaires non majorés. 

Art, 5, — Conformément aux dispositions de l'artisie 6 du dernier 
alin‘a du décret susvisé et à titre exceptionnel, le plafond de 
quarante fois le montant de l'indemnité de base pourra ètre porté 
à soixante fois pour quatre maitres de conférences au maxitnum. 

Art. 6. — La correction des mémoires de elage, assurée par un 
Jury spécial dans les conditions fixées par l'arlic'e 25 du décret 
ne 16-2289 du 9 selobre 1915 modifié, ouvrira droit à une indemnité 
unilaire par mémoire fixée dans la limite des maxima suivants: 

50 p. 100 du montant d'une vacation d'oral pour les cinquante 
premiers m'imoires 

37,5 p. 100 du montant d'une vacation d'oral pour les mémoires 
compris entre le cinquante et un'ème et le soixante-dixième ; 

25 p. 100 du montant d':ne vacation d'oral pour chaque. mémoire 
à pariir du soixante et onzième, 

Art. 7. — Pour l'app'ication des dispositions de l’article 14 du 
décret susvisé du 19 décembre 1948, les examinateurs des épreuves 
d'exercices phyeques ne pourront, en tout état de cause, recevoir 
 h quart de vacation par séance effective de quatre heures 

‘examen, Pour les séances d'examen d'une durée in'érieure à 
quatre heures, le taux d# l'indemnité subit une réduction propor- 
tionnel!le. 

Aït, 8, — Pour l'application des dispositions du titre TI du décret 
du 10 décembre 1938 mod fé, les épreuves écrites du kiry du con- 
cours d'entrée à l'école nationale d'administration et de l'examen de 
classement de sorlie de cet établissement sont classées dans Îles 
groupes et réparlies entre des taux conformément au tableau 
annexé au présent arrété. 

Art. 9, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 octobre 1953 

Le secrétaire d'Etat à la prés dence du conteil, 

Pour le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil 
et par dflégation : 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE VALLENY-RADOT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secr'taire d'Elat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGEN  GOPTZE. 


TABLEAU ANNEXE 
(Application du titre HI.) 


_ 
CATÉGORIES 
de jurys 2 = 
TAUX N° 1 TAUX N° 
de Counrours 
ou d'examens 
SAR 
de Concours I Epreuve sur un sujet | Epreuve portant sur 
d'entrée à se sapportant à} des matières obli- 
l'école natio l'évolution générale gatoires correspon- 
pale  d'admi des nées et des faits dant à la section 
nislraliun, poliliques,  écono pour laquelle Je 
Imiques où sociaux candidat a décidé 
depuis le milieu du de concourir, 
xviue siècie, Epreuve portant sur 
les institutions po- 
litiques ou sur le 
droit administratif. 
Epreuve portant sur 
les politiques éco- 
norniques. 
Version en langue 
étrangère. 
LA Epreuve de résumés 
2 Frxamen de 1 Composition séntrale. | Epreuve portant eur 


ciassement 
de srtie de 


Rédaction d'un docu- 
ment adininistrauf. 


huit sujets (chaque 
groupe de quatre 


l'école nalio sujets constituant 
nale  d'admi une composition). 
nistration, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


d'Etat. 


Par arrété du 29 octobre 1953, M. Jacques Duhamel, aud'teur sn 
conseil d'Etat, est pla:é dans la position hors cadre à compter du 
ter novembre 1953 et mis à la disposition du ministre des finances 
et des affaires économiques pour exercer les lonclions de commis. 
saire général adjoint à la productiv:lé. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décrets du 23 octobre 1253 portant 
dans le corps du contrôle civil au Maroc. 


Par décret en date du 23 octobre 193, sont promus: 


Contrôleur civil che[ de commandement territorial supérieur 
2e échelon. 
(A compter du 1° juillet 1953.) 
M. Pujol (Georges), contrôleur civil chef de commandement ierrk 
lurial supérieur, 1e échelon. 
(A compter du fer août 1953.) 
M Delorme (Henry), sontrôleur civit de commandement terri- 
torigl supérieur, échelon. 
(A compter du 1 octobre 19%.) 


M. Hardy (André), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torlal supérieur, 1e échelon. 


M. Trouve (André), contrôleur civil chef de commandermont terrk 
toiiai: supérieur, {er échelon. 
(A compter du fer décembre 1953). 


M. Herse (Henri), contrôleur civil chef de commandement terri- 
torsal supérieur, échelon. 


Contrôleur civil chef de commandement territorial supérieur 
1er échelon. 
(A compter du 1er juillet 1955.) 

Sire (Jacques), contrôleur civil de classe exceptionnelle. 
. Garet (Georges), contrôleur civil de classe exceptionnelle. 
. Perrin (Maurice-Marie), contrôleur civil de classe exceptivunelle, 

(A compter du 1e décembre 1953.) 

M. Plasso (Jean), contrôleur civil de 1r classé, 2e échelon. 


Contrôleur civil de 1re classe, > échelon. 


{A compiler du 1* septembre 1953.) 


. Nicolas (André), contrôleur civil de {re classe, 1€ échelon. 
. Plasse (Jean), contrôleur civil de classe, écheion. 


Contrôleur civil de classe, 1* échelon, 


(A compter du 1 septembre 1953.) 


Revol (Pierre), contrôleur civil de 2e classe. 
. Bazin (Henri), contrôleur civil de 2° classe. 


Contrôleur civil de 3 classe. 


(A compter du + juillet 1953.) 


M. Treca (Albert), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2e échelon, 


M. Martin de la Bastide (Henri), contrôleur civil adjoint de 
classe, 2 échelon. 


Lombard (Henri), contrôleur civil adjoint de 1r° classe, 2e éche- 
n. 


tA compter du 4e octobre 1953.) 
. Piquard (André), contrôleur civil adjoint de {re classe, 2 éche- 


. Quessada (Jean), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 2° éche- 


(A compter du {+ décembre 1953.) 
. Guena (Yves), contrôleur civil adjoint de 1re classe, 2° échelon, 
. Brun- (Olivier), contrôleur civil adjoint de 4re classe, 2 échelon 
. Alline (Augustin), contrôleur civil ajoint de 1re classe, 2° éche- 
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Contrôleur civil adjoint de Are classe, 2e 


(A compter du juillet 1953.) 


M. Bonnefous (Marc), contrôleur civil adjoint de fre classe, 
de échelon. 


échelon, 


(A compter du 1+# octobre 1953.) 
M. Morizot (Pierre), contrôleur civil adjoint de {re classe, 1 éche- 


(A compter du {+ décembre 1953.) 
M. Cronel (Jean), contrôleur civil adjoint de re classe, {er échelon. 


Contrôleur civil adjoint de 1re classe, 4e échelon 


(A compter du 1er juillet 1953.) 
M. Castel (Maurice), contrôleur civil adjoint de 2? classe. 


(A compter du {1% novembre 1953.) 
M. Reverdy (Paul), contrôleur civil adjoint de 2e classe 


(A compter du 1er décembre 1953.) 
M. Bazin (Paul), contrôleur civi! adjoint de 2e clasce. 
M. Thabault (Albért), contrôleur civil adjoint de 2° classe. 


Contrôleur civil adoint de % classe. 


(A compter du {+ juillet 1953.) 


M. Blachier (Fernand), contrôleur civil adjoint de 3% classe, 
2° échelon. 


M. Brisset (Pierre), contrôleur civil adjoint de 3e classe, 


% échelon. 


Par décret en date du 23 octobre 1953, sont nommés hors érhelle 
et recevront à titre personnel un traitement calculé sur la ba:e de 
d'indice 500: 

(A du janvier 1953.) 

M. Dubuisson (Marce contrôleur civil, chef de commandement 
territorial supérieur, 2e LE 

M. Billon (Désiré), contrôleur civil, chef de commandement ‘erri- 
forial supérieur, 2° écheior. 

M. Delorme (Gabriel), contrôleur civil, chef de commandement 
territorial supérieur, 2° échelon, 

(A compter du {er avril 1953.) 

M. Coricon (Jacques), contrôleur civil, chef de comman lement 
territorial supérieur, 2° échelon. 

(A compter du fer juillet 1953.) 

M. Matte (Marcel), contrôüieur civil, chef de commandement terri- 
torial supérieur, 2° échelon. 

(A compter du 1er novembre 1953.) 

M. Husson (Jean), contrôleur civil, chef! de commandement terri- 
dorial supérieur, 2 échelon. 


+- 


Décrets du ’} octobre 1953 portant admission à la retraite 
du controle civil, 


Par décret en date du 23 octobre 1952, M. Richard {Alfred}, adjoint 
de contrôle de 1re classe au bureau du territoire du Tadla a Béni- 
Mellal est nommé contrôleur civil adjoint de 5e classe, 2e éche:on, 
à compter du j+ décembre 1953 


— 


Par décret en date du 23 octobre 195%, M. Chevalier le More (Gny}, 
adjoint de contrôle de re classe au bureau du cercle de Berkane, 
est nommé contrôleur civil adjoint de 3e ciasse, 2° échelon, à comyf ter 
du septembre 1953, 


Décrets du 23 octobre 1953 portant admission à la retraite 
de contrôleurs civils et conférant l'honorariat. 


Par décret en date du 23 octobre 1953, M. Motais de Narbonne 
(Henri), contrôleur civil de 4re classe, 1 échelon, au secrétariat 
a de la région d'Oujda, atteint par la limite 4’ âge de son grade 

29 décembre 1951, maintenu en activité pendant deux ans, sera 
rayé des cadres du corps du contrôle civil le 1 janvier 4 et 
admis, à cette date, à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en Gate du 23 octobre 1953, le titre de contrôleur civil 

noraire est conféré à M. Motals de Narbonne (Henri), contrôkur 
eivil de Are classe, 1er échelon, admis à faire valoir ses droits à la 
petraite le janvier 1954. 


Par décret en date du 93 octobre 4953, M. Dubuisson (Marrel}, 
contrôleur civil, chef de commandement territorial supérieur, 2 érhe- 
lon, en congé de longue durée, est admis, sur sa demande, à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 1er avril 1%3 et rayé 
des cadres du corps du contrôle civil 4 la méme daie. 


— +0 - — 


Par décret en date du 93 octobre 1953, le titre de rontrôlenr 
civil honoraire est conféré à M. bubuisson (Marrel, controleur €ivi 
chef de commandement territorial supérieur (2° échelon), admis à 
faire valoir ses droits la retraite le 4° avril 1953. 


Par décret en date du octobre 1953, M rien), contrô 
leur cinil chef de  Échelon), inspecteur des ser- 
vices poliliques à Rabat, al it par la limite d'äte de grade 
2 septembre 1950, maintent n #chvilté pendant trois ans, sera 
ravé des caëres du corps du contrôle civil le #7 octobre 1933 et 
admis, à celte date, à faire valoir ses droits à la retraite 


— 


Par décret en date du 23 octobre 4952, le titre de contrôleur etvil 
chef de révion honoraire est conféré à M. Costa fAdrien), contrô- 
leur civil chef de région (%e échelon), adrnis à faire Valoir ses 
uroits à la retraile le octobre 


Par décret en date du 23 octobre 1957, M. Delorme (Gabriel), 
contrôleur civit chef de lement erritorial supérieur 
(2e échel hors échelle indice du rriloire de Meknès, 
atteint par la litnite d'âge de son grade le 8 octobre 4951, maintend 
en activité pendant d X «ns era ravé de wires du corps du 
contrôle civil le 1° novembre 195 el admis, à celle date, à faire 
valoir ses droits à la retraile. 

Par décret en dat e du 23 octobre 1953, le titre de contrôleur efvil 
honoraire est co à M lorme (Gabriet,, contrôleur evil chef 
de commartomen échelon), &dimis à faire 
ses droits à la relraite le fer novembre 


Par décret en date du 23 nctobre 1953, le titre de contrôleur civil 
honoraire est conféré à M. Bois {Jarques), rontrôleur cuil chef de 
commandement territorial supérieur (lr échelon), adnus à faire 
valoir ses droits à la retraite Le {7 mars 1954, 


Par décret 11 o‘tobre 1957 
honoraire est conféré à M. Gromand (Roget troleur 4 
de commandement territorial supérieur (fer éche oh), hors ‘cadres 
dont la démission du corps du contrôle civil a été acceptée le 1er lai 


1402 


mtrôleur civ 


— 


Par décret en date du 22 octobre 14032. le titre de contrôleur civil 
honoraire est conf ré à M. Lamidey (Marcel, contrôlenr stvil de 
{re classe (2 échelon), admis, sur Sa dermande, à fuire Valuir scs 
droits à la retraite le 17 décembre 1931. 


—+ 
Administration centrale et services extéricurs, 


Par arrêiés du seplernmbre 1952: 

M. Ziller (René), secrélaire des affaires étrangères de 
2e échelon, a élé chargé des fonctions de secrétaire 
2e classe à la légation de France à Hels nki 

M. d'Aumale f{Christian), secrétaire de s affaires étrangères de 
ire classe, 2° échelon, a été chargé d fonchons de « eilier 
d'Extréme-Orient de 2e classe à l'antbas sade de France au Japon. 


2 classe, 
d'ainbas-sde de 


Par arrêté du 4 septembre 1953, M. Salade (Pierre) 
d'Extrême-Orient de fre classe, {re échelon, été charcé de: 
tions de conseiller d'Extréme-Orient de fre classe à l'ambas 
France à Karachi. 

Par arrêté du 7 septembre M. Bellair (Jean 


2e classe, {er échelon, a été chargé des fonctio 
à l'ambaïsade de France à Karachi. 


UC 


Par arrêté du 9 septembre 1953, M. Santini (Joseph), 
de 2° classe, 3° échelon, a été nommé en mission l'adm 
centrale. 


Par arrêté du 10 septembre 1953, M. Boule (Raymond\, chancelier 
æ classe, te échelon, a été char gé des fonctions de vice-consul 
chef de chancellerie à l'ambassade de France à Monrovia. 


0 — 


| 
ci'let 
da 
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Par arrêtés du 11 septembre 1953: 

M. Bressier (Raymond), secrélaire des affaires étrangères de 
3% classe, 3° échelon, a été chargé, à compter du 12 octobre 1953, des 
fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à l'ambassade de 
France À Vienne. 

M. Medioni (Gilbert), conseiller des affaires étrangères de {re classe, 
d% échelon, à été nominé en mission à l'administralion centrale, à 
compter du 1° juillet 1953. 

M. de Noblet d'Anglure (Jean), ministre plénipotentiaire de 
dr classe, a été réintégré dans les cadres du département-et nommé 
en mission à l'administration centrae, à compter du fer août 1953. 


0 


Par arrêté du 14 septembre 1953, Mlle Léhé (Marguerite), chance- 
lier de {re classe, a été nommée en mission à l'administration cen- 


traule. 


Par arrété du 15 septembre 1953, M. Fralon (Jean-Bapliste), admi- 
nistrateur adjoint de la France d'outre-mer, a été remis, à compter 
du 18 juillet 1953, à la disposition de son administration d'origine. 


+0 


Par arrêté du 18 septembre 1953, M. Hallberger (Georges), chance- 
lier de 1e classe, a été nommé en mission à l'adiministralion cen- 


trale, 


Par arrêtés du 2% septembre 1953: 

M. Jamme (Pierre), secrétaire des affaires étrangères de {re classe, 
4e échelon, a été nommé en fonctions à l'administration centrale. 

M. Bradier (Henri), chancelier de 2° classe, {er échelon, a été 
chargé des fonctions de vice-consul che! de chancellerie au consulat 


de France à Rotterdam. 
— 0 
Par arrêté du septembre 1959, M. Lorand (Amédée), chancelier 
de 3 classe, 3e échelon, a été chargé des fonctions de vice-consul 
chef de chaneelierie au consulat général de France à New-York. 


0 


Exequatur. 


L'exequatur ect accordé À M. Jean-Georges Rueff en qualité de 
consul du Brésil à Strasbourg 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 30 octobre 1953 admettant un conseiller de préfecture de 
la Seine à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant 
l'honorariat, 


Par décret en date du 90 octobre 193: 

M. Peberay (René), conseiller de préfecture de la Seine, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 

M. Peberay (René) est nommé président de section honoraire au 
conseil de préfecture de la se ne. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 22 octobre 1953 portant promotions dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine. 


Par décret en date du 22 octobre 193, sont prornus dans la réserve 
du corps du commissariat de la marine: 


(Pour compter du {+ octobre 1953.) 


Au grade de commissaire de {re classe de réserve. 

Les commissaires de 2° classe de réserve: 
MM. Gervais (André-Marie), port d'immatriculation Toulon. 
Joubert (Marie-Georses-Henri), port d'immatriculation Lorient. 
Hommey (Daniel), port d'immatriculation Cherbourg. 
Acroute (Edouard-Pierre), port d'immatriculation Cherbourg. 
Dubai! (René Georges-Albert), port d'inunatriculation Touion, 


(Pour compiler du 1er novembre 1953.) 


Au grade de commissaire de % classe de réserve. 


Les commissaires de 2e classe de réserve: 


MM _ kKrebs (Emile-Charles}, 
Chanard (Jean-Joseph-Marie-Augustin), 
Toulon. 


rt d'immatriculation Toulon. 


port d'immatriculation 


Rouyÿ (Jacques-Charies\, port d’immatriculation Toulon. 


Décrets du 22 octobre 1953 portant nominations 
dans le corps des officiers de marine. 


Par décret en date du 22 octobre 1%3, sont nommés dans le corps 
des offleiers de marine du cadre actif: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de > classe. 


(Pour compter du {+ octobre 1953.) 

Les élèves de l’école polytechnique dont les noms suivent: 
MM. Dupuis (Philippe-Raymond), du port de Toulon. 

Su!zer (Henri-Guy), du port de Toulon. 

Thabard (Francis-Pierre), du port de Toulon. 

Dillard (Gilles-Pierre-Camille), du port de Toulon. 

Godino (Roger-Jean-Georges), du port de Toulon, 

Girard (Yves-Etienne-René), du port de Toulon. 

Garraux (Pierre-Albert-Francois), du port de Toulon. 

Teste du Pailler (André), du port de Toulon. 

Mouchez (Philiype-Marie-Charles-Félix), du port de Toulon. 

{Emile-Roger), au port de Toulon. 

Clamens (Henri-Paul-Marie-René), du port de Toulon, 

Leflaive (Rémi-Jean-Marie), du port de Toulon. 

Lozier (François-Louis-Adolphe\, du port de Touisn. 


Par décret en date du 22 octobre 1953: 
Sont nommés dans le corgs des officiers de marine de réserve: 


Au grade d'enseigne de vaisseau de 2° classe de réserve, 


(Pour compter du fer juillet 1953.) 
M. l'aspirant de marine de réserve, branche « chef de quart », du 
port de Toulon, Auriacombe (Pierre-Robert). 


(Pour compter du 1er octobre 1953.) 
Les aspirants de marine de réserve, du port de Toulon, dont les 


noms suivent: 


MM. 
Le Masson 
Hyacinthe). 


{André-Y von- 


Cordier (P.erre-André René 
Robert). 

Juilray (Roger-Alexandre- 
Auguste). 

Martin (Jean-Claude-Lucien). 

Delauney (Gérard-Louis-Nestor), 

Maksud {Bernard-Marie-Jacques). 

Serenne (Bertrand-Pierre-Marie). 

Philippin (heorges). 

Rossoliin (Henri-Marcel-François- 
Marie\. 

Mihel (Jean-François-Noël-Marie- 
Joseph). 

Méléard (André). 

Latil (Gilbert-Pierre-Charles- 
Paul). 

Lebouc (Jacques-Fieury Heari). 

Rouget (Georges-Louis), 

Avinens (Maurice-Elienne-Marir),. 

Brechand (Pierre-Yves-Maurice). 

Sasnt-Cast (Jacques-Lucien). 

Lagente (Pierre-Marie-Jean- 
Louis). 

Lecœur (Hubert-Marie-Robert). 

Trézéguet (Bernard-Louis). 

Le Gall (Roger-Pierre-Robert). 

Humbert (Claude-François). 

Bouriel (Gérard-Louis-Jean). 

Boucher (Pierre-Marie-Joseph). 

Cayet (Michel-Auguste), 

Lapierre (Raymond-Gérard- 
Gabriel-Osmanich). 

Lacapelle (Michel) 

Meyer (Charles-Hubert-Léon),. 

Louvet (Jean-Louis-Joseph}, 


Branche « Chef de quart ». 


Verdier (Jean). 

Dexrmier (Jean-Paul-Ma!tbias- 
Edouard). 

Depierre (Jean-Marrel). 

Cardinal (André-René-Henri). 

Juge (Jean-Pierrce-Henri). 

Dubois (Guy-Marie-Joseph}, 

Wils ({Alfred-Louis-Félix). 

Mescam (Maurice), 

Boalti (Maurice-Joseph-Ange), 

Magnin (Jean-Louis). 

Robert (Hervé-Marcel-René- 
Marie). 

Chamoux (Jean-Claude), 

Le Brun (lubert-Pierre-Marie). 

Bernadeau (Jean). 

Bouveret (Claude-Louis-4nge). 

Mallet (Jean-Philippe Marie- 
Georges). 

Petitpas (Edmond-Pierre). 

Gillot (Pierre-Marie-Louis), 

Vautier {Jean-Auguste-Lucien). 

Coupin (Bernard-Yves). 

Lebhar (Yvon-Hubert). 

Gonthiez (Philippe-Esaïe). 

Duthuit (Jean-Claude -Auguste- 
Henri). 

Dupard (Guy-Désiré). 

Jullien (René-Clérent-Marius). 

Mérer (Jean-Pierre-Françoïs). 

Le Monnier de Gouville (Jean- 
Bernard-Marie-Joseph), 

Marion {Jean-Charles-Fmimanuel), 

Jacquart (Alain-Arsène). 

Vigne (Jean-Marie-Roger- 
Ernest). 

Sauvageut (Pierre Germain-Léon). 
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Brault (Claude-Joseph-Serge). 

Martin (Jacques-Louis-Georges), 

Le Garo (Maurice-Pierre-Elienne). 

Bele (Jacques-Gérard-Cornil). 

Magnon-Verdier (Henri). 

Didailler (Louis-Hervé-Guillaume- 
Marie). 

Le Marec (Yvon). 

Lapierre (Antoine-Marie- 
Christian). 

Bryère (Claude-Jacques), 

Chaussumier (Michel). 

Le Masson (iérome-Marie), 

Mahieu (Jacques-Jules-Marius), 

Gourvès (Jean-Paul-René). 

Saint-Guily (Michel-Maurice- 
Pierre). 

Leprêtre (Bernard-Joseph). 


Branche « Navig 


MM. 
Claret (André-Abdon-Albert), 
Salas (Pierre-Louis), 


Branche « Pilotes 


MM. 
Baudin (Jean-André-Paul). 
Casset (Jean-Lauis-Alfred), 
Coutaudier (Jacques-Louis-Henri). 
Douay (Philippe-Jacques). 
Jourdain (Guy-Jules-Gabriel- 
Gérard). 


Lasne (Claude-Jacques). 

Tariel (Paul-Philippe-Ferdinand). 

Lecourt (Miche!). 

Hollard (Hubert-Louis-Fmile). 
ger (Armand-Edouard-Louis). 

Lebon (René-Jean). 

Barrey (Claude-Louis). 

Giard (Jean-Pierre). 

Ziegler (Roger-Alexandre),. 

Chaunu {Jean-Paul-René), 

Gérard (PaulLouis-Jean). 

Le Corre (Jean-Elie-Lauis). 

Monteux (Jean-Pierre). 

Lacour (Jean-Léon-Georges), 

Bourbeillon (André-Alexundre- 
Henri). 

Comby (Bernard-Maurice Marie). 

Couespel du Mesnil (Jean), 


ateurs aériens ». 

Zang (Ala'n-Philippe-Paul). 
Schmitt (Roger-Louis), 
Le Dréo (J5-eph), 


d'aéronautique 

Kieffer (Jean-Paul-Michel), 

Le Gac (Yves-Jean-René). 

Stolz (Guy-Henri-Marie-François), 

Thévenin (Jean-4rnaud-Adrien- 
Marie), 


Branche « D, C. A. à terre ». 


MM. 
Le Pelletier du Clary (Raymond- 
Joseph-Félix). 
Gohier (Jacques-Gilbert-Victor). 
Merceron (Cliaude-Marc). 
Beuret (Pierre-Louis-Jean- 
Gabriel). 
Farsy (Robert-José-Auguste). 
Salva (Paul). 


Branche « D. C. A. à terre 


MM. 
Denis (Alain-Paul). 
Cazes (Michel-Jean-Robert). 
Rozes (Jean-Philibert). 


Branche « Radio détecti 


MM. 
Goalée (Pierre). 
Stoufflet (Robert-Marie-Joseph),. 


Branche « Radio-rad 


MM. 
Le Moal (Robert). 
Divoux (Michel-André), 
Gruska (Ralph-Fernand). 
Fourure (Pierre-Albert-Georges). 
Parenty (Henri-Marin). 
Oget (Jacques-René-Robert). 
Lefebvre (Michel-Louis-Charles- 
Joseph). 


Branche « Recherc 


MM. 
Toitot (Michel Marie-Stéphane). 
Romiguière (Claude-Ermile- 
Georges). 
Davoine (François-Jules-Joseph). 


Sont nommés dans le corps 
réserve : 


Gros (André), 

Farge (Jean-Henri-Marie-Benoît), 
Fieury (Michel-Pierre). 

Migeot (Philippe-Louis), 
Piusquellec (Jacques-Pierre-Paul). 
Patau (Marc-Stéphiane). 

Dburiaud (Michel-Jean). 

Crégut (André-Laurent-Roger), 
Bufiarou (Jean-François). 


» spécialisation « Radar ». 

Guépin {Claude-Téon-Henri). 
Levêque (Léon-Louis-Charles). 
Magnenot (Georges-Gustave). 


on du service général », 
Galleron (Guy-Charles-Victor). 
Lubuit (JeanMarie-Vianney), 


ar d'aéronautique ». 


Gorget (Henry-Michel-André- 
Marie). 

Lonprez (Michel-Antoine- 
Désiré-Jean). 

Darligalongue (Guy-Jean-André). 

Fourure (Jean-Marie-André). 

Jaquemin (André-Paul). 

Villemaud (Jean-Léonard-Elienne), 


hes scientifiques », 


Sallard (Henri-Maurice-Claude- 
Marie). 

Poggi {Gérard-Philipre). 

Ottmann (François-Camille). 


des ingénieurs mécaniciens de 


Au grade d'ingénieur mécanicien de 3e classe de réserve, 


(Pour compter du 


octobre 1955.) 


Les aspirants mécaniciens de réserve du port de Toulon dont 


les noms suivent: 


Branche «Ingénieurs mécaniciens du service général ». 


MM. 
Breting (Olivier). 
Blanc (Gilbert-René-Laurent), 
Abgrall (Roger). 
Couvrand (Régis-Jean-André- 
Louis), 


Brevet (Jacques-Louis). 

Trebern (Nonna-André-Marie). 
Thauront (Pierre-Marie-Gervais). 
Combarel (Guy-Marie-Joseph). 
Gesquière (Gérard-Claude-André). 
Faure (Raymond), 


Poupin (Jean-Albert). 

Jousserand (André-Léon-Valérien). 

Raignault (Michel-Georges}, 

Frénéhard (Jean-Louis Denis). 

Le Garf (André-Joseph-Mar'e). 

Hollander (Jean-Georges). 

Normand (Maurice-Ernest-Louis). 

Lion (Jean-Lucien). 

Bech {Jean-André). 

Delcombel (Pierre Christian). 

Emonet (Georges-Laurent). 

Lucan (André-Georges). 

Lucas (Jean-Roger-Louis). 

Roussillat (Jean-Michel). 

Metge (Yves-Max). 

Pariol (Eugène-Georges-Antoine). 

Casalini (Georges-Richard- 
Guillaume). 

Duval (Bernard-Francis), 

Peltier (Yves-Marie-Guy). 

Couderc (Jacques-Fernand). 

Drieu La Rochelle (Michel- 
Raphaël-Georges). 

Epinard (Robert-Jgan-Baptiste). 

Le Léannec (Pierre-Louis). 

Ficheux (René-Louis). 

Dupuis (Jean-Paul-Augustin- 
Marie). 

Olivier (Léapoid-Joseph). 


Branche Ingénieurs méc 


+ MM. 

Yvray (Michel-Henri-René). 

Corn'ot (Jacques-Jean). 

Becat (Michel-Antoine). 

Schoutee'en (Robert-André- 
Gustave), 

Frigola (Rémi). 

Noharet {Louis-Alphonse-Henri). 

Nys (Michel-Louis-Gustave), 

Delanoé (Daniel-Isaie-Darnien). 

Simard (Bernard-Michel-Gabriel). 

Pilipowicz (Georges-André). 

Sivan (Paul-Antoine-Marius- 
François). 

Faupin (Roger-Félix). 

Simon (Pierre-Michel), 

Bouthelou (Gérard). 

Noulin (Jean-André-Joseph}. 

Boudignon (Jean-Louis-Alphonse). 

Estoup (Bernard-Pierre). 

Barber (Jean-Léon-Henri). 

Julien (Christian-Albert). 

Lefebvre (Claude-Carnille Hector). 

Noble (Jean-Francois-Ermile). 

Sanséau (Louis-Yves-Pierre). 

Blondeau (Michel-Ernest-Marcel). 

Bronnec (Jean-Armand-Louis). 


Le Scan (Eugône-Auguste-Jean)s 

Philippe (Jacques-Louis). 

Alexis (Roger-Eugène). 

Rivière (Roland Hohert). 

Acolas (Jacques-Picrre Henri}, 

Lefebvre (Michel Aibert-Jean). 

Quinton (Jacques). 

Rond (Pierre-Michel). 

Gest (Roland-Pierre-Charles). 

Degrare (Robert-Jean Marcel), 

Lbenais (René). 

Descommbes (Pierre). 

Moreau (Emmanuel-Joseph- 
Marie). 

Perriard (Jean-Jacques). 

Gojon (Gilbert-Georges Lucien). 

Castera (Jean-André). 

Cadon (Jacques-Maurice),. 

Pieht (François-Henri-John), 

Mogier (lierre-Jacques), 

Rouges (Louis-Georges). 

Fergon (Henri-Marie-René). 

Le Chevalier 

Andro {Jean-Francois-Louis), 

Roussean (Michel-Marie-André}, 

Lefebvre (Michel-Xavier-Adrien)s 

Thual (Alain-Louis Marie). 

Allétru (Jean-Edmond-Louis}, 


aniciens d'aéronautique 


Callette (Daniel-Eugène-Victor), 

Meier (Gérard-Charles-Joseph)s 

Ducha'eau (Jean-Louis-Paul), 

De Moncuit de Boisouillé 
{Bernard-Marie-Joseph}. 

Corvaisier (Paul-Jean-Marie}s 

Dognin (Gabriel), 

Gouiran (Claude-Philippe), 

Bidauit (Roger-Frédéric), 

Crochemore (André-Léon-Jules- 
Marie). 

Poirel (Alain-Francais). 

Wacquez (Pierre-Jean-Marie- 
André). 

Bliek (Louis Pierre-Edouard- 
Adolf). 

Camus (Christian-Joseph-Louis). 

Grondel (Charles-Albert-Louis- 
Marie-Joseph}). 

Robin (Claude). 

lélabon (André-Marie -Charles- 
Ghislain). 

Crenn (Pierre). 

Parent {Jean-François-René}, 

Vinot (Roland Maurice-André}). 

Margerit (Bernard-Paul-Armédée), 


Gros (Gérard Prosper-Yves), 


Par décret en date du 22 octobre 1933, sont nommés dans le corps 
des officiers de réserve interprètes et du chiffre de l'armée de mer; 


Au grade d'officier de réserre interprète et du chiffre 
de 3° classe. 


(Pour compter du 


fer octobre 19:33.) 


Les aspirants de réserve interprètes et du chiffre du port de 
Toulon dont les noms suivent 


MM. 
Parquet (Daniel-France-Simon). 
Poussard (Michel-Jacques). 
Bourgeois (Jacques-Georges- 
Charles). 
Bellier (Pierre Georges-Michel- 
André), 
Drumetz (Michel-Jean-Camille). 
Berçot (Paul-Emile-Julien-Robert- 
Amédée), 
Piccon (Gérard). 
Fauroux (Roger-Jean-Louis). 
Scherrer (Robert). 
Gaugain (Jacques-André). 
Reutemann (Jaque-Edouard-Jean) 
Parésy (François-Eugène-Marie). 
Blanzat (Marc-François). 


Gagnère (Claude) 

Johansson-Rosen (Eric-Christos- 
Victor). 

Juras (Georges-Jules-Adam), 

Ducasse (André-Pierre). 

Dietemann  (Jacques-Joseph-Char 
les-Gérard). 

Viviers (René Pierre-A'exandre), 

Gobin (Pierre-Bernard). 

Grizey (Pierre-Jeun). 

Tirand (Paul-Jules Joseph). 

Rabut (Claude-Alphonse Guy), 

Hitzel (Jean-Gilbert). 

Gisselbrecht (Gilbert-André. 
Michel). 

Chanfreau (Pierre-Philippe), 

Garnache (Michel). 


Berthe (Jacques-Jean). 


Chahtahtinsky (Jean). 
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Décret du 23 octobre 1953 portant attribution de la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 23 octobre 1953, rendu sur la proposition 
u président du conseil des ministres, du ministre de la dé'ense 
nailionale et des forces armées et du secrétaire d'Elat aux forces 
aun'es (air), vu la déclaration du conseil de l’ordre national de 
la Légion d'honneur du fer octobre 1953 portant que les nominations 
du présent décret sont faites en conlormité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la croix de chevalier de la Légion d’hon- 
neur est à Utre posthume aux officiers désignés ci-après: 
Heldt !Geo:ges-Henri), leutenant, 
Verlaine (Jacob), lieutenant. 
Jeanot (François-Eugène), adjudant-chet. 
Revy (Pierre-Augusle), adjudant-chef. 
Ces nominations ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
gucire, les intéressés ayant fait l'objet d'une citation individuelle. 
© 


Décre's du 23 octobre 1953 portant concession 
de la médaille militaire. 


Par décret en date du 23 octobre 1953, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de lx défense 
halionale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces 
érimées (guerre), le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la 
mililaire, à posthume, les militaires dont les noms 
suivent: 


Ad'off (Léon-André), fre classe, régiment d'infanterie de forte 
resse, classe 1927, mle 916, recrutement de Saverne. 

Adnet (Jean-Joseph}, caporal, 11e régiment d'infanterie, classe 1944, 
mie L.E, 1508, recrutement de Valenciennes. 

Ahmed ben Ali, 2e classe, 8e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1910, mle A. 35%/10, recrulement de Rabat. 

Ahmed ben Bouchla, caporal, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A. 1279/39, recrutement du Maroc, 

Ahmed ben Bou Tahar ben Hadj Ahmed, % classe, 8e régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1939, mle A. 1675/39, recrutement du 
Mauro. 

Ahmed ben Brahim, % classe, 4e résiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A. 1256/39, recrutement de Rabat, Maroc. 

Ahinmes ben Filali, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1913, mle A. 2522/13, recrutement du Maroc. 

Alaned ben Lahoussine, fre classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, elasse 19933, mle A. 107/33, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben Lavachi ben Mohamed, 2° classe, 4e régiment de tirail- 
leurs Inarocains, classe 194%, mile A. 4819/5, recrulement du 
Maroc 

Ahmed ben Lemsadek, caporal, 5° régiment de tirailleurs marocains, 
c'as-e 1910, mle A. 1526/10, recrutement du Maroc. 

ben Mekki, classe, Se régiment de tirailleurs marocains 
(bataillon algérien), classe 1911, mile A. 4/1, recrutement du 
Maroc. 

Ahined ben M'Faddaï, 2e classe, Se régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1940, 4. 5:18/10, recrutement du Maroc. 

Ahmed ben M'iamed, fre classe, Se régiment de tirai leurs maro- 
cains, clas<e 1929, mle A4, 6523/3239, recrutement du Maroc. 

Ali ben Abdeslam ben Assin, 2e classe, 4e réganent de tirailleurs 
marocains, classe 1952, mle A. 53%3/1?, recrutercent du Maroc. 
Ali ben Ahdesselamm, 2e classe, Le régiment de trailleurs marocains, 

c'asse 1910, A. 806/10, recrutement du Maroc. 

Ali ben Abelouahed, fre classe, 5e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 195, mle A. recruterment du Maroc 

Ali ben Ali, 2e clasce, %e régiment de tirailleurs marocains, classe 
1950, emule A. 288/50, recrutement du Maro, 

Ali ben Armor, capora!, Se régiment de tirailleurs marocains, classe 
1910, mle A. 2512/10, recrutement du Maroc. 

Ali ben Khammar, fre classe, 8e régiment de tirailleurs marocains, 
clisse 1910, mle A. 2978/40, recrutement du Maroc, 

Allal ben Taihi, fre classe, 8e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1999, m'e A. 6627/39, recrutement du Maroc. 

Anar ben Seghir, 2e classe, 4e réziment de tirailleurs marocains, 
clisse 1999, mle 4. 2915/939, recrutement de Rabat (Maroc). 

Amar on Ali, sergent, 4e régiment de tirailleurs marocains, classe 
19%, mile A. %54/3%6, recrutement du Maroc. 

Armeur ben Mohamed, % classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 19%, me A. 262/3, recrutement du Maroc. 

saoud, canoral, ?e régiment de tirailleurs algériens, classe 

recrutement de Constantine, 

Ahmed, % classe, régiment de tirailleurs algériens, classe 
1911-< mile 13218, recrutement de Constantine. 

Barthez (Roger-Lauis-Marius\, chasseur, bataillon de chasseurs 
a'nins, mile 2990, classe 1934, recrutement de Montpellier. 

Beïkacem ou Ali, 2e classe, Sie goum chérifien, classe 1939, mle 408, 

recrutement du Maroc, 


Behiardo (Pierre), caporal, régiment d'infanterie coloniale 
mile 2009, classe 1929, recrutement de Nice. 

Benabdelmalek Djel'oul, fre classe, 22e réganent du génie, classe 
1929 M, mle RM 313, recrutement d'Alger, 

Benaouata Rabah, % classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1941-5, mle 15318, recrutement de Constantine. 

Ben Hamou (Maurice-Clément}, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1915, mle R.779, recrutement du Maroc. 

Bouvier (Georges-Fernand), caporal, 102 régiment d'infanterie, 
classe 1941, mle 53-14436, recrutement de Rennes. 

Boy (Louis), 2% classe, 152 régiment d'infanterie, classe 419%5, 
mle 57353, recrutement de Lyon, 

Brazier (Wenri-Armand-Marie), caporal, 4e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1910, mle 2305, recrulement de Tours. 

Broeks (Robert), 2e classe, 21e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1913, mile 8558, recrulement d'Arras. 

Buffet Marcel-Léon-Augusle}, {re classe, {17e régiment d'infanterie, 
classe 1938, mle 462, recrutement de la Roche-sur-Yon, 

Carre (Guy), 2 classe, 35° régiment d'infanterie, recrulénent de Ja 
tre région, chasse 19313, mle 28177. 

Cayard (Maurice-Victor-Alfred), soldat, 1%%+ régiment d'infanterie 
de forteresse, classe 1928, mle 6516, recrutement de Ja Seine 
(%æ bureau). 

Cleiss (Georges), ?e classe, 37 régiment d'infanterie, classe 19%, 
mile 1111, recrutement de Saverne. 

Clergironnet (Marcel-Albert}, 2e classe, 10% régiment d'infanterie, 
classe 1933, mle 831, recrutement de Strashourg. 

Colin (Georges-Joseph), % classe, 153% régiment d'infanterie de lor- 
teresse, classe 1929, mle 1%5, recrutement de Nancy. 

Colomer (Antoine), soldat de fre classe, 96° régiment d'infanterie 
alpine, classe 1931, mle 1419, recrutement de Perpignan, 

Delahaye (Georges-Maurice), caporal, 13% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1933, 2101, recrulement de Ja Seine 
(3e bureau). 

Duquenne (Fernand-Henri), maréchal des logis, 3e compagnie du 
parc d'artillerie auto de Dunkerque, classe 1921, mle 725%, recrute- 
ment de Lille. 

E! Mati ben Amar, fre classe, fe régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A. 21%0/29, recrulernent du Maroc. 

E Mati ben Mohammed, {re classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1939, mle A. 5419/29, recrutement du Maroc. 

El Mati ben Saïd, % classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1929, mle BR. 1285/29, recrutement du Maroc. 

Faustin (Maurice-Eugène-Raymond), soldat, régiment d'artillerie 
lourde, classe 1928, mle 25%, recrutement de Saint-Omer, 

Fontaine ‘Lucien-René-Adrien), sergent, 2e régiment d'infanterie, 
clasée 1990, m'e 1174, recrutement de Caen. 

Fontaine (Maurice-Marius), classe, 51e régiment d'infanterie, 
classe 1937, imle 2311, recrutement de Rouen. 

Fynnaert {Pierre-Charles-Ernest), {re classe, 1er régiment d'infanterie, 
classe 1931, mle 24103, recrutement de Béthune. 

Gauthier (Jean), 2 elasse, bataillon de marche n° 5, classe 1946, 
mile 1246, recrutement de Dijon. 

Gauthier (Marceau), soldat, 42 régiment d'artillerie divisionnaire, 
classe 1937, mle 381, recrutement de Bélhune. 

Gerardin (Henri-Frnesti, eaporal-chef, régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1912, m'e R. 78, recrutement du Maroc. 

Gesell (René-Charles), aspirant, mégiment d'artillerie, classe 
1928, mle 867, recrutement de Mulhouse. 

Gobet (Lucien-Camille), soldat, 95e régiment d'infanterie, mle 2639, 
classe 1940, recrutement de Versailles, 

Grandroques Maurice), soldat, 34% compagnie de quartier général 
du train, classe 1925, m'e 2931, recrutement de ia Seine (2° bureau). 

Grotzinger (Paul), brigadier-chef, 5° régiment de cuirassiers, classe 
1939, mle 116, recrutement de Strasbourg. 

Hammadache Messaoud, tirailleur, 1% régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1936, mle L. M. 200, recrutement d'Alger, 

Jamain (Roger-Abel), sergent, régiment d'infanterie, classe 1%8, 
m'e %5, recrutement d’Angouléme. 

Kauffenstein (Dagobert), sergent, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1934, mle 542, recrutement de Strasbourg. 

Krettou Mohamed ben Larbi, 2e classe, 44° régiment de tirailleurs 
algériens, classe 1937, mle R. M. 1984, recrutement d'Alger. 
Kustner (Gustave), 2% classe, 28e régiment d'infanterie de forteresse, 

classe 14931, mile 1583, recrutement de Colmar. 

Lauthier (Pierre-Francois), sergent, 166° régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1932, mle 6988, recrutement de la Seine 
(2e bureau). 

Lavaud (André-Léon-Auguste-Robert), aspirant, 12e régiment d'artil- 
lerie coloniale, classe 1941, mile 49855, recrutement de Paris 
(tre région). 

Leclereq (Gilbert-Florent-Armand-Joseph),' sergent, régiment 
d'infanterie, classe 1931, mle 675, recrutement de Béthune. 
Leroy (Pierre-Eugène-Théodore), adjudant, 11° régiment d'infanterie, 
classe 1930, mle 1709, recrutement de Mulhouse. 

Lux (Georges-Aimé-Alexandre), brigadier, 4 balaillon de douaniers, 

classe 1928, mle 1106, recrutement d’Avesnes. 
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Malard (Raymond-Henri-Gabriel}, caporal, demi-brigade de légion 
étrangère, classe 1936, mle 3111, recrulement de la Seine 
(is bureau). 

Massucco (Georges-Henri-Téobalo), 2% classe, {fe bataillon de chas- 
seurs alpins, classe 1941, mle TS, recrutement de Gap. 

M'Bork ben Ahmed, 2 classe, 4° réghnent de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A. 4940/29, recrulement du Maroc. 

M'Hamed ben Ahmed, caporal, 4 régiment de Üraiileurs marocains, 
classe 1910, mle A. 422/40, recrutement du Maroc. 
M'Hamed ben Boubekeur, {re classe, 4° régiment de 
marocains, classe 1939, mle A. 23,59, recrutement 

(Maroc). 

Miloud ben Dijelloul ben Mohammed, fre classe, 5e régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1933, mle B. 475943, recrutement du 
Maroc. 

Miloud ben Mahjoub, caporal, 5° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1943, mle A. 19/43, recrutement du Maroc. 

Milondi ben Mohamimed, 1re classe, 6° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1940, mle A. 3148/40, recrutement du Maroc. 

Mohsmed ben Abdallah, 2e classe, régiment de firailleurs mara- 
cains, classe 1939, mle A. 2292/39 EX. T. 5221, recrutement de 
Rabat (Maroc). 

Mohamed ben Abdallah ben Souia, % classe, 4e régiment de tirail- 
leurs marocains, classe 1939, A. 965/39, recrutement du 
Maroc. 

Mohamed ben Abdelkader, % classe, &e régiment de tiruilleurs 
marocains, classe 19930, mle A. 197/30, recrulement du Maroc, 
Mohamed ben Ahmed, 2 classe, 5 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1999, m'e T. 10400, recrutement de Rabat, Maroc, 
Mohamed ben Ali ben Mohamed, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1943, mile A. SISS/43, recrutement du Maroc, 
Mohamed ben Aïlal, 2e classe, 4 régiment de tirailleurs marocains, 

classe 1959, mle B. 98/39, recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Moha ou Said, 2% classe, 4° régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1912, m'e A. 193%3/42, recrutement du Maroc. 
Mohamed ben Mohand ben Mohanadi, 2e classe, 4e régiment de 
tirailleurs marocains, classe 1943, mile B. 72/43, recrutement du 

Maroc. 

Mohammed ben Abdesselam, 2e classe, Se régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1929, mle A. 62,99, recrutement du Maroc, 

Mohammed ben Ahmed ben Amar, ?° classe, 4° régiment de tirail. 
leurs marocains, classe 1910, mle A. G36/40, recrutement du 
Maroc. 

Mohammed ben Allal, 2% classe, 4° régiment de tirailleurs maro- 
vains, classe 1940, mle A. 501/40, recrutement du Maroc. 

Mohanimed ben Amar, 2 classe, régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1939, mle A. 6083/29, recrutement du Maroc. 

Moreau (Jean-Jacques), soldat, 119 régiment d'infanterie, classe 1991, 
le 1219, recrutement d'Evreux. 

Mouaizia Abdelkader, 2 classe, 2% bataillon de marche nord-afri- 
Cain, classe 1939, mle L. M. 787, recrutement d'Alger. 

Negri (Rodolphe-Louis-Victor), tbrigadier-chef, 6le régiment d'artil- 
lerie divisionnaire, classe 1937, mie 2109, recrutement de la Seine 
bureau). 

Nieloud (Joseph), classe, 22% régiment d'artillerie coloniale, 
classe 1924, mnle 786, recrutement de Chambéry, 

Oudjiane Ali ben Kaci, 2% classe, 18° régiment de tirailleurs 
riens, classe 1928 A, mle R. M. 45, recrutement d'Alger, 
Perrais (Louis-René), soldat, 65 régiment d'infanterie, classe 

mle 1952, recrutement de Nantes. 

Pinardi (Lucien), 2% classe, 43e régiment d'infanterie, classe 
mie 362, recrulement d'Amiens. 

Pincon (Jean-Louis-Armand), adjudant, 16% régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 1931, mle 420, recrutement d'Ancenis. 

Rahal ben Abdelkader, 2e classe, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1939, mle A. 6192/39, recrutement du Maroc. 

Rahal ben Bark, fre classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle B. 305/39, recrutement du Maroc. 

Rahal ben Hadj, fre classe, 8° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1929, mle A, 6098/39, recrulemenb du Maroc. 

Raouti ben Ahmed, {re classe, 8e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A, G3S8/29, recrutement du Maroc. 

Rizzo (Guido), caporal-chef, 1er régiment de zouaves, classe 1935, 
mle R. 8{i, recrutement du Maroc, 

Saïd ben El Moklar ben Ali, %e classe, Me escadron mixte du train, 
+ compagnie muletière, classe 1943, mle A. 744/43, recrutement du 
Maroc. 

Saïd ben Lhassen, 2% classe, S* régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1929, mle A. 3126/39, recrutement du Maroc. 

Saïd ben Mohamed, 2 classe, 4° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939, mle A. 9502/39, recrulement du Maroc. 

Sal ben Mohammed, 2 classe, 5° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1940, mle A. 11:1/40, recrutement du Maroc. 

De Sainte-Maresville (Alfre4-Henri-Albert), % classe, 419 régiment 
d'infanterie, classe 1929, mle 1637, recrutement de Saint-Omer. 
Salah ben Bonchaib, 2% classe, 4e régiment de tiraïleurs marocains, 

classe 1939, mle A. 5102/39, recrulement du Maroc. 


trailleurs 
de Rabat 


1933, 


1936, 


Salah ben F1 Mañti ben 
tirailleurs marocains, classe 
Maroc. 

Salah ben Lahcen, 2e 
classe 1935, mile A. 

Mohamed, 2e 

1942, mle A. 1060/12, 
hmed Oui Hadj, fre 

cains, classe 1910, me 16, 

Tagiia (Joseph-Antoine), 


classe 


ben 


Aabbad, ser 
mile 3191, 


Tahar ben 
c'asse 198, 
Tahar ben Ali 
cains, classe 1943, 
Tahar ben Cheikh riss, 
marocains, 1910, mle A. 
Tahar ben Jilali, 2e 
classe 1910, A 
Tahar ben M'Hameben 


B. 
ben rias, 9e 


lasse 


tement du Maroc. 
Taïlbi ben Ahmed, {re 

classe 1933, m'e A. 714/%5, recr 
Talpach (Nicolas), caporal, 

mie 1:20, recrutement de 
Taveb ben Jillali, 2e 
19:0, A. 


classe, 5° 


classe, 4° 


classe 


Thami ben Hammou, classe, Se 
je régimet 


1999, m'e A. 
ben Tahar, 2 
1939, mie A. 
iené), 


c'asse 
Thami 
Thuilier 
mie 2599, re 
Younes 
casse 
Zenner 


classe 


191220, 
classe, 


soldat, 


Abdelkader, 9e 
19:12, mle 3831, 
(Emi'e-Joseph}, soldat de 


1951, mile 


‘lasse 


Hammouane, 2 


1513, mle 1e 


Se régime! tilleurs 


isse, « AL de tirailleu 


soldat de 
fanterie alpine, classe 1931, mle L 
gent, reésiment t lilleurs 


recrutement de bat (Mar 


classe, 5° résiment de 
1017, 10, recrut 
Boudeilai 
naissance, détachement d'appui, 
régiment de 
ite nu 


régiment 


Mu! 


2120739, rect 
rutement de la 


recruter 


résument de 

du 

marocains 

leurs marocains, 
Maroc 

maro- 


récrulemen 


2e classe, 159 d'in- 
d'Ajaceio. 
Marocains, 


l'ement 


ben Raho, ?e classe, 5° régin 


recr 


Te 


| Haro: 
tement du Maroc 


1, 2e class régiment de 


classe 1913, 


recon- 
recru- 


mie A. 


tirailleurs 
nt du Maroc 
t d'infanterie, 


marocains, 


classe 


1029, 


house, 


LA 
men ] ours ma 


cains, 


339:50, recrutement de Ra! Maro 


régiment irs marocains, 
Urailieurs marocains, 
tement d 

! fanterie, classe 1935, 
e 


rés » tirailleurs algériens, 


‘nt 


régiment d'infanterie, 


1598, recrutement de 


Par décret en date du 23 à 
nale et des forces armées et 
(guerre), le conseil d 
militaire les déportés et 
suivent: 

A TITRE 


Aigroz (Georges), 
Alix (Raymond), 2% classe, 
Arfeuille (Abel), adjudant. 
Aubert (Jacques), sergent. 
Bacrot (Fernand), adjudant-chef. 
Barbier {Gilbert}, 2e classe. 
Barbieri (Gino-Louis), adjue!ant, 
Barrau (Norbert), c'asse, 
Batut (Albert), adjudant. 
Baud (Joseph), 
Baudier (Marceau-Gabriel), ser- 
gent. 
Beaudeux (Roland), sergent. 
Beaussart (Auguste), sergent. 
Begaix (Edmond-Marcel), sergent. 
Bernard {(Honoral}, <sergent-chef, 
Berger (Félix-Edouard), caporal 
B'aise (Maurice), 2e classe. 
Blanpain (Maurice-Gaston), ser- 
gent. 
Boiret (Marcel), sergent. 
Bon (Jean-Louis), classe, 
Bonnefon (Lucien), adjudant. 
Borre (Emile). 
oslige (Robert}, 2% classe. 
Bossu (Henri-Joseph), 2 classe, 
Bouiller (Pierre), sergent-chef,. 
Boulet (Marcel), sergent. 
Bouley (Alphonse), sergent. 
Bouquain {Th£odore-Maxime), 
Bourelly (Henri), sergent. 
Bourgeois (Paul), sergent. 
Boutet (Alexandre), 2e classe, 
Bouvier (Jean), 1re classe, 
Breton (Francois), 2e classe. 
Brillaud (Paul), sergent. 
Broutechoux (Roger-Louis), ser- 
gent. 
Bulhier (Roland), sergent. 
Cape!li (Raymond). 


tobre 
président du conseil des ministres, du ministre de 
du st 
e l'ordre entendu, 
internés de la Résistance 


195%. rendu eur la proposition du 

dont noing 


la défense 
taire d'Etat aux for 


sont dérores de la 


POSTHUME 


Carlier (André), fre classe 

Carron (Jean-Baptiste), 2e c'asse. 

Challande (Marcel), sergent. 

Charmignon (André), sergent, 

Chanveux (Maxime Marie 
sergent. 


Charlton (Henri 

Chassain (R , 2 clas 

Chateau {Joseph}. 

Chatelard (Léopold), %e classe. 

Chollet, née Gay (Yvonne), 
sergent-chef. 

Copier (Gilbert), caporal. 

Cornu (Joseph), 2 clnsse, 

Corny (Francisque), sergent, 

Cretin (Paul), 

Croizer (Rému), 1re classe, 

Cuny (Jules), 2e classe, 

Dauvergne (Jean-Louis), clause, 

Deflassicuxs (Jean-Marius\, 
adjudant, 

Defuides (weorges), sergent. 

Delfosse (Renaud), sergent chef, 

Demoortel (Adolphe), caporal, 

Deniau (Pierre-René), sergent, 

Denis (Roger-Louis), sergent, 

Departout (Louis), sergent, 

Derruau (Emile), sergent. 

Dilhat (Venant-Marcel), > classe. 

Dorminikiewicz {Appolonus- 
Stanislas), sergent. 

Doolaeche (Gustave), sergent. 

Doucet (Jean), caporal. 

Duguy (Marcel). 

Dupont (Jean), 2° classe. 

Dupont (Roger), 2 classe 

Faivre (Roger Georges), sergent. 

Falempin (Eugène), 2 classe. 

Favre (Pierre), sergent 


Marcel), 2e classe. 


Floch (André), {re classe, 


recrutement du Mar 
se régiment de ! 
recrutement de 
vent de tirailleurs maro- 
utement du Maroc. 
muse, je régiment de tirailleurs 
0, recrutement du Maroc. 
|. 
| 
Sélestat. 
| 
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Fontenau, née Plornoy (Louise), 
2 classe, 
Forges (Marcel), sergent. 
Forget (Albert-Alexandre), 
sergent. 
Francois (Gisèle), sergent 
François (Robert), aspirant. 
Fresne (Jean), classe. 
Frossard (Marc), sergent. 
Galo (Ambroise), adjudant. 
Gauthier (Pierre-Vincent), 
sergent. 
Geoffroy (Jean), classe. 
Gerard (Emile), 2e classe, 
Gobet (André), % classe, 
Gœury (André), 2e classe. 
Gœury (René). 
Goracy (François), sergent. 
Gottheimer (Elias). 
Griveaux (Denise), 2 classe, 
Groppelli (Henri), 1re classe. 
Guichard (Philibert-Marius), 
adjudant. 
Guinard (Joseph), 2e classe. 
Guyot (Emnile), 2e classe. 
Haïllouet (Charles), classe. 
Helluy (Georges Lucien), 
2 classe. 
Hotte (Amédée). 
Jacquot (Victor-Charles), 
brigadier-chef. 
Jamain (Jean), sergent. 
Jeffrotin (Raoul), 1re elasse. 
Joseph (Antoine), 2 classe. 
Josse (Bernard), tre classe. 
Jouvains (Char'es-Antolne), 
adjudant. 
Juillot (André), 1re classe. 
Julien (Marcel), 2 classe. 
Juvet (Charles-Eugène), 2e classe. 
Kerlan (Etienne). 
Lacheray (Jean-Baptiste), sergent. 
Lagarde (lhilippe-Louis), sergent. 
Lacrosse (Maurice), 2 classe. 
Lancinot (Jean-Marie), classe. 
Lantheaume (llenri), 2e classe. 
Laroche (Joseh), 2° classe. 
Lebordais (Raymond), 2% classe. 
Le Flecher (Louis-Marie), 
2e classe. 
Lesrand (François). 
Lehoux (Armand-Eugène), 
adjudant. 
Lennoz-Gratin (Fernand), 
adjudant. 
Le Ny (Jean-Marie), 2e classe 
Lequeux (Roger), sergent. 
Lescure (Claude), sergent, 
Leveque (Aïbert-Jean-Marte). 
Logez (Germain), sergent. 
Locoge (Georges), sergent. 
Lucas (Constant), gendarme. 
Maillet (André Maurice), sergent 
chef. 
Malacain (Pierre), fre classe. 
Manceau (Aimé), 2e classe. 
Mandrin (Georges-Auguste). 
Marechal Jean-Pierre), adjudant. 
Martin (Jean), 
Martin (Marcel), %e classe, 
Martinelli (Piétro), sergent. 
Mas (Jean-Marie), 2 classe. 
Mathieu (Emile), {re classe. 
Maury (Georges), caporal. 
Mennesson (Augustin-Henri), ser- 
gent. 
Meon (Gilbert), sergent. 
Mercier (François), sergent. 
Mevel (Yannick), 2e classe. 
Millet (Georges), adjudant. 
Minighetti (René), 2 classe. 
Mlakar (Antoine). 
Mulleilte {Slmon), 
Moltini (Camille). 
Mondon (Bernard-Marius), 
2° classe. 


Moreau (Pierre), adjudant. 
Moulier (René-Marcel), adjudant. 
Navrot (Henri), caporal. 
Nede (Raymond), 2° classe, 
Neuzeret (Emile). 
Niox, née Chevallier (Louise), 
2% classe, 
Norant (Mathleu), classe. 
Notte (Henri), sergent, 
Ollier (Marie - Cyrille - Paulisippe), 
adjudant. 
Oriez (Jules), sergent. 
Parce (Pierre), classe. 
Parisse (André), 2e classe. 
Parmentier (Raymond), 
Pasquet (Roger), 2e classe. 
Paloux (Elienne), sergent. 
Pechoux (Charles), adjudant-chef. 
Penichon (Jean), 2° classe. 
Perrimond (Maurice-Camilje), ser- 
gent, 
Perron (Roger), 2e classe. 
Perrotton (Francis), fre classe. 
Petit (Lucien), 2e classe. 
Philippe (Paul-Léon), 
sergent-chef. 
Philippon (Alfred\, sergent. 
Pichat (Aimé), sergent-chef. 
Pochon (Georges), 2 classe. 
Pommier (Marcel-Auguste', 
2 classe. 
Pouchoy (Lucien\, adjudant 
Pougheon (André), 2 classe. 
Prigent (Maurice), sergent. 
Puissant (Mathurin), sergent. 
Quenouille (Marcel) 
Quintart (Carlos), 2e classe. 
Quitaud (Gaston), 2° classe. 
Ratillon, née Linard (Marguerite), 
sergent. 
Raux (Charles-Ulysse), adjudant. 
Raux (Clément), adjudant-chet. 
Renaux (Maurice-Célestin). 
Renier (Guy), classe. 
Retaux (René), sergent. 
Rivet (Georges), adjudant. 
Rivet (René-Paul), adjudant. 
Riviere (Raymond-Charles). 
Roches (Alfred), adjudant-chef. 
Roudot (Marcel), sergent. 
Rousset (Paul). 
Salaun (Victor-Paul}, adjudant. 
Salin (Victor-Henri), sergent. 
Schweitzer (Jean-Nicolas}, 
2e classe. 
Senelas (Jean-Baptiste), sergent. 
Senepin (Gabriel), 2e classe. 
Sens (Louis-Georges), sergent. 
Seret (Charles), 2° classe, 
Simonin (Jean), sergent. 
Solvet tAndré-Victor), sergent. 
Souchon (Marcel), sergent. 
Soudais (Edmond), adjudant. 
Spadacini (Faust - François), ser- 
gent. 
Sury (Georges), 2e classe. 
Taillez (Gilbert), {re classe. 
Talbot (Paul-Louis), 2° classe. 
Tangre (Georges), sergent. 
Tellier (Marcel). 
Tellier (René), 2° classe. 
Thomann (Robert), sergent. 
Thomas (Marie-Michel), sergent- 
ehef, 
Thomas (Pierre), caporal. 
Tissier (Paul). 
Tocheport (René - Auguste), ser- 
gent. 
Tournier (Charles), fre classe. 
Turco (Bruno), sergent, 
Turpin (Albert). 
Vachat (Edouard-Joseph}, 
2 classe. 
Vachoux (Fernand). 
Valentin (Maurice-Henri). 


Vallée (André), 2° classe. 


Vallette (Albert), 2e cjasse. 

Vandeputte (Gérard), adjudant. 

Vannieuwenhuyse 
(Georges-Oscar). 

Vautey (Louis). 


Vernot, née Giraud (Marthe), ser- 
gent. 

Vilpreux (Roger), 2e classe. 

Voyat (Marcel), sergent-chef. 

Yan (Pierre), quartier-maître-chef. 


Ces concessions comportent : 


1° L'attribution de la Croix de guerre avec palme, à titre pos- 
thume ; elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits. 
2° L'attribution de la médaille de la Résistance à titre posthume 
(re des prescriptions de l’article 9 de la loi n° 481% du 


Arnaud (Eugène). 

Bonvallet (Jean), 2e classe. 
Bouton (Marcel-Louis), 2° classe 
Calbris (Roger), {re classe. 
Cuaz (Raymond}, 2e classe. 
Ducret (Georges), sergent. 
Gimet (René-Jean), sergent. 
Joly (Emile), sergent. 

Juljien (Pierre), sergent. 
Ledent 2e classe. 
Le Moal (Anne), adjudant. 
Lombard (Jacques), sergent. 
Mailland (René), 2° classe, 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
avec pue, à titre posthume; elles annulent les citations accordées 
pour les mêmes faits. 

Elles ne comportent pas l'attribution de la médaille de la Résis. 
tance à titre posthume, les intéressés étant déjà titulaires de cette 


décoration. 
+- 


Mazaud (Alfred), adjudant. 

Micaux (Robert), sergent. 

Mothe (Georges). 

Mothe (Marcel). 

Reix (Léon), adjudant. 

Roslaing (Georges-Rémy), sergent- 
chet. 

Sabine (Jacques), sergent. 

Sammaltei (Joseph), sergent. 

Terrier (Jean-Paul), 2 classe. 

Tripet (Fernand), adjudant. 

Veinberg (Roger-Louis), sergent. 


Décret du 23 octobre 1953 portant concession de la médaille militaire 
à titre posthume. 


Par décret en date du 23 octobre 1953, rendu sur la pin du 
président du conseil des ministres, du ministre de la défense natio- 
hale et des forces armées et du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air), vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
neur du fe octobre 1%3 portant que les concessions du présent 
décret sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, la médaille militaire est concédée, à titre posthume, aux 
militaires désignés ci-après: 

François (Marrel-Louis-Victor), sergent-chet. 

Roger (Henri-Eugène), sergent-che 

Gervaise (Roger), sergent. 

Subileau (Georges-Léon-François), sergent. 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de 
guerre, les intéressés ayant fait l'objet d’une citation individuelle. 


Décret n° 53-1058 du 30 octobre 1953 portant dérogation tempo- 
raire aux dispositions relatives à l'avancement, à l’ancienneté, 
au grade de commandant dans les armes et services de 
l'armée de terre et dans la gendarmerie nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 abût 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment son article 6; 

Vu la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953 portant redressement 
économique et financier, et notamment son article 5; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4e. — A dater du 1* janvier 1954 et jusqu’ une date qui 
sera fixée par décret, par dérogation aux dispositions légales en 
vigueur, toutes les promotions au grade de chef de bataillon 
(ou aux grades correspondants) auront lieu dans les armes et 
services de l’armée de terre et dans la gendarmerie nationale, 
exclusivement au chofx, sauf en ce qui concerne les médecins, 
pharmaciens et vétérinaires militaires. 

Art. 2. — Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités 
d'application de la disposition ci-dessus. 

Les dispositions prévues pour l'armée de l'air par l’article 29 
de la loi n° 52-727 du 30 juin 1952 seront prorogtes au delà du 
{= janvier 1955 jusqu’à une date qui sera fixée par décret. 
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Art, 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, le ministre des finances et des affaires économiques, te 
secrétaire d'Etat aux forces atmées (guerre), le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 30 octobre 1953. 


JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


© 
Décret du 30 octobre 1953 portant attribution de commandements. 


Par décret en date du 90 octobre 1953, les officiers désignés el- 
après sont nommés aux commandements suivants: 


A. — BATIMENTS DE SURFACE 
4° Capilaines de vaisseau. 


MM.de Lesquen du Plessis-Casso (J.-J.-M), du navire atelier Jules. 
Verne . 
Duflo (J.-H.), des flottilles fluviales du Sud de l'Indochine. 
Douguet (M.-I1.-J.), de la marne au Nord Viet-Namm. 


20 Capilaines de frégate. 


MM. Bonnet (G.-E.-F.\, de la fre division d'escorteurs et Arabe. 
Labory (P.-A.), de l'escorteur rapide A/batras. 
Le Cloirec (A.-A.\, de l'escorteur La Découverte, 
Chalmin (P.-M.)\, de l’escorteur Croir-de-Lorraine, 
Berthelot (J.-M.-J.), du dragueur océanique Ailette, 
Alnet (P.-A.-G.), de l’escorteur La Surprise. 
Hiribarren (C.-M.-M.), de l'esrorteur L'Aventure, 
Guillon (J.-G.), de l'aviso escorleur Robert-Giraud. 
de Pechpeyrou de Comiminges de Guitaut (C.-A.-M.-A.), de l'aviso 
escorteur Paul-Goffeny. 
Bouillaut (P.-A.-R), de l'aviso escorteur Dumont-d'Uroville, 
Richard (L.-P.-E.), des forces maritimes du fleuve Rouge. 


3° Capitaines de corvette. 


MM. Neuville (J.-P.-M.\, de l’avi-o escorleur Commandant-Duboc. 

Beuvet de La Maisonneuve (R.-M.-J.-H), de l'aviso escorteur 
Commandant-Domine. 

Breton (P.-C.-I.), de l'aviso escorteur Commandant-de-Pimodan. 

d'Antin Tournier de Vaillac (M.-P.-L.-G.), de l'aviso escorteur 
Commandant-Aymot-d'Inville. 

Devie (P.-M.-F.), de l'aviso escorteur Chevreuil. 

George ‘H.-J.-M.), de l'aviso escorteur Gazelle, 

Delteil (L.-M.-A.\, du bâtiment de débarquement Vire. 

Lesty (J.-J.-H.), du péirolier La Charente. 

Demoulin (P.-F.-J.), du pétrolier Le Mekong. 

Claverie (C.-J.-M.-J.), de l'escerteur Sakalave, 

Rapin (J.-L.-C.), ées forces fluviales de Cantho. 

Le Bourgeois (P.-A.-M.), des forces fluviales de Vinh-Long. 

Julien Binard (L.-J.), de la division navale d'assaut no 3. 

Bourdais (Y.-F.), de la division navale d'assaut no 12. 

Walter (P,-A.), du bâtiment de débarquement Chelÿf. 


Lieutenants de vaisseau. 


MM. Hue (R.-L.), du patrouilleur Lotus. 
Laporte |L.-R.-J.), de l'escor'eur côtier Pique. 
Ribuot (R.-L.-L.), de l'escorteur côtier Luang-Prabang. 
Bommelaer (A.-M.-L.), de l'escorteur côtier 
Rogeon (G.), de l'escorteur côtier L'Intrépide. 
Cadic (Y.-J.-F.), de l'escorteur côtier L'Impétueur. 
Petit (J.-B.-J.), du chaland de débarquement Javeline. 
à Guillaume (P.-3.-M.), du chaland de débarquement Arbalète. 
Deshayes (M.-P.-A.-A.), duchaland de débarquement Arguebuse. 
Langlet (F.), du chaland de débarquement Hallebarde. 
Cauvin (G.-A.), du chaland de débarquement Rapière, 
Le Guen (J.-2.), d'un dragueur en Indochine, 


MM. Menard (1.-1-M.-M.), d'un dragueur en armement aux U. S. A. 
Grall (V.-J.-L.), d'un dragueur en armetnent aux U. A. 
Duroy de Bruignac (0.-M.-J.), d'un dragueur en armement aux 

5, À. 

Portalier (H.-G.), d'un dragueur en armement aux UE. $. A. 
Vaury (J.-J.\, d'un dragueur en armement aux U, &, A. 
Visbecq (G.-A.-A.\, d'un dragueur en armement aux U, A. 
Lair (P.-F.-A.), d’un dragueur en armement aux U. $S. A. 
Prunet (R.-E.-E.), d'un dragueur en armement aux A, 
Nevrod (J.-R.-L.), d'un dragueur en armement aux U, $S. A, 
Wolff (A.-J.-A.), d'un dragueur en armement aux U. S. A. 
Feroïdi {M.-L.-4A.), d'un dragueur en armement en France, 
Le Mouroux !{G.-F), d'un dragueur en armement en France, 
Perrin {A.-J.-H.), d'un dragueur en armement en France. 
Gouva (R.-C.), du commando Jaubert, 
Riffaud {J.-C.\, du commando Hubert, 


B. — Sors-Manuixs 


4e Capitaine de frégate. 


M. Hamon (A.-J.-M.\, de la 2e escadrille de sous-marins, de la base 


des sous-marins de Lorient et du Telémaque. 


20 Lieutenant de vaissrua, 


M. Cholesky (A.-L.), du sous-marin La Créole. 


C. — AÉRONAUTIQUE NAVAIE 


Capitaine de vaisseau, 


M. Hebrard (P.-L.), de l'aér la 2e région, 


nautique navaïe de 


20 Capitaines de frégate. 


MM. Yoyolte Husson {M.-A.-Y,-A.), de l'aéronautique navaie en Indo- 
chine. 

Husson ‘J.-E.), de l'aéronautique navale en Afrique centrale et 
de la lase aéronavale de Dakar-Bel-Air. 

Bozec (R.-P.-M.), de l'aéronautique navale de Lann-Bihoue, 


3° Capilaine de corrate. 


M. Huet ({P.-H.-P.), de la base aéronavale de Khouribga. 


4° Capitaines de corvelle ou litulenants de vaisseau. 


MM. Leclereq-Aubreton (M.), de la flottille 2N/F, 
Andrieux (J.-D.), de la flottille 3/F. 


Do Liculenants de vaisseau, 
MM. Tarze (A.-F.-L), de la flottille 12/F. 
Lemoustré (E.-G.), de l'escadrile 58/5, 
Ravet (M.-V.-C.}, de l'escadrille 
Est annu'é Je décret du 18 juillet 1953 en ce qui concerne M. le 
capitaine de corvette Sommet ({J.-4.-M.). 


vo/>, 


Tableau de aépart coloniat du /°' novembre 1953 


Dès parulion du présent tableau, les chefs de corps et de ser- 
vices devront obligatoirement faire visiter tous les militaires y 
figurant et régulariser la situation des sous-officiers et hommes de 
troupe dans les conditions prévues à l'article 20 de l'I, M. n° 18.154 
TG/BTL du 28 juin 194 (B. O., E. M. vol. 3231). Il est rappelé 
qu'ils doivent se liér par contrat pour trois années au moins, À 
complèr du mois prochain, et qu'ils sont désignés en fonclion du 
temps de service qu'il leur reste à accompiir. 

Hs adresseront d'urgence, à la direction des troupes coloniales, 
et au plus tard je 10 novembre 195, les certificats d'aptitude régle- 
mentaire « élat modèle C » recto et versa, I en sera de méme 
our les ceriifikats de visite et de contre-visite des militaires dont 
‘inaptitude a été constatée, 

Dans le cas où ces pièces ne pourraient parvenir au département 
avant la date précitée, H y aura lieu de faire connaitre, par télé- 
gramme, le résultat des visiles. 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera l'objet d'un compte 
rendu à transmettre dans les moindres déiais. 


OFFIQIERS 
A. — Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 


MM. 
Ducos de La Hitte (Marie), 5 août 1913, 1re région militaire (trans 
missions). — 41 juin 1951. 
(Jean), 27 novembre 199, {re région militaire. — 44 juillet 
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Arnaud de La Menardière (René), 21 juin 1908, commandement 
supérieur des troupes du Maroc. — 23 juilet 192 

Eeguin (Fernand), 8 septembre 1910, commandement en ehe! des 
lorces françaises en Allemagne (blindé). — 2% octobre 1952 


Capitaines. 


MM. 

Ichon (Alain), 47 octobre 192, 5 région militaire. — 411 décem- 
re 1947, 

Bergues (Jean), 30 septembre 1911, tre région militaire. — 4e juin 
1950, 

Salles (Gilbert), 11 février 19%, commandement supérieur des 
troupes du Maroc, — 30 janvier 1950. 

Buhler (Robert), 28 juin 1916, @& région militaire. — 4 mai 1952. 

Midoux (Marcel), 11 oclobre 1919, commandement supérieur des 


troupes du Mame, — 12 juin 1952. 
Granger (Yves), 14 mars 1919, % région militaire. — 11 juin 192 
Charpentier (René), 8 mai 1919, fre région militaire. — 9 août 1952. 


Papadaccr (Toussaint), fer avril 1915, fre région militaire. — 9 août 
192 

Boriet (Pierre), 90 juin 1916, commandement en chef des forces 
francaises en Allemagne, — 13 août 1952. 

Coureau (Marrel), 2% octobre 1916, commandement supérieur des 
Woupes du — 925 août 1952, 
Bouteiller (Robert), 14 fuillet 1918, commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne (blindé), — 10 septembre 1952, 
Frarfot (Pierre), 16 novembre 1911, {re région militaire (transmis- 
sions), — 29 seplembre 4992, 

Veleat (Claude), 2 novembre 1925, 9e région militaire. — 15 novem- 
bre 1952 

Roux jAnloine), %0 décembre 1911, % région militaire, 27 novem- 
bre 1952. 

Mahe (Francis), 12 mat 1912, 10e région militaire. — 3 décembre 
1952, 

Stpfoneses (Georges), 24 avri, 1916, 9% région militaire, — 7 décem- 
re 1952. 

Bourcelot (Abel), 24% janvier 1917, commandement en chef des 


furces françaises en Allemagne, — 10 décembre 1952, 
Caraux (Edmond), 2% août 1920, commandement supérieur des 
troupes du Maroc. — 16 décembre 1952. 


Chapaluin (Auguste), 1er mars 1917, 9e région militaire. — 19 décem- 
bre 19952, 


Lieutenants et sous-lieulenants. 
MM. 

Courbes (Pierre), 23 août 1917, 5° région militaire. — 91 juin 1951. 
Auge (Eugine), 28 août 1918, commandement en chef des forces 

françaises en Allemagne. — 27 mars 1952, 
Josse (Auguste), 3 août 1915, tre région militaire. — 10 mai 19%2. 
Masson (André), 2 septembre 1925, tre région militaire, transmis- 

sions, — 25 oclobre 1952, 
Desbarats (Yves), 21 octobre 19%, région militaire, transmissions. 

— 1er janvier 1952, 
Roche (Manue!), 7 avril 1919, 5e région militaire, — 2 janvier 1953. 
Schild (Fernand}, 7 août 1921, %e région militaire. — 3 février 4953. 
Ribot (Louis), 28 octobre 1911, 3e région militaire. — 11 février 1953. 
Asnar] (Roland), 6 avril 1928, ire régien militaire. — 18 février 1953. 
Brulon (Marc), 19 juillet 1913, fre région militaire, — 20 février 1953, 
Rebillaud (Henri), 26 août 1920, {re région militaire. — à février 1%. 
Delatouche (Jean), 9 juilet 1915, 9% région militaire. — 26 février 1953, 


PARACHUTISTES 


Lieutenant et sous-lieutenants. 
MM. 
Leroy (Pierre), 4 mars 1929, 5 région militaire, — N'a jamais servi. 
Poinsignon (Pierre), 11 février 1926, 3 région militaire. — 31 août 
Pousse (André), 15 février 1924, 5e région militaire. — 8 mai 192. 


B. — Artillerie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
Lebreton (Maxime), 23 août 1913, commandement supérieur des 
troupes de Tunisie. — 20 octobre 1943. 


De Cazenove (Maurice), 7 avril 1920, ire région militaire. — 
8 mai 1944, 

Morillut (Francois), 20 septembre 41922, commandement supérieur 
des troupes du Maros. — 18 mai 1951. 

Azais (Hubert), 17 mars 1917, % région militaire, — 22 juillet 1951. 

Camboulives (David), 21 janvier 1919, 5° région militaire. — 4 juin 
1952. 

Haives (Louis). 7 septembre 1914, commandement en des forces 

françaises en Altemagne. — 23 juillet 1952. 


Lieutenants et sous-lieulenants. 


MM. 

Chartson (Hubert), 12 mai 41920, 3 région militaire, — N'a jamais 
servi. 

Vagne (Jacques), 1# septembre 1923, commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. —.N'a jamais servi. 

Jesne {Aloys), 5 mars 1918, % région militaire, au titre S. M. B. C. 
anptable. —— 6 avril 4952. 

Jouven (Georges), 25 décembre 1921, commandement en chef des 
forces françaises en Allemagne. — 7 octobre 1952. 

Coutaud ; Louis), juin 1919, {re région militaire. — %5 octobre 1952 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
a) COMPTABLES 
Lieutenant et sous-lieutenant. 


MM. 
Vincent Marcel), 25 décembre 1915, {re région militaire, — 6 £ep= 
temnbre 19,9. 
Martellj (Michel), % mars 1911, % région militaire. — 17 juin 19%2 


b) AUTOS-CHARS 
Commandant. 
M. Gauvrit (Alexandre), 13 décembre 1907, 9% région militaire. = 


40 août 
€) CONDUCTEUR DE TRAVAUK 


Commandant. 


M. Hollard (Marc), 21 juin 1907, 9e région militaire. — 3 mai 1952. 


d) MATÉRIEL ARTILLERIE 
Lieutenant. 


M. Macri (Gérard), 10 décembre 1922, {re région militaire, — 15 sep- 
jembre 1949. 


€) TRANSMISSIONS 
Capitaine. 


M. Lorrain (Louis), 29 octobre 1910, fre région militaire (lieutenant 
au tableau d'avancement). — 31 août 1952, 


D. — Intendance coloniale. 
OFFICIFRS D'ADMINISTRATION 


Capitaines. 
M. 
Mazard (Marcel), 12 juillet 1914, 1re région militaire. — 18 mai 1951. 
Vautier (André), 4 mars 1913, {re région militaire. — 4 juillet 49%51. 
Preux (Robert), 11 novembre 1912, ire région militaire. — 21 juin 1962. 


E. — Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Gaume (Louis), 5 mars 1911. — Comanandement en chef des 
lorces françaises en Allemagne. — 29 septembre 1952 


F. — Service de santé colonial. 
a) Mévoeciss 


Colonels. 
MM. 
Varrin (Louis), 1er janvier 190%, 9% région militaire, — 5 juillet 1950. 
Augère (Robert), 2% février 1904, 5 région militaire (lieutenant- 
colonel au tab'eau d'avancement). — 23 juillet 4952. 
Morard (Georges), ? décembre 1905, 4e région militaire, — 6 août 1952, 
Lartigau (Jean), 25 août 190%, 3% région militaire. — 20 août 192. 


Lieutenants-colonels, 
MM. 
Cauvin (Lucien), 8 octobre 1906, % région militaire. — 17 décem- 
bre 1952, 
Seguy (Henri), {er août 1906, ke région mililaire. — 19 Janvier 1953. 


Commandants. 


MM. 
Rannou (Christophe), 17 janvier 1911, 9% région militaire. — 9 jan- 
vier 4953. 
Caubet (Pierre), 14 avril 1910, % région militaire. — 9 janvier 1953. 
Lumaret (Roland), 19 mai 41909, 1" région militaire, — 15 janvier 
1953. 
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Gamet (André), 26 août 1916, % région militaire (capitaine au tableau 
d'avancement). — 21 janvier 41952. 
Casile (Antoine), 6j juillet 1910, % région militaire. — %8 janvier 1953. 
Heckenroth (Marcel), 9 septembre 1912, % région mililaire, — 31 jaa- 
vier 1953. 
Capitaines. 
MM. 
Bapst (Pierre), 40 janvier 1920, {re région militaire. — 14 avril {9%1. 
Dermarchi (Jean), 6 novembre 198, 17° région militaire, — 22 avril 
1952. 
Brygoo (Edouard), 22 avril 1920, fre région militaire. — 20 septembre 
peyre (Roger), 9 février 1929, 9e région militaire. — 2 janvier 1953. 
Nègre (Roland), 4 novembre 1918, % région militaire. — 6 janvier 


Mathieu (Maurice), 17 janvier 1920, % région militaire. — 7 janvies 
pois (Lucien), 22 novembre 1914, 9e région militaire. — 9 janvier 
1953. 


D'Haussy (Roger), 15 seplembre 1918, % région mililaire. — 9 jan- 
vier 1953. 

Clergeaud (Marcel), 20 janvier 1923, 5 région mililaire. — 9 janvier 
41953. 

Grappin (Guy), 9 septembre 1917, 9 région mililaire. — 11 janvier 
4953. 

Mear (Yves), 7 août 1918, % région militaire. — 15 janvier 1952. 

Rousset (Pierre), 28 octobre 1918, % région militaire. — 15 janvier 
1952 

Labusquiere (René), 26 décembre 1919, fe région militaire. — % jan 
vier 1953. 

Vincent (Georges), 23 novembre 1917, % région militaire. — 31 jan- 
vier 1953. 


D) PHARMACIENS 
Capiltaines. 
MM. 
Weil (Roger), 3 décembre 1911, % région militaire. — 9 janvier 1953 
Biergeon (Max), 4 juillet 4918, 1 région militaire. — 15 janvier 1953. 
C) OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Lieutenant. 


M. Arramon (Erneët), 11 mars 1918, 9 région militaire. — 22 février 
1953 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — infanterie coloniale, 
Adjudants-chefs. 


Rivière (Maurice-Charles), 
d'arme. — 19 mai 1951. 

Hurt (Jean-Marie), 29 ‘août 1921, 
d'arme. — 27 juin 1951. 

Bonilacci (Pierre-Jean), 9 septembre 1929, ® région militaire, B. S. 
d'arme. — 3 août 1951. 

Sie (Emile), 7 juin 1916, T. O. A.,, R. C. S — 3 novembre 1951. 

Mazure (Georges), 18 juillet 1946, 5° région militaire, B. E. de compta- 
bilité. — 413 avril 1952. 

Dorbeau (Georges), 30 octobre 1918, fre région militaire, B. E de 
comptabilité, — 11 octobre 1952 

Loubigniac (Désiré-Gustave), 23 juillet 1916, fre région militaire, 
B. S. d'arme. — 9 janvier 1953. 

Derelle (Paulin), 148 avril 1924, % région militaire, B. S, d'arme, — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


4 juillet 1918, 4 région militaire, B. S. 


région militaire, C. A. 2 


Adjudants. 


Viola (Jacques-Marie), 15 janvier 1918, % région militaire, B, R 
d'arme. — ?8 juin 1950. 

Hurpy (Pierre), 18 avril 1913, 1re région militaire, B. C. S. — 8 août 
1950. 

Saturni (Georges-Albert), 14 juillet 1919, T. O. A., B. 5, d'arme. — 
30 décembre 1950. 

Baiocchi (Jules), 26 août 1911, 10° région militaire, B. E. de compta- 
bilité, — 5 novembre 1951. 

Le Meur (Yves), 
2 août 1952. 

Gigot (Marcel), 16 février 1921, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 20 septembre 1952. 

Traon (Léon), 11 août 1920, 3° région militaire, B. E. d'arme. — 
22 septembre 1952. 

Blonde (AbelLéon), 12 septembre 1916, 9% région militaire, C. A. T. 9 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Michoulier (Jean), 19 février 1920, 1re région militaire, B. E. d'arme. 
— Volontaire pour servir hors our en Indochine, 


25 décembre 192, 1re région militaire, B. E. d'arme. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Doumbia Mamadou, 1er juillet 1929, % région militaire, C. A. T. 9 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Chevailler (Henri), 8 septembre 192%, 1re région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 11 juillet 1951 

Brugniaux (Roger, septembre 1921, {re région militaire, B. E. de 
complabilité. — 8 décembre 1954. 

Tartavez (Pierre), 11 août 1922, 4e région militaire, C. A. T. ? d'arme. 
— 8 janvier 1952. 

Alisr (Marius-Marce]l), 2 mars 1923, % région militaire, C. 
d'arme. — 6 avril 1992, 

Piali (Jean-Barthélémy), % octubre 194, 
d'arme. — 22 avril 1992. 

Verdaiïle (Christian), 25 octobre 192%, {re région militaire 
d'arme, — 2% avril 1952. 

Lefort (Louis), 12 avril 1925, {re région 
19 juin 1952. 

Bois (Yves), 19 novembre 192%, Maroc, C. 
1952. 

Tourenne (André), 
comptabilité 

Pennaneac'h a ves), 45 janvier 19%, {re région militaire, C. 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine 

Saint-Criq (Robert), 29 juillet 1928, % région militaire, C. 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Feuille (Maurice), 13 mai 1935, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
— Volontaire pour servir hors four en Indochine. 

Naslin (Jean), {er mars 1928, 9e gégion militaire, 
— Volontaire pour servir hors lour en Indochine. 

Santelli (André), 9 mars 192%, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Armato (Aldo-Paul), 10 juin 19%, %,région militaire, C. A. T.2 de 
comptabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Guilbaud (Marcel), 44 novembre 1927, région militaire, A, T.23 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Pham Van Tam, 2 juin 1915, ®% région militaire, C, A, T. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


e région militaire, C. A.T.3 


militaire, C. A. T.2 d'arme. 


A. T.2 d'arme. 
30 janvier 1921, région mill'aire, B.S, de 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine 


À T.3 


A. T.2 d'arme. 


2 d'arme. 


Sergents. 

Bezianu (Florent), 6 octobre 49%, {re région mmililaire, C. A. T.3 
d'arme, — 2 avril 19%). 

Lequeue (Serge), 29 décembre 1930, tre région militaire, C. 
d'arme, — 12 mai 19%). 

Pencrec'h (René), 18 août 1925, {re gégion militaire, C. A. T. 2 d'arma 
— 19 mai 1951. 

Babel (Christian), mars 1930, C. A, T, 
1951. 

Girardon {Henri!, 25 novembre 19%, fre région militaire, C. A. T.23 
d'arme. — 11 juillet 41951. 

Astolfi {Michel}, 12 octobre 1927, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 17 septembre 1951, 

Jandras (René), 27 octobre 1925, 9% région rmmnilitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
46 octobre 1951. 

Viaieltes (Raymond), 16 janvier 1929, {re région militaire, C. A. T.2 
d'arme. — 19 octobre 1951. 

Chapalain Ylean), 16 février 1924, &e région militaire (non certifié). 
— % octobre 4931. 

Cahen (Claude), %5 décembre 1926, {rs région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 95 février 1952. 

Ange (Etienne), 18 avril 1923, 19 
— 29 février 1952 

Delisle ‘Roger), 13 juin 198, 
— 29 février 192 

Lasseigne (Jacques), 1% juin 1927, T. O. 4, C. A. T.2 d'arme. 
— 29 février 1952. 

L'Hermitte (Jean), 21 février 1923, fre région mililaire, C. A. T.2 
d'arme. — 29 février 1052 

Lusteau (Georges), 1t septembre 19 
trans. — 29 février 192. 

Faivre {Charles), 10 décembre 192%, T. O0. C. A. T 
— {er 19%», 

Jamain (Robert), 12 octobre 1926, {re 
— fer mars 1952, 

Boileau (Jean), 24 janvier 1925, Maroc, C. A. T.2 
1902. 

Blancard (Léonus), 17 juillet 1929, 9% région militaire, C. 
d'arme. — 6 mars 1952. 

Avazeri ‘Jacques), 2 juin 1926, région mili'air 
— 8 mars 1%92, 

Barbeau (Roger), 4 mars 1929, % région mililaire, C. A. T. 1 d'arme 
— 8 mars 19952, 

Belin (Roger), 9 janvier 198, % région militaire, C, A. T.2 
— 8 mars 192, 


2 trans 23 mal 


tuili'aire, C. A. T. 2 d'arme. 


ÿ région militaire, C. A. T.2 d'arme 


7, {re région mililaire, C. A.T.2 
2 d'arme. 
région militaire, B. E. d'arme. 
d'arme. — 3 mars 


À 


e, C. A. T. 2 d'arme. 


d'arme 
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Cadic (Robert), 48 juin 1925, {re région militaire, non certifié. 
mars 1952. 

Cosson (Paul), 14 mai 1929, {re région mililaire, C. A. T.2 trans. 
mars 1932. 

Delarmare (André), 17 janvier 1920, {re région militaire, C. A. T.23 
d'arme. — 6 mars 1%2. 

Dispagne (Louis), $ avril 1926, ire région militaire, non certifié, 
— 6 mars 1952, 

Esalgi (Profper), 25 Juin 1919, Tunisie. — C. À. T. 2 d'arme. — 6 mars 
4952. 

Galabert (Jean), 23 octobre 1919, 5° région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 8 mars 1992. 

Gelinek (Francois), 920 août 1927, {re région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 8 mars 1952. 

Graville (Guy), 9 janvier 1925, {re région militaire, C, A. T. 2 d'arme. 
mars 1952, 

Lalerrière (Auguste), % Juillet 1924, 9% région militaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité, — 8 1952. 

Le Derf (Emile), 11 janvier 1927, {re région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 8 mars 1952, 

Leroux (Armand), 22 mai 1923, 19° région militaire, non certifié. 
— mars 1952, 

Luce (Gabriel), 12 juin 1921, 9e région militaire, C. A. T.2 d'arme. 
— mars 1952, 

Mauleon (Gérard), 11 décembre 1929, tre région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 8 mars 1952, 

Paumard (Gaston), 15 octobre 1925, tre région militaire, B. E. d'arme. 
— 8 mars 1952, 

Perfetti (Bernard), 7 mai 1920, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— mars 1902, 

Pierre (Henri), 25 novembre 1926, {re région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 8 mars 192 } 

Richelot (Gesner), 48 avril 1928, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
8 mars 1952. 

Soleillant (Jean-Paul), 27 février 1922, 9e région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 8 mars 1992. 

Vicat (Paul), ter décembre 1948, 10e région militaire, C. A. T.2 de 
comptabilité, — mars 19452 

Bascher (Michel), 8 décembre 199%, T, O. A., 251 trans. — 14 mars 
1952. 

Bosch (Joseph), 15 février 1999, %e région militaire, C. A. T.2 de 
dépanneur auto, — 16 mars 1952, 

Cor'obassi (François), 13 dé’embre 1927, 9 région militaire, C. A.T. 2 
d'arme, — 16 mars 1%, 

Garnichey (Ju'es), 12 juillet 1924, % région militaire, C. A. T.2 
d'arme, — 18 mars 1992, 

Compois (Pierre), 13 juin 1923, re région militaire, B. E. d'arme. 
— 22 mars 1992. 

Fouche (Roger), 18 juin 1926, 10e région miiitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— 21 mars 1952 

Genoud (Gaston), 2 juillet 1918, T. O. A., non certifié. — 24 mars 
1952, 

Georges (Rémy), fer octobre 1929, fre région militaire, C. A. T.2 
d'arme - 21 mars 192, 

Gravelin (Charles), 24 juin 1921, 10 région militaire, B, E. d'arme. 
— 21 mars 195%. 


Large (Antoine), 17 décembre 1926, 3° région militaire, C, A. T.1 
d'arme, — 24 mars 1992, 
Lesaux (Yves), 26 février 1910, 10e région militaire, C. 4. T. 2 d'arme. 


S'anal 


S ady (Léon), 8 janvier 19%, 10° rézion militaire, 151 trans. 
— 21 mars 
Gazabre Raymond), 9 février 1920, T. O. A., C. A. T.2 d'infirmier. 


— 6 1959, 

Corion (Robert), 10 juin 1923, région mililaire C. A. T. 2 d'arme 
— mars 10952, 

Estève (Roger) 39 octobre 1917, %e rézsion militaire, non certifié. 
— 7 avril 1952, 


Lefèvre (Jean), 20 mars 1921, 10° région militaire, C. A. T. 2 d’arme. 


7 avril 1952, 
Le Goff (François), 5 mars 1927, fre région mililaire, C. A T.2 


l'arme. 7 avril 1952. 


van (Roger), 7 février 199, T. O0. 4., C. A.T. 2 d'arme. — 7 avril 


Petii 
1952, 

Oudart (Raymond), 15 janvier 192, fre rézion militaire, C. A. T.2 
trans. — 12 avril 1952 

Cueff (Jean-Marie), 5 mai 1918, tre région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 


— 13 avril 1952. 
Elie-Joseph {Raphaël}, 21 octobre 192%, Tunisie, C. A. T.2 d'arme. 


28 avril 1952 
Chiaroni (Jean), 8 mars 1916, % région militaire, non certifié. 
- Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 
Cossey (Pierre), 20 septembre 1921, 9e région militaire, C. A. T. 1 
d'arme. — Volontaire pour servir hors lour en Indochine. 


Macon (Gaston), %5 janvier 1923 9e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — Volontare pour servir hors tour en Indochine. 


Bonneau (Pierre), 13 octobre 1929, fre région militaire, C. A. T. 3 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Dolou (Jean), 14 janvier 1930, 3 région militaire, C. A. T. 2 engins 
blindéz. — Volontaire pour servr hors tour en Indochine. 

Le Bot (Raymond), 4 avril 1921, 9% région militaire, B. E. d'arme. — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Thiongane (Amar), 29 novembre 1926, {re région militaire, C. A. T. 2 
de comptabil té. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Vio'as (Roger), 12 o:tobre 1929, 1re région militaire, C. A. T.2 d'arme, 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Fougerousse (Yves), 18 juin 1931, % région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indoch'ne. 

Le’outeux (Albert), fer mai 1931, 9 région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors lour en Indochine. 

Naturel (Bernard), 29 novembre 1925, 5° région rnilitaire, C. A. T. 2 
d'arme, — Volontaire pour servir hors tour en Indoch'ne. 

Ricœur (Paul), 144 mars 1921, {re région militaire, non certifié, — 
Voluntaire pour servir hors lour en Indochine. 

Ripaille (Jean), 6 mai 1923, 9e région mil'taire, non certifié. — Volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine. 

Randrianangaly (Georges), 31 décembre 1927, 5e région miitaire, 
C. A. T, 2 d'arme, — Volontaire pour servir hors tour en Indo- 
chine. 

Raoul (Marcel), 26 novembre 1929, 10 rég'on militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Sans (André), 20 février 1929, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — Volon- 
taire pour servir hors lour en Indochine. 

Hatlon (Pierre), 14 juillet 1929, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Bert] (Serge), 21 septembre 1929, %e région militaire, C. A. T. 3 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochjne. 

Liebelin (Pierre), 18 septembre 1929, 5e région militaire, C, A. T. 3 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Clivet (Jean), 19 février 1926, % région m'iitlaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Le Vacher (Giibert), 14 décembre 1927, T. 0. 4., C. A. T. 2 d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Cohen (Jaques), 7 août 1921, {re région militaire, C. A. T. 1 d'arme, 
— Volontaire pour servir hors tour en Indoch'ne. 

Facquez (Florian), 18 novembre 1924, {re région militaire, C. A. T. 3 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Grappon (Louis), 5 juin 1925, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— Volonta're pour servir hors tour en Indochine. 

Adele (Marc), 25 avril 1921, % région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Hennart (Raymond), 11 juin 1925, 9 région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Lev'lain (Roland), 21 mai 1921, 9e région militaire, B. E. de géogra- 
phe. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Angvle (Désiré), 4 novembre 1927, 9%e région militaire, B. E. d'arme. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Aussourd (Maurice), 19 août 1930, 9e région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — Volonta're pour servir hors tour en Indochine. 

Cosler (François), fer février 1928, 9e région militaire, C. A. T. 3 
d'arme, — Volon'aire pour servir hors tour en Indochine, 


a) CLarnoxs 
Sergents-chefs. 
Ducos (Vaurice-Noël), er février 1922, 5° région militaire, C. A. T. 2 
de clairon, — 21 décembre 1951. 
Rajaonar'veln (Thomas), 13 mai 1916, T. O. A., B. E. de tambour- 
major. — 2% août 1952. 
Rouzier (Maurice), 20 juin 1920, 9e région militaire, B. E. de clal- 
son. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 
b) TROMPETTE 
Maréchal des logis. 
Nuez (Mar'el\, 29 août 1919, 9 région militaire, C. A. T. 2 de trom- 
— N'a jamais servi. 
€) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 
Adjudant-chef. 


Fargette (Constant), 7 mai 1921, fre région miitaire, C. A. T. 3 
d'arme. — 31 mars 1951. 


Adjudant. 


Fiandino (Albert), 17 septembre 192%, T. O0. A., B. E. d'arme. 
21 août 1992. 
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Sergents-chefs, 


Roth (René), 29 décembre 1921, T. O. A, C. A. T. 2 d'arme. — 
2% septembre 1951. 

Moulin (André-Pierre), 4 octobre 1928, T. O. A, brevet de chef de 
peloton. — 7 octobre 

Damadaa (Pierre), 4 juillet 4924, {re région militaire, B. E. de l'arme 
blindée. — 7 novembre 1952. 

Bausson (Alfred), 8 octobre 1921, T. O. A., B. E. de l'arme blindée. 
— 15 janvier 1953 

Van den Bosch (Auguste), 2 mars 1920, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. 
— 12 février 1953. 


Sergents. 


Charles (Michel), 10 novembre 198, T. O, A., C. A. T. 2? de l'arme 
blindée. — N'a jamais servi, 

Fauchard (Max-Pierre), 1# avril 1934, T. O. A, C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Gregoire (Daniel-Gaston), 27 juillet 1929, T. O. A., C. A. T. ? de 
dépanneur. — N'a jamais servi. 

Boquet (Roland), 1e août 1929, T. ©. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
19 février 1951. 

Minault (Robert), 21 mai 198, T. O, A., C. A. T. 2 de l'arme blindée. 
— 18 mars 1951. 

Pidou (Pierre), 3 septembre 1926, 1re région militaire, C. A. T. 2 de 
l'arme blindée. — 25 juin 1951 

Surget (Bernard), 5 juiliet 1928, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 3 juil- 
let 1951. 

Felquin (Roland), 3 février 198, T. O. A., B. E. de l'arme blindée. — 
43 juillet 1951. 

Laudrin (Théophile), 17 août 1920, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 
25 juillet 1951. 

Thomas (Paul), 20 septembre 1929, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme, — 
16 août 1951. 

Traverso (Piétro), 15 avril 1927, T. O. A., C. A. T. 2 d'arme. — 27 sep- 
tembre 1951 

Crandjean (Gérard), 10 août 19%, T. O. 4., C. A. T. 2 d'arme. — 
11 novembre 1951. 

Duzer (Guy), 5 juillet 192%, T. O A., C. A. T. 2 de comptabilité. — 
47 janvier 1952. 

Lelièvre (Godefroy), 30 septembre 1923, T. O. A., C. A. T. ? de l'arme 
blindée. — Volontaire pour servir hors lour en Indochine. 

Volcke (Marcel), 20 juillet 1950, T. O. A, C. A. T. 2 d'arme, — Volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine, 


d) TÉLÉGRAPHISTES COLONIAUX 
Adjudants-chefs. 


Roeslin (Frédéric), 25 mai 1945, 5° région militaire, B. C. S. d'exploi- 
talion radio. — 15 novembre 1951. 

Stark (Robert-Jean), 5 décembre 1919, 9e région mililaise, 231 trans. 
— 15 juin 1952. 


Adjudants. 


Mesguen (Francis), 2 mars 1922, 4 région mililaire, 293 trans. — 
148 janvier 1952. 

Straehli (Marcel), 5 janvier 1922, {re région militaire, B. C. S. techni- 
que radio. — 4 août 1952, 

Rapp (Auguste), 8 mai 1919, 4 région militaire, 461 trans. — 16 sep- 
tembre 1952. 


Sergents-chefs. 


Richard (Louis-Marie), 7 octobre 1927, 4 région militaire, B. C. S. 
exploitation radio. — 12 mai 1931. 

Rognet (Jean), 24 novembre 1926, {re région mililaire, 301 trans. — 
2% mai 1951. 

Betrom (Pierre), 3 février 1928, {re région mililaire, 361 trans. — 
19 août 1951. 

Bertrand (Michel), 5 seplembre 1922, % région militaire, 292 trans. 
— 28 avril 1952. 

Tilloux (André), 6 mai, 1928, 5e région militaire, 295 trans. — G mai 
1952. 


ne -* (Amadou), 20 mai 1920, 5° région militaire, 231 trans. — 2 août 

Escoubas (Victor), 22 mai 1925, 5 région militaire, 251 trans. — 
25 octobre 1952 

Garreau (Jean-Marie), 1er juin 1922, 4e région militaire, B. E. techni- 
que fil — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Rolet (Michel), 8 octobre 1926, {re région mililaire, 351 trans. — 
Volontaire pour servir hors low en Indochine, 


Sergents. 


Placide (Romain-Edouard), 2S février 1930, 4° région militaire, B. 
téchnique fil, — N'a jamais servi. 

Rüremby (Samuel), 6 avril 1925, %e région militaire, 251 trans. — 
19 novembre 19541. 

Sassut (Marcel), 10 juin 1927, % région militaire, 2541 trans. — 15 jan- 
vier 1902. 

Krebs (Lucien), 12 décembre 1929, 1re région militaire, B. C. S. de 
compiabilité, — 1er mars 1952. 

Joseph (Robert), 16 août 1926, {re région militaire, B. E, exploitation 
radio, — 27 avril 1952 

Guillou (Henri), 27 juin 1924, {re région militaire, 951 trans. — 
28 avril 1992 

Dubourg (Gaston-Alcide), 15 février 1922, % régien militaire, 251 trans 
— 29 mai 1952. 

Michaux (Jean), 26 février 1929, fre région militaire, 293 trans. — 
23 juillet 1952. 

Carroi (Paul-Jean), 9 juin 19%, {re région miiilaire, 921 trans. — 
27 juillet 1952 

Hoetferiin (Fernand), 29 décembre 1929, 5e région mililaire, 21 trans, 
— 31 août 1952. 

Rivière (Michel), 7 juin 1921, 5° région militaire, 251 trans. — 10 octo- 
bre 1952. 

Annonay (Germain), 45 juin 1925, 9e région mililaire, 251 Wwans. — 
Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 


B. — Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Hamon (Louis), 3 juin 1919, 3% région mililaire, B. S. d'arme. — 
6 octobre 
Adjudant. 


Richard (Char'es-Eugône), fer mai 1917, fre région militaire, B. E. 
d'arme. — 31 oclobre 19%:9, 


Maréchauz des logis-majors et maréchaur des loyis chefs. 


Padovani (François), 27 mai 1924, % région militaire, C. A. T. 3 
d'arme. — 29 août 1949. 

Aime (Roger-Arthur), 19 décembre 1920, % région militaire, C. 4. T. 8 
d'arme. — 2 août 1950, 

Bovalo (Augustin), 12 février 1921, T. O. A., B. E. de comptabilité, — 
31 octobre 1951. 

Rambaud (Edouard), 3 novembre 1926, Maroc, brevet de pilote d'avia- 
tion légère d'observation d'artillerie, — 15 août 1952, 

Tardy (Henri-Gerimain), 24 mai 1924, 5° région iniilaire, B. E. d'arme, 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 

Libert (Roger), 17 février 1916, Maroc, B. S. de compiabilité. — Volon- 
taire pour servir hors tour en Judochine. 


Maréchaux des logis. 


Adam (FrançoisMarie}, 7 février 1927, {re région œnilitaire, C. A. T. 2 
d'arine. — N'a jamais servi. 

Baussant (Jean-Henri), 30 octobre 1932, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

Becard (Jean-Noël), 12 décembre 1953, Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — 
N'a jamais servi. 

David {‘André-Olivier), 23 mai 
jamais servi. 

Durieux (Jean), 23 mai 19920, 5° région mililuire, B. E. de compta- 
bilité. — N'a jamais servi. 
Lemesle (Marceli, 5 janvier 1922, fre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, C. A. T. 2? de comptabilité, — N'a jamai: servi. 
Sicre (ilenri-Jean), 20 juin 1925, {re région militaire, C. 
d'arme. — N'a jarnais servi. 

Vandomme (Christian-Maurice), 13 août 193%, Maroc, C. A. T. 2 
d'arme. — N'a jamais servi. 

Bouchon (Yves-Maxime)}, 20 mars 192%, 5° région militaire, C. 
d'arme. — 21 seplembre 1951. 

Auzou {Charles-Jean), 19 janvier 1938, T. O. A., B. E. aulo, — 31 octo- 
bre 1951. 

Pias (Jacques-Pierre}), 10 octobre 1939, T. O. A, C. A. T. 2? de comp'a- 
bilité. — 8 mars 1952. 

Merlin Jean-Claude), 49 novembre 1925, région mililaire, A. T. 2 
auto. — 21 mai 1932 

Prudon (Jack), 8 mai 1929, fre région militaire, C. A. T. ? d'arme. — 
juin 1952, 

Delpeut (Raymond-Augu:te), 26 avril 1920, T. O. A., C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 19 juin 1952. 

Pironnet (Michel), 13 mars 1920, 3e région militaire, C. 
d'arme. — 19 juin 192 

Friedrich (Léon), 7 janvier 1921, 6° région militaire, C. A. T. 2 d'arme, 
— 21 juin 1952. 


Maroc, C. A. T. 2 d'arme. — N'a 


LE.3 


32 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISÉ 


31 Octobre 1953 


Casnb'or (Candide), 24 octobre 1925, T. O. A4., C. A. T. 2 d'arme. — 
26 juin 1%:2, 

Coquero (Georges), M juillet 1925, 3° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — 26 juin 1952. 

Gence (Louis), 25 mai 19, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 


26 juin 1952. 


Grosjean (Marc-André), 5 mars 19%, tre région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — 26 juin 1932 
Fenies (Robert-Elienne), 41 Janvier 1926, 5° résion militaire, B. E. de 


d'iection éectro-magnitique. — 5 juillet 1952. 

Gerbelli (André), 8 avril 1919, {re région miitaire, C. A. T. 2 d'arme. 
— à juillet 1952 

Haurot (Paul-Georges), 22 avril 1929, Maroc, C. A. T. 2 de mécanicien 
d'artillerie, — 3 juillet 1952. 

Bonami (Jean-Raymmond), 12 mai 1929, fre région militaire, B. É. 
d'arme, — 15 juillet 9952, 


Croselti (Félix), 17 février 192, Tunisie, C. A. T. 2 de comptabilité. 
— 17 juillet 1952. 

Breffeilh (Jean-Victor), 7 novembre 1924, 6° région militaire, C. A. T. 2 
d'arme, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Arrisoni (Pierre-René), 13 mai 1922, %e région militaire, C. A. T. 2 
de comptabilité, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Prudent (Robert), 10 juillet 192, % région militaire, C. A. T. 2 
d'arme. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


COMPTABLES 


Adjudant-chef. 


Grall (Joseph-Marie), 19 septembre 1911, région militaire, B. S. de 
complabiiilé, — 15 janvier 1952, . 


Maréchaux des louis-majors et maréchaux des logis chels. 


tabilité. — 13 octobre 1951, 

Trenac (Pierre-Henri, 12 février 1921, ® région militaire, B. S. de 
complabiii.é, — 1S novembre 1951. 

Trioulier (Gabriel), 27 sepiembre 1922, & région militaire, C. A. T. 2 
de comp'abilité. — 21 février 1952 


Faye (Alioune), 27 novembre 1917, % région militaire, B. S. de comp- 


Maréchaux des lagis. 


Duyland (Emile-Charles), 27 mars 1923, 9e région militaire, C. A. T. 
de comptabilité, — N'a jamais servi. 

Sage (Rober.-André\, 13 juin 1921, % région militaire, C. A. T. 

de complabilité, — N'a jamais servi. 


Garnier (Gilbert), 17 janvier 192%, 9 région militaire, C. A. T. 
de cormplabiité, — N'a jamais servi. 
Alexis (Gaëlan-Justin), 27 août 1925, % région militaire, C. À. T. 


de complabilité, — 3 septembre 
André (Jean-Pierre), 13 mai 1%%, % région militaire, C. A. T. 
de complabilié. — 19 décembre 1951, 


AUTOS-CHARS 


Adjudants-cnefs. 


Testard (Louis-René), 15 janvier 1916, région militaire, B. 
— 23 juin 144. 

Acquaviva (Jules), 14 oclobre 1912, %® région militaire, B. S. auto. 
— 0 décembre 1951. 


Adjudants. 


Mauregard (Georges), 2 juillet 1915, T. O. A., B. S. auto. — 6 juin 
1901. 


Maréchaux des logis chefs. 


Thoirey (Paul), 15 décembre 192%, 1re région militaire, C. A. T. 2 
autr, — 21 vetobre 

Ruzgeri (soseph-Marc), 19 mors 1919, 5° région militaire, C. A. T. 2 
auto, — 21 décenrbre 1954. 


Maréchaur des logis. 


Wagram (Marie-Georges), fer janvier 1920, 9e région militaire, C. A. 
T. 2 auto. — 11 noût 19%, 

Lostau (Aurélien-Alfred), 20 octobre 1924, 5° région mililaire, C. A. 

T. 2 auto. — 20 décembre 1951, 


Wolstroff (Albert-Louis), 7 novembre 4929, 9% région militaire, 
C. A. T. 2 aulo. — 10 janvier 1952, 

Moreau (André-Lucien), 30 août 1920, ire région militaire, C. A. 
T. 2 auto. — 18 janvier 1952. 

Jimenez (Yves), 15 décembre 198, Tunisie, C. A. T. 2 auto. — Volon- 
taire pour servir hors tour en Indochine. 

Harstrich (Guy-Charles), 27 août 1929, 5e région militaire, C. A. T. 4 
auto, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 


ARMEMENT ET OPTIQUE 
Adjudants-chefs. 


Lafite (Jules-Pierre), 2 octobre 1912, région militaire, B. S. du 
matériel optique. — 15 juin 19541. 

Gilbert (Henuri-Pierre), août 1911, région militaire, B. 
d'armurier. — 17 janvier 1952. 


Maréchal des logis-major et maréchal des logis chef. 


Siaugues (Georges), 18 mai 1924, Se région militaire, B. S. d'arme 
rier,. — 3 novembre 

Coste (Serge), 24 octobre 1918, 9 région militaire, B. E. d'artificier, 
— 15 octobre 1951. 


Maréchauzx des logis. 


Py (René-Maurice), 30 janvier 1932, {re région militaire, B. S. d'armu- 
rier. — N'a jamais servi. 

Bergot (Jgan), 4 seplembre 1926, 5° région militaire, B. E. du matériel 
parachute. — 29 février 1952. 

Grux (Claude), 14 juin 1929, 4e région ruililaire, B. S. d’artificier. — 

. Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Cadiou (Jean-Marie), 3 mars 192%, fre région militaire, B. E. d'arti- 
fcier, — Volontaire pour servir hurs en Indochine. 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Adjudant-chef. 


Renaud (Gérard), fer mars 1908, 10e région militaire, B. E. de maré- 
chal ferrant, — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


Maréchal des logis chef. 


Ducatez (Henri-Roger), 26 février 1923, 1re région militaire, B. E. de 
mécanique générale. — 13 octobre 1951. 


Maréchaux des logis. 


Guasco (Jacques), 26 mars 1928, % région militaire, C. A. T. 2 de 
lourneur rectitieur. — N'a jamais servi. 

Mortessagne (Paul), 28 décembre 1932, %® région militaire, C. A. 
T. 2 d'ajusteur serrurier. — N'a jamais servi. 

Martin (Raymond), 20 mai 1925, fre région militaire, B. E. de méca- 
nique générale. — 20 octobre 1951. 

Grimaud (Claude), 5 novembre 1929, 9e région militaire, C. A. T. 2 
d'ajusteur serrurier. — 9 novembre 1%1. 

Faverger (Gilbert), 13 mars 1920, % région militaire, B. E. de méca- 
nique générale. — 20 décembre 1951. 

Duveau (Roger-André), 21 décembre 1928, {re région militaire, B. €. 
de charron. — 5 avril 1952. 

Allanic (Georges-Marcel), 17 juin 1928, 2e région militaire, C. A. T. 2 
de chaudronnier tôlier soudeur. — 31 août 1932. 

Meslay (Roger), 7 décembre 1990, 5e région militaire, C. A. T. 2 
de tourneur rectifieur. — Volontaire pour servir hors tour en 
Indochine. 


TRANSMISSIONS 


Adjudant-chef. 
Satmon (Jean), 31 janvier 1913, % région smilitaire, B. S. des trans- 
missions. — {er février 1952, 


Maréchaur des logis. 


Larane (Joseph-Augustin), 5 février 1928, % région militaire, B. 
des transmissions. — 3 juillet 1951 

Kehres (Pierre), 4 juillet 1928, &e région mililaire, B. E. des trans- 
missions. — 31 août 1922, 
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CoxsTRUCTIOXS 
Adjudant-che!. 


Baltus (Lous-Fernand), 29 janvier 1911, fre région militaire, B. E. 
de surveillant de travaux. — 27 juillet 1950. 


Adjudants. 


Poisson (Pierre), 4 juillet 1915, %Œ région militaire, B. E. de surveil- 
lant de travaux. — 15 septembre 1951, 

Constans (Adrien-Pierre), 25 octobre 1913, fre région militaire, B. E. 
de surveillant de travaux. — 18 janvier 1952. 


Maréchaux des logis chefs 


Genais (Ernest), 12 novembre 1918, 8e région militaire, B. E. de sur- 
veillant de travaux. — 13 octobre 1951 

Corroyer (Roland-Claude), 6 anai 1929, 9 région militaire, G à T3 
de maçon. — 7 novembre 1951. 


Maréchaux des logis. 


Auvitu (Jean), 10 janvier 1921, 9 région militaire, C. A. T. 2 de 
maçon. — N'a jamais servi. 

Poupon (Jean), 24 décembre 1927, & région militaire, C. À. ©. 2 de 
dessinateur. — N'a jamais servi. 

Vincent (Lucien), 10 août 190, 9e région militaire, C. A. T. de des- 
sinateur, — N'a jamais servi. 

Verite (René-Pierre), 14 juin 1929, % région militaire, B. E. de sur- 
veillant de travaux, — 6 mars 1952. 


D. — Agents des corps de troupe coloniaux. 
Adjutant. 


Pauly (Raymond), 20 octobre 1919, {re région militaire, B. S. de 
complabliilé. — 25 juillet 1951. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


Payet (André), 10 janvier 1926, % région militaire, C. A. T. 2 de 
comptabilité. — 24 murs 1922. 

Valentini (Pascal), 4 janvier 1915, 1re région militaire, B. E. de comp- 
tabilité. — 14 avril 1152 

Leloup (Marcel), 19 septembre 1922, Maroc, C. A. T. 2 de comptabilité. 
— 26 mai 1952. 

Brunaud (Pierre-René), 23 février 1927, Tunisie, C. A. T. 2 de comp- 
tabilité, — 25 août 1952. 

Hoareau (Charles), 19 septembre 1923, 1re région militaire, B. E. de 
comptabilité. — 31 août 1952. 

Luttwiller (Yves), 28 mars 1924, {re région mililaire, B. FE. de comp- 
tabilité. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 

Merluche (Maurice), 16 décembre 1920, 9 région militaire, BR. E. de 
comptabilité. — Volontaire pour servir hors our en Indochine. 


E. — Chancellerie coloniale. 


Adjudants-che]s. 


Viala (Robert), 19 juillet 1914, {re région militaire, B. S. de chancel. 
lerie, — 18 avril 1951. 

Fondere (Marcel), 13 novembre 1M2, Maroc, B. E. de chancellerie. 
— Volontaire pour servir hors tour en Indochine, 


Sergent-Chel. 


Bonnet (Pierre), 29 janvier 1928, 5° région mililaire, B. E. de chan- 
cellerie, — 25 4nai 1954 


Sergents. 


Aïlbertini (Jean-Baptiste), 9 octobre 1927, re région militaire, C. A 
T. 2 de chancellerie, — 19 décembre 1951. 

Tock (René-Henri), 22 décembre 1931, 5 région militaire, C. A. T. 2 
de chancellerie. — 8 février 1952. 

Fossard (André-Jean), 31 juillet 1929, 1re région Militaire, C. A. T. 2 
de chancellerie. — 22 février 1952 


F. — Intendance coloniale. 


Adjudant-chef. 


Mathevet (Charles), 24 octobre 1912, 9 région militaire, B. E. bureaux. 
— Volontaire pour servir hors {our en Indochine, 


Adjudant. 


Rossay (Francis), 34 mai 1914, {re région militaire, B. S. exploilae 
tion. — 6 décembre 1%4. 


Sergents-majors et sergents-chefs. 


N'Diave Daouda, 13 mai 1923, 9e région militaire, B. E. bureaux. — 
8 mars 1952. 

Brilant (Pierre), 4 avril 1916, % région militaire, B. E. exploitation, 
— 6 seplembre 1932. 

Blancher (Jacques), 29 juin 1924, 9e 
— novembre 1952, 

Faraut (Georges), 25 octobre 1923, % région militaire, B. E. bureaux, 
— 17 novembre 1952 

Grimaldi (Jacques), 23 juillet 1923, % région militaire, B. E. 
tation, — Volontaire pour servir hors tour en Induchine. 


région militaire, B. E. bureaux, 


Sergents 


D'Allens (Maurice), 29 août 1923, %e région milituire, C. A. T. 3 
bureaux. — 27 juillet 1992. 

Octave (Etienne), 5 octobre 1920, 4° région militaire, B. E. exploita- 
tion, — 2 août 1952. 

Garrigues (Jean-Jacques), 5 avril 1925, 9 région militaire, C. A. T. 3 
bureaux. — 13 août 1952. 

Roux (Gilbert), 3 septembre 1922, {re région militaire, C, A, T. 3 
bureaux. — 10 septembre 1922. 

Da Costa (Félix), 14 janvier 192$, 9e région militaire, C. A. T. 
bureaux. — 29 septembre 1952. 

Enjalbal (Henri), 15 novembre 1922, 9% région militaire, C. 
exploitation, — 23 novembre 11452. 


Sergents majors. 


Devarieux (Roger), 4 décembre 41901, 9e région militaire, brevet de 
maitre ouvrier cordonnier, — 7 juin 1950, 

Simoni (Blaise), 49 juillet 1912, Maroc, brevet de maître ouvrier cor- 
donnier. — 7 juin 1950, 


Sergent. 


Raroïs (Robert), 3 décembre 1919, 4 région militaire, brevet de 
luäitre vuvrier cordonnier, — 13 juillet 1920, 


G. — Service de santé colonial, 


Adjudant. 


Schapira (Maurice), 30 juillet 1913, 1re région militaire, B. S. de 
secrélaire comptable. — 4 1950. 


Sergent-major. 


Gilquin (Marcel), 1er février 1924, 3e région mililüire, C, A. T. 2 


d'infirinier, — 18 novembre 1952. 


Sergents. 


Barbero (René), 2 juin 1931, 9e région militaire, C. A. T. 2 d'intir- 
mier., — Na jumais servi, 

Bertrand (Camille Gustave), 20 décembre 1927, 5e région militaire, 
C. A. T. 2 d'infirmier, — 17 juin 192, 

Rollandin (Albert\, 29 octobre 1929, région militaire, C. A. T. 
d'infirmier, — 12 juillet 1952. 

Filippi (Joseph), 15 mai 1930, %e région militaire, C. A. T. 2? d'infir- 
mier. — 11 novembre 1952, 

Pasquier (Robert-Marcel), 28 août 1928, 9% région militaire, C. A. T. 3 
d'infirmier. — 11 novembre 41952, 

Dijoux (Joseph), 7 juiliet 1927, ÿ% région militaire, C. A. T. 2 d'intir- 
mier. — 17 novembre 1952 

Sene (Jean-Marie), 24 juin 1927, % région militaire, C. A. T. 2 d'intir- 
mier. — 26 novembre 1992. 

Perrin (Robert), 15 juin 1930, région militaire, C. A. T. 
mier. — Volontaire pour servir hors tour en Indochine. 


d'infir- 
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31 Octobre 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1059 du 29 octobre 1953 portant modification des 
attributions de l'office des biens et intérêts privés et mettant 
en accord avec cette modification les différents décrets 
qu'elle affecte. 


Le président du conseï. des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires étrangères, du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-978 du 16 juin 1948 portant aménagements 
fiscaux, et notamment ses articles 44 à 50; 

Vu la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 portant application des 
articles 7 et 16 de l'ordonnance n° 45-770 du 21 avril 1945 
sur la nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi 
ou sous son contrôle et de l'artic.e 6 de la loi n° 46-2389 du 
2 octobre 1946 sur les dommages de guerre; 

Vu l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950 relatif aux 
comples spéciaux du Trésor pour l'année 1950; 

Vu l'article 21 de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 1950 relatif au 
des dépenses d'investissement pour l'année 

Vu les lois n° 52-1402 du 30 décembre 1952 et n° 53-75 du 
6 février 1953 et spécialement leurs dispositions concernant 
l'office des biens et intérêts privés; 

Vu les décrets n° 48-1727 du 15 novembre 1948 et n° 50-1117 
du 1* septembre 1950 relatifs aux attributions de l'office des 
biens et intérêts privés; 

Vu le décret n° 50-693 du 20 mai 190 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi n° 49-573 
du 23 avril 1949; 

Vu l'arrêté du ministre des finances du 23 avril 1952 por- 
tant, en ce qui concerne la réparation des mesures de spo- 
liation, transfert d'attributions de la direction des finances 
extérieures à la direction de la comptabilité publique, 


Décrète : 


Art, 1®, — Est abrogé, à dater du 1% juil'et 1953, le décret 
n° 48-1727 du 15 novembre 19%48 habilitant l'office des biens et 
intérèts privés à accomplir toutes les mesures d'exécution dont 
il pourra être chargé en vue d'assmier l'application des arti- 
cles 44 à 50 de la loi du 16 juin 1948. 

A compter de ladite date du 1* juillet 1953, les attributions 
qui avaient élé dévolues à l'office des biens et intérêts privés 
par application de ce décret seront exercées par le service du 
iministère des finances et des affaires économiques ayant à 
connaitre de la réparation des préjudices résu:tant de l’appli- 
cation des mesures de spoliation. 

Art. 2. — Est abrogé, À la date du {+ juillet 1953, le décret 
n° %1-1117 du 1* septembre 1950 habilitant l'office des biens 
et intérêts privés à accompiir toutes les opérations dont il 
pourra être chargé en vue d'assurer l'exécution de l’article 2 
de la loi n° 49-573 du 23 avril 1949 ainsi que du décret n° 50-633 
du 20 mai 1950, 

A compter de ladite date du 1% juillet 1953, les attributions 
qui avaient été dévolues à l'office des biens et intérêts privés 
par application de ce décret seront exercées par le service du 
ministère des finances et des affaires économiques ayant dans 
ses attributions les questions relatives à la réparation des 
mesures de spoliation. 

Art. 3. — L'article 18 et l'alinéa 1# de l’article 19 du décret 
n° 50)-633 du 20 mai 1950, relatifs tant à lg composition de 
la commission administrative chargée de la fixation des som- 
mes remboursab:es par l'Etat en raison des prélèvements exer- 
cés par l'ennemi dans les territoires qui avaient été annexés 
de fait qu'à la désignation des secrétaire, secrétaire adjoint et 
rapporteurs de cette commission, sont, à la date du 1‘ juillet 
1953, modifiés ainsi qu'il suit; 

% Art. 18. — Les indemnités de remboursement sont fixées 
var une commission administrative de quatorze membres ayant 
à composition suivante: 

« Un président et un vice-président choisis parmi les magis- 
trats en activité ou honoratres de l'ordre administratif ou 
judiciaire et désignés par arrèté conjoint dy ministre des 
linances et des affaires économiques et du garde des sceaux, 
ministre de la justice; 

« Le directeur des affaires civiles et du sceau au ministère 
de la justice ou son représentant ; 

« Le directeur de la comptabilité publique au ministère des 
finances eL des aflaires économiques ou son représentant, 


« Le directeur du budget au ministère des finances et 1.3 
affaires économiques ou son représentant ; 

« Le directeur du Trésor au ministère dés finances e! j4 
affaires économiques ou son représentant ; 

« Le directeur des dommages de guerre au ministère de h 
reconstruction et du logement ou son représentant ; 

« Le directeur de l'office des biens et intérêts privés où &n 
représentant à qui succédera le directeur des affaires 6601, 
miques au ministère des aflaires étrangères ou son repré. 
tant, après transfert de certaines attributions exercées arte. 
rieurement par ledit office des biens et intérêts privés; 

« Le chef du service des domaines ou son représentant: 

« Trois membres choisis par le ministre des finances et des 
affaires économiques sur une liste de dix noms présentée par 
les associations de spoliés les 2e représentatives dans Jes 
territoires visés à l’article 6 ci-dessus, le ministre choisit sir 
la mème liste trois membres suppléants ; 

« Deux membres choisis par le ministre des finances e! j:3 
affaires économiques sur une liste de six noms présentée pur 
les chambres de commerce existant dans les territoires vi:es à 
l’article 6 ci-dessus, le ministre choisit sur la même liste deux 
membres suppléants. 

« La commission peut entendre les représentants de 1:13 
les administrations intéressées. 

« La commission siège à Paris, elle est convoquée par son 
président ou éventuellement par son vice-président. 

« Son secrétariat est assuré par le service du ministère des 
finances et des affaires économiques ayant dans ses attributions 
les questions relatives à la réparation des mesures de :p:. 
liation ». 

« Art. 19. — L'instruction des demandes est confiée à des 
rapporteurs désignés par arrêté du ministre des finance: et 
des affaires économiques parmi les agents du service 1-3 
domaines. Cependant les membres non fonctionnaires de 1 
commission et les rapporteurs en service au 1* janvier {3 
seront maintenus dans leurs fonctions. ‘ 

« Ces membres et rapporteurs pourront néanmoins, à toit 
moment, être remplacés dans les conditions prévues à !ar- 
ticle 18 et à l'alinéa précédent du présent article ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances el des 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget si 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait À Paris, le 29 octobre 1953. 

J0OSEPH LANIED. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 


—+ 0 


au règlement intérieur 


Approbation d'une modification 
du Crédit national. 


Le ministre des finances et des afla'res économiques, 

Vu Ja loi du 10 octobre 1919; | | 

vu le décret du 20 novembre 1919 approuvant les Statuts qu Crédit 
national pour faciliter la réparation des dommages causés par :1 
guerre et l'articie 61 desdits statuts; Le. 

Vu l'arrêté du 27 février 1920 approuvant le règlement intérie ir 
du Crédit national et les textes qui l'ont modifié; é 

Vu la propos tion du conseil d'administration du Crédit national, 


Arrête : 

Art. 4er, — Est approuvée la modification apportée à l'article 31 
du règlement intérieur du Crédit national telle qu'el'e figure dans le 
texte annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française, 
Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
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Nomination du commissaire général adjoint à la productivité. 


Le ministre des finances et des affaires économiques el le secré- 
taire d'Etat aux aflaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 réorganisant le comité éco- 
nomique et fixant les attributions du ministre de l'économie nat o- 
nale et l’organisation de ses services, ensemble les textes qui l'ont 
complétée ou modifice; 

Vu le décret du 23 mai 1953 portant création d'un commissariat 
général à la productivité, 


Arrêtent : 
Art. fer. — M, Duhamel (Jacques), auditeur de {re classe an conseil 
d'Etat, est chargé des fon:tions de commissaire général adjoint à 
ja productivité. 


Art, 2 — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
République française et aura effet à compler du 193. 


Fait à Paris, le 29 octobre 1953. 


Le ministre des finances et des aflaires éconumiques, 
EDGAR FAURE. 


Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 30 octobre 1953 
portant nomination d'un prolesseur (enseignement supérieur). 


Par décret en date du 3% octobre 1953: 

La chaire de langue et littérature hispanique de la facu'té des 
teitres de l’universilé de Paris (dernier titulaire: M. De'py, décédé) 
est transformée en chaire dé langues et civilisations des anciens 
Sémites. 

M. Dupont-Sommer, maître de conférences à la faculté des lettres 
de l'univeïeité de Paris, est nommé, à compter du ter octobre 1%3, 
rofessetr dans la chaire de langues et civiisations des anciens 
Sémites de cette même faculté et titularisé dans le grade curres- 
pondant. 


10 
1 
1 


—+ 


Ouverture d'un concours pour le recrutement de bibliothécaires 
(bibliothèques). 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 52-554 du 16 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
ration publique relatif aux statuts pariculiers des bibliothécaires 
recevant du ministère de l'éducation nationale, des inspecteurs gené- 
raux des bibliothèques et du secrétaire général de la Bibliothèque 
nütionale ; 

Vu l'arrêté du 23 juillet 1952 relatif à l’organisation du concours 
annuel prévu à l’article 11 dudit décret; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1933 autorisant l'ouverture d’un con- 
cours pou: le recrutement de bibliothécaires: 

Vu l'arrêté du 146 juin 1953 fixant, pour l’année 1959, le programme 
limitatif de l'épreuve orale du concours pour le recrutement de biblio- 
thécaires, 


Arrête : 


Art. fer, — Un concours pour le recrutement de cinq bibliothécaires 
dans les services et établissements relevant de la direction des 
bibliothèques de France s'ouvrira le 4° décembre 1952. 


Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu le 1er décembre 1953 à 
Paris, Alger et dans des centres qui seront ultérieurement désignés 
en fonction des candidatures reçues. ÿ 


Art. 3, — Les dossiers de candidature devront être constitués con- 
formément aux dispositions de l'arrêté du 23 juillet 1952 susvieé, et 
adressés avant le 24 novembre 1953 à la direction des bibliothèques 
de France ‘bureau du personnel), 55, rue Saint-Dominique, Paris (7e). 

Art. 4. — L'administrateur général de la Bibliothèque nationale 
France, est chargé de V'extention da 

isent arré ui sera publi ici Ï 

publié au Journal ofjiciel de la République 

Fait à Paris, le 23 octobre 1953. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 30 octobre 193 portant déclassement de lignes 
de chemin de fer d'intérêt local dans le département des Ardennes, 


Par décret en date du M octobre 19%, sont déclissées dans le 
département des Ardennes les lignes de cheimin de Ier d intérêt 
local euivantes: 

Le Tremblois à la frontière belge; 

Nouzonvile à la frontière belge; 

Monthermé à la frontière belze; 

Renneville à Wassigny, Signy-l'Abbaye, Mézières et Molhon, 


Décret du 30 octobre 1953 autorisant le département du Morbihan à 
contracter un emprunt en vue de l'exécution des travaux d'amélio- 
ralion du port de Port-Maria-de-Quiberon. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publirs, des traneports et 
du tvurisine, du ministre de l'interieur, du ininistre des finances €t 
des aflaires économiques et du d'Elal écuno- 

Vu la loi du 23 février 1951 concernant la perrepliun des péages 
daus les ports maritimes de commerce et le décret du M avril 1%44 
application de celle loi; 

Vu le projet des travaux d'amélioration du port de Port-Maria-de- 
Quiberon, présenté le 13 mai 1932 par les ingénieurs du service mari- 
üume du Morbihan et approuvé par décision du 27 mars 19%3 du 
ministre des travaux publice, des transports et du tourisme, projet 
évalué à 495 millions de francs; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 juin 1953 qui a institué au profit 
du département du Morbihan, sur le sittoral de la commune de Qui- 
beron, des péages sur les voyageurs, sur les marchandises et eur la 
valeur du poisson débarqué et afleclé le produit de ces péages aux 
travaux susvisée ; 

Vu la délibération du 15 mai 1933 du conseil g‘néral du Yorbiban 
par laquelle le département: 

A demandé l'autorisation de contracter, par tranches successives, 
sous la garantie des péages précités, un emprunt d'un montant 
global de 395 millions de france, en vus du financement de la dépense, 
entièrement à sa charge, afférente auxdils travaux; 

S'est engagé, en cas d'insuffieance du produit des péages, à 
inscrire à son budget la gomme nfeessaire pour assurer le service 
de cet emprunt et pour faire face à la dépense, 


Décrète : 


art. 4er, — Le département du Morbihan est autorisé à contracter, 

ar tranches successives, un emprunt d'un montant global de 

millions de francs en vue de l'exécution des travaux d'amélia- 

ration du port de Port-Maria-<de-Quiberon, € n'ormément au projet 

ouvé par décision du 27 mats 1953 du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 


canelu et réalisé, en totalité ou par fractions, soit avee publicité et 

concurrente, eoit de gré à gré, soit par voie de souseriplhion publique 

avec faculté d'émettre des obligations au porte ir où nuisibles 


ndossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
cons alions, du Crédit foncier de France ou de la caié-e nat onale 
des retraites pour la vieillesse, 

L'amortissement de cet emprunt 
mum de trenie ans. 

Si l'emprunt est réallsé soit avec publieité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt — compte tenu du prix d'étniseion 
— ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du taux 
nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi£nations 
an momen! de la réalisation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliqués à un emprunt rembour- 
sable par semestrialités, 

Si l'emprunt est réalisé par voie de sousription publique, les 
conditions de l'émission devront être eoumises au ministre des 
finances. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au profit du dépar- 
tement du Morbihan, au port Port-Maria-de-Quiberon et eur tout 
le littoral de la commune, sur les voyageurs, sur les marchandises et 
<ur la va'eur du poisson débarqué, en verlu de l'arrêté interminis- 
tériel du 19 Juin 1953. 


s'effectuera duns un délai maxi- 


Art. 9. — Il est pris acte de la d‘libération du 15 mai 1953 du 
conseil général du Morbihan par laquelle le département s’est engagé, 
en cas d’insuîMisance du produit des péages, à prélever sur les res- 
sources nortnales de son budget les éommes nécessaires pour assurer 
le service de l'emprunt et pour faire face à la dépenée. 
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Art, 3 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre des finances et des affaires économiques et le 
ministre de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jowrnal offictel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 octobre 1953. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


JOSEPH LANIM, 


Le ministre de l'intérieur, 
IÉON MANTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
LAFAY, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 28 octobre 1953 fixant la composition du comité consul- 
tatif pour la gestion du fonds d'assainissement du marché de la 
viande 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Vu l'article 4 du décret n° 53-980 du 30 seplembre 1953 relatif 
à l'assainissement du marché de la viande; 

Vu le décret n° 53-933 du 30 septembre 1953 relatif à l'organisation 
et au fonctionnement des organismes d'intervention économique 
de caractère privé; 

Vu l'arrèté interministériel du 23 septembre 1%3 portant création 
d'une commission d'études du marché de la viande, 

Décrèle : 

Art. fer, — Le comité chargé, en application de l'article 1e du 
décret n° 53-980 du 3% septembre 195, d'assister le ministre de 
l'agricullure pour la gestion du Fonds d'assainissement du marché 
de la viande, comprend : 

Deux fonctionnaires désignés par le ministre de l'agriculture: 

Deux’ fonctionnaires désignés par le secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques ; 

Un fonctionnaire désigné par le ministre des finances; 

Quatre professionnels désignés par le ministre de l'agriculture 
parmi les membres professionnels de la commission d'études du 
marché de la viande. 

Art. 2. — La présidence du comité est assurée par le ministre de 
l'agriculture ou son représentant. 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires éco- 
nomiques sont chargés, chacun en ce 7 le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le ?S octobre 1353. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le mimistre des finances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministériel en date du 15 octobre 1953, un crédit 
de 4.310.914 F provenant de fonds de concours a été ouvert aux 
per ci-après du budget du ministère de l'agriculture de l'exer- 
cice 19%53: 

Chap 43-22. — Direction 6e ia production agricole. — Frais de fonc- 
tionnement des divers services: 


Art, %. — Frais de surveillance et de contrôle des opérations 
Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de 


l'hydraulique agricole. — Remboursement de ’rais... 3.125.372 
Chap. 31-72, — Direction générale du génie rural et de 


l'hydraulique agricole. — Matériel: 
Art. 4. — £lations d'essais de machines...........e 859 819 
Chap. 31-82 — Direction générale des eaux et forêts. — s 
Matériel: 
Art. 11. — Frais d'adjudications et aménagements. 24.764 


Par orrêté interministériel en date du 15 octobre 1952 rélit 
de 14.908.710 F provenant de fonds de concours a ét4 ous 


chapitres ci-après du budget du ministère de l’agriculture de :+ ss 
cice 1%3: 
Chap. 33-33 — FElablissements d'enseignement agri- 
Chap. 31-82. — Direction générale des eaux et forêts. 
35-37. — Etablissements d'enseignement agri- 
cole. — Travaux 000 
Chap. 41-21. ss se 42.7» 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 53-1060 du 23 octobre 1953 portant règlement d'admk 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel 
du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer et à la limite d'âge des fonctionnaires de 
ce cadre. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outren- jy 
ministre de l'éducation nationale, du ministre des finan … «| 
des affaires économiques, du secæétaire d'Etat au buis! 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de, 1° 
tions avec les Etats associés, et du secrétaire d'Etat à !, 
dence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général de. !:+ 
tionnaires de l'Etat et, notamment, son article 2 aux ter3 
duquel « Les règlements d'administration publique dét:r 
ront, sous réserve des prérogatives appartenant aux ae : 
représentatives locales, les conditions d'application de: prr. 
cipes posés par le présent statut aux fonctionnaires des : ire: 
organisés par décret exerçant normalement leur activ te dis 
les territoires rekvant du ministère de la France d’outre er ,; 

Vu la loi n° 50-770 du 30 juin 1950 fixant les conditions } ‘tr. 
bution des soldes et indemnités des fonctionnaires c,.: et 
militaires relevant de la France d'outre-mer, les conditions de 
recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces im: 
fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobæe 1950 portant réslemncri 
d'administration publique pour l'application de Ja la «1 
19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadre: ls 
exerçant uormalement leur activité dans les territoires 
du ministère de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-509 du 5 mai 1951 portant règle 
d'administration publique pour l'application de l'artice € 
Ja loi n° 50-772 du 30 juin 1950 relatif à la répartition à: 
cadres des fonctionnaires civils relevant de laulorte di 
ministre de la France d'outre-mer; 

Vu le décret n° 51-510 du 5 mai 1951 relatif à l'application j1 
règlement d'administration publique n° 51-509 du 5 mai !°': 

Vu le décret n° 51-1483 du 5 décembre 1951 portant rezle- 
ment d'administration publique pour la fixation des règle- -:- 
vant lesquelles doit être déterminée l'ancienneté du per-""°! 
nommé dos certains corps de fonctionnaires de l'enseigne nent 
relevant du ministère de l'éducation nationale; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1, — Il est créé un cadre général de l'enseignement et 
de la jeunesse de la France d'outre-mer qui comprend le: per- 
sonnels énumérés à l'article 2 ci-dessous. 

Les fonctionnaires de ce cadre sont soumis au régime de: 
des cadres généraux énumérés au tableau 

écret modifié n° 51-510 du 35 mai 1951. 

Les fonctionnaires des cadres métropolitains, détaché: dans 
un des corps ou emplois prévus au présent statut, sont ci: 
pendant la durée de leur détachement au point de vue gri'? 
et traitement conformément aux dispositions de l'article S f1 
présent règlement. 


Art. 2. — Le cadre général de l’enseignement et de la je1- 
nesse de la France d'outre-mer comprend les corps et ermpliis 
suivants: 

Recteurs d'académie. 

Inspecteurs généraux de l'instruction publique, 

Inspecteurs d'académie (agrégés, non agrégés), 

Intendants, sous-intendants, économes, 

Secrétaires principaux de l'administration académique. 


D 
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Enseignement supérieur. 


Professeurs titulaires de facultés. 

Maitres de conférences. 

Agrégés chargés d'enseignement. 
Assistants (assisots agrégés, assistants non agrégés). 
Chefs de travaux. 


Enseignement du second degré. 
Proviseurs, directrices de lycées, censeurs (agrégés, non agré- 


és). 
pri paux et directrices de collèges et établissements assi- 
milés 


Prolesseurs (agrégés, bi-admiesibles à l'agrégation, licenciés et 
certifiés, chargés d'enseignement). 

Surveiliants généraux. 

Adjoints d'enseignement. 


Enseignement technique. 


nspecteurs généraux de l'enseignement technique. 

Inspecteurs principaux de l’enseignement technique (agrégés 
et non agrégés). 

Inspecteurs de l'enseignement teclmique. 

Directeurs, sous-directeurs, professeurs et professeurs tech- 
niques des écoles normales nationales d'apprentissage el 
écoles nationales d'ingénieurs des arts et méliers et établis- 
sements assimilés. 

Directeurs des écoles nationales professionneïles, collèges tech- 
niques et établissements assimilée. 

Professeurs (agrégés, bi-admissibles à l'agrégation). 

Surveillants généraux (pourvus du profesorat, non pourvus du 
professorat). 

Professeurs et professeurs techniques des écoles nationales 
culièges techniques et étabiissements assi- 
Inlies. 

Chefs de travaux pratiques et professeurs techniques adjoints 
des écoles normales nationales d'appreatissage, des écoles 
palionales d'ingénieurs des arts et métiers et établissements 
assimilés. 

Chargés d'enseignement, professeurs techniques adjoints et pro- 
fesseurs adjoints des écoles nationales professionnelles, col- 
lèges techniques et établissements assimilés, 

Adjoints d'enseignement. 

Directeurs et professeurs d'enseignement géntral de centres 
d'apprentissage. 


Education physique, jeunesse et sports. 
Inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports. 
Inspecteurs principaux de la jeunesse et des sports {agrégés et 
non agrégés). 
Inspecteurs de la jeunesse et des sports. 
Professeurs d'éducation physique. 


Enseignement du premier degré. 


Inspecteurs généraux des écoles primaires élémentaires. 

inspecteurs de l'enseignement primaire. 

Directeurs et professeurs des écoles normales primaires (agré- 
gés ou non agrégés). 

Directeurs d'éco:es primaires avec cours complémentaires ou 
établissements assimilés. 

Maîtres de cours complémentaires et maitres assimilés. 


Personnel des bibliothèques universitaires. 
Bibliothécaires. 


Des arrêtés concertés du ministre de la France d'outre-mer, 
du ministre de l'éducation nationale et du ministre chargé de 
la fonction publique définiront les divers pereonnels et éta- 
blissements assimilés visés au présent article. 

Art. 3. — Dans la mesure où, en vertu des dispositions du 
résent règlement, les corps du eadre général comprennent 
outes les catégories de fonctionnaires existant dans les cadres 
métropolitaine correspondants, les grades, classes et échelons 
des fonctionnaires de ces corps sont ceux existant dans ces 
cadres. Lorsqu'il existe, à la fois, un cadre de Seine et Seine- 
et-Oise ou de Paris et un cadre des départements ou de pro- 
vince, ces grades, classes et échelons sont ceux existant dans 
ce dernier cadre. 
Les fonctionnaires du cadre général peuvent, dans les condi- 
tions et sous les réserves fixées par la loi du 5 avril 1937 sur 
l'incorporation dans les cadres métropolitains de certains 
membres de l'enseignement, demander à être intégrés dans les 
Cadres métropolitains correspondants et continuer à exercer 
leurs fonctions ontre-mer en qualité de détachés. 

Le détachement dans le cadre général d'un fonctionnane 
métropolitain peut être renouve:é plusieurs fois. 


Les fonctionnaires détachés dans le cadre général ne peuvent 
demander leur intégration dans ce cadre - s'ils ont encore 
cinq ans de service à accomplir avant la limite d'âge prévue 
pour leur emploi dans le cadre général. 

Art. 4. — Sous réserve de décisions contraires, exception- 
nelles et particulières du ministre de la France d'outre-mer, 
motivées par l'organisation et :es conditions spéciales de l'ensei- 
gnement outre-mer, les fonctions assuméee pee les membres 
des différents corps du présent tadre sont de façon grucraie 
celles exercées par les fonctionnaires des cadres et grades cor- 
respondants dans la métropole. 

Sans préjudice des inspections effectuées par les fonction- 
haires du Cadre général dans de: conditions analogues à celles 
pratiquées en France, des inspecteurs généraux du minietère 
de l'éducation nationale, des inspecteurs généraux des lbibl:o- 
thèques relevant du ministere de i'éducation nationale, sont 
placés en siluation de mission auprès du ministre de la Frince 
d'outre-mer, pour procéder, les premiers à l'inspection spérias 
liste du personne! enseignant visé au présent décret autre que 
celui de l'enseignement supérieur, les seconds à l'inspection 
des bibliothèques universitaires. 

Art. 5. — Les recteurs d'académie sont nommés par décret 
en conseil des ministres. 

Les inspecteurs généraux, les professeurs de facultés et les 
inspecteurs d'académie sont nommés par décret sur Je rapport 
du ministre de l'éducation nationale et du tuinisire de la France 
d'outie-mer. 

Les mailres de conférences, les chefs de travaux et les assis- 
tants sont nommés par arrété concerté de ces ministres. 

Tous les autres fonctionnaires sout nommés par arrêté du 
minisére de Ja France d'outre-mer. 

Les fonctionnaires dont l'affectation n'est pas 14 ronségnence 
nécessaire de leur nomination et ceux qui ne <ant pas atlectés 
directement à des fonctlons déterminées par le mini-tre de la 
France d'outre-mer, conformément aux di<positions réglemen- 
taires régissant ces fonctions, sont affectés par les chefs de 
groupe de territoire on les chefs de territoires autonomes à la 
disposition desquels ils sont mis. 

Art. 6. — Les fonctionnaires du cadre général <e recrutent 
parmi les fonctionnaires des cadres métropolilans correspon- 
dants et parmi les personnes remplissant les conditions fées 
pour accéder à ces cadres. Les adaplalions desdites conditions, 
commandées par le bon fonctionnement des services de l'en- 
seignement outre-mer, feront l'objet de mesures concertées, 

Lorsque la nomination ou l'avancement dans un corps dépend 
de l'inscription sur une liste d'aptitude, celle-ci est arrètée 
par le ministre de la France d'outre-mer après avis de la com- 
mission administrative parilaire compétente, le ministre de 
l'éducation nationale consulté, 

Les fonctionnaires des cadres métropolitains 
inscrits sur les listés d'aptitude du cadre général. 

L'inscription des fonctionnaires du cadre général demandant 
à être inscrits sur les listes d'aptitude à des fonctions onu à des 
grades métropolitains est arrêtée par le ministre de l'éducation 
nationale, après consultation du ministre de la France d'outre- 
mer. 

Les listes d'aptitude aux diverses fonclions de l'enseigne- 
ment supérieur continuent toutefois à être arrctées par le 
ministre de l'éducation nationale, conformément aux disposi- 
tions réglementaires en vigueur dans la métropole après avis, 
si la liste est particulière à des emplois de la France d'outre- 
mer, du ministre de la France d'outre-mer. 


peuvent être 


Art. 7. — Seuls peuvent être admis danse le cadre généeal les 
candidats satisfaisant aux conditions générales imposées pour 
l'accès aux emplois publics outre-mer, 

Sous réserve de dérogations décidées par arrêtés concertés 
du ministre de la France d'outre-mer et du ministre de l'édn- 
cation nationale, les candidats qui ne sont pas déjà fonction- 
naires ou ne postulent pas des fonctions dans l'enseignement 
supérieur doivent être âgés de moins de trente ans. Les nrofes- 
seurs de l'enseignement supérieur et les maitres de conférences 

euvent être recrutés pu l'âge de quatante-cinq ans et 
es autres membres dudit enseigneinent peuvent l'être jusqu'à 
l'âge de quarante ans, 

L'âge limite de trente ans est reculé d'une durée égale À 
celle des services militaires et des services civils almi<sibles 
pour une pension dans les conditions fixées pour le régime 
de retraite applicables au personnel du cadre général, sans que 
ce recul puisse avoir pour eflet de permettre à un candidat 
non fonctionnaire avant dépassé trente-cinq ans au cours de 
l'année en cours d'être admis dans ce cadre. 


Art. 8. — Les fonctionnaires qui obtiennent leur admission 
dans le cadre général de l'enseignement et de la jeunes-e de 
la France d'outre-mer y sont détachés on intégrés, 

Ceux qui appartiennent à un cadre métropolitain de l'ensei- 
corps du cadre général où ils 


gnement correspondant au 


| 
| 
| 
F. 
el 
la 
dé 
jy 
03 
eq 
de 
nt 
ut 
| 
et 
pre 
e4 
du 
de 
qu 


2842 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Octobre 195 


demandent à être admis seront nommés dans ce corps aux 
grade et classe ou échelon correspondant à leurs grade, classe 
ou échelon dans le cadre métropolitain; les autres le seront 
soit conformément aux dispositions législatives et réglemen- 
aires particulières applicables dans la métropole aux change- 
ments de corps des fonctionnaires nommés dans les corps de 
la catégorie d'enseignement dont s'agit, soit, en l'absence de 
telles dispositions, conformément aux règles générales appli- 
cables aux changements de corps des fonctionnaires. 


Att. 9, — Les membres du cadre général de l'enseignement 
et de la jeunesse de la France d'outre-mer ne sont nominés à 
titre définitif dans un des corps de ce cadre qu'après un stage. 
La durée du stage est d'un an, sauf en ce qui concerne les 
stagiaires chargés de fonctions administratives, pour lesquels 
elle est de deux ans. 

Le point de départ du stage est le jour de la prise de service 
pe les personnels recrutés sur place et le jour de l’arrivée 

ans le groupe de territoires ou le territoire autonome pour les 
autres personnels, 

A l'expiralion du stage, les stagiaires sont soit nommés à 
titre déiinitif, soit licenciés ou remis à la disposition de leur 
administration d'origine, soit soumis à une nouvelle et dernière 
période de stage. 

Sauf décision motivée contraire, les stagiaires ont droit au 

assage de retour dans les conditions prévues par la réglemen- 

tion régissant celte matière, 


Art. 10, — Les conditions d'avancement des fonctionnaires 
régis par le présent statut sont celles prévues pour les fonc- 
tionnaires des cadres correspondants du ministère de l'éduca- 
ton nationale. 

Toutefois, pour tenir compte de la durée plus brève de la 
earière et des sujétions particuwières du service outre-mer, le 
temps passé au service outre-mer est, pour l'avancement, majoré 
de 25 p. 100, 

Un arrèté concerté du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministie du budget et du ministre chargé de la fonction 

ublique précisera le temps qui devra entrer en compte pou” 
Papplication des présentes dispositions comme temps de ser- 
vice outre-mer. 

Les majorations d'ancienneté résultant de l'application du 
présent article qui n'auront pu étre utilisées pour un avance- 
ment d'échelon déterminé seront reportées en vue de l’avance- 
ment aux échelons supérieurs, 

Art. 11. — Sous réserve des dispositions réglementaires ulté- 
rieures fixant des limites d'âge différentes, la limite d'âge des 


recteurs, des inspecteurs généraux et des professeurs de l'ensei- 


supérieur est celle des gouverneurs de la France 
‘outre-mer: la limite d'âge des autres membres de }’enseigne- 
ment supérieur, des inspecteurs d'académie et des inspecteurs 
vrincipaux est celle des administrateurs en chef; la limite d'âge 
es autres fonctionnaires du cadre général est celle fixée pous 
les adininistrateurs de la France d'outre-mer. 


Art. 12. — Les fonctionnaires des cadres métropolitains de 
l'enseignement et les personnes remplissant les conditions 
nécessaires pour accéder à ces cadres qui, au 1% janvier 1953, 
sont fonctionnaires ou agents en service dans l’enseignement 
outre-mer et en particulier ceux qui appartiennent aux cadres 
locaux régis par arrêtés des chefs du territoire ou aux cadres 
uniques de l'Indochine créés par arrêté du 4 novembre 1950 
du haut commissaire de France en Indochine, seront de pleià 
droit admis dans les corps du cadre général correspondant à ces 
cailres. 

ls seront intégrés dans ces corps ou, s'ils y étaient détachés, 
maintenus dans la position de détachement; ils conserveront 
leurs indices antérieurs; au cas de non-concordance des 
indicee, l'intégration aura lieu à la classe ou à l'échelon immé- 
diaterment supereur, les intéressés perdant alors l'ancienneté 
acquise dans la classe ou l'échelon de leur ancien cadre. 

Art. 1%. — Les fonctionnaires et agents, en service dans 
l'enseisnement outre-mer, qui ne remplissent pas les conditions 
prévues au premier alinéa de l'article 6 ci-dessus, maïs ont 
exercé des fonctions correspondant à celles des fonctionnaires 
du cadre général, pourront, à titre transitoire et jusqu’au 
{# juillet 1954, demander à être admis dans le cadre général, 
après avis d'une commission paritaire constituée par arrêté du 
ministre de Ja France d'outre-mer et aux réunions de laquelle 
un représentant du ministre de l'éducation nationale pourra 
assister aveu voix consuitative. 

Les fonctionnaires intégrés dans le cadre général en vertu 
des dispositions du présent article ne pourront être ultérieure- 
ment intézrés dans un des cadres métropolitains de l’enseigne- 
ment que s'ils remplissent les conditions requises pour exercer 
leurs fonctions en France. 

Art. 1%. — Le décret n° 46-100 du 19 janvier 1946 relatif à 
l'enseignement aux colonies est abrogé. 


Art. 13. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
de l'éducation nationale, le ministre des finances et d:; 
affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget, le se: 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations 4e: 
les Etats associés, le secrétaire d'Etat à la présidence du corne) 
et le secrétaire d Etat à la France d'outre-mer sont chars :, 
chacun en ce qui le concerne, de Fexécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République frarca.e, 
inseré au Bulletin officiel du ministère de la France d'oule- 
mer et prendra eflet du 1° janvier 1953, 


Fait à Paris, le 23 octobre 1953, JOSEPH LANIEL. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économique, 
FDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRÉ MARIE, Le secrétaire d'Etat au but, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Elats associés, 
MARC JACQUET. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du con! 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS SCHLEITER. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 53-1061 du 22 octobre 1953 portant modification de 
l'article 22 de la loi du 21 décembre 1941 sur les hôpitaux et 
hospices publics. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressemeit 
économique et financier ; 

Vu la loi du 21 décembre 1941 relative aux hôpitaux et 
hospices publics ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Les dispositions de l'alinéa 2 de l'article 22 de la 
loi du 21 décembre 1941 sont remplacées par les dispositions 
suivantes : 

« Par décision du préfet et dans des conditions fixées par 
arrêté conjoint du ministre de la santé publique et de la popi- 
lation, du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de l’intérieur, les hôpitaux et hospices publis 
peuvent être autorisés à traiter de gré à gré pour des fourni- 
tures de produits alimentaires, de produits pharmaceutiques 
ou d'objets de consommation courante, quel qu’en soit le mon- 
tant. La décision du préfet, prise annuellement, après avis du 
trésorier-payeur général, pour chaque établissement, dispense 
de l'approbation des marchés se rapportant à l’achat de fourni- 
tures visées dans cette décision et pendant la période consi- 
dérée ». 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de la santé publique et 
de la population et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 octobre 1953. JOSEPH LANIRE. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUB COSTE-FLORET, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULYER, 
—+0+- 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES * 
ET TELEPHONES 


. Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 23 octobre 1953, a été nommé adjoint aëministratif 
stagiaire, M. Huot, postulant. 


@ 


Par arrêtés du 22 octobre 1953: 

A été réinltégré, à compter du janvier 195%, à Paris-Télécom- 
munications, M. Renard, ingénieur de 2e classe des télécommunica- 
tions précédemment détaché au titre de l'article 99 de la loi du 
ds octobre 1946 auprès de l'office des postes, télégraphes et téléphones 
du Maroc. 

Ont été admis à faire valoir leurs droits à la retraite, les receveurs 
de 2 classe désignés ci-après : 

A compter du 25 décembre 19%53, M. Sorriaux, du Quesnoy. 

A compter du 12 décembre 1953, M. Plegat, de Gonesse. 


— — 


Par arrêtés du 23 octobre 1953: 

Ônt été admis à faire valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du 1er février 1951, M. Hoffert, receveur hors classe 
à Colmar. 


A compter du 1e novembre 1953, M. Meynard, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Châlons-sur-Marne-Chèques postaux, 


A compter du 15 décembre 1953, M. Robert, chef de centre de 
classe exceptionnelle à Paris-Auteuil. 


A compter du 16 mai 1954, M. Jollet, chef de centre hors classe à 
Marseille-Câbles sous-marins. 


A compter du 11 janvier 1954, M. Devaux, inspecteur principal à 
Nevers. 

Ont été nommés receveurs de classe exceptionnelle et tilularisés 
dans le grade correspondant: 

A Thionville, M. Houselstein, receveur hors classe. 

A Caen, M. Le Cordenner, inspecteur principal à Arras. 

A été muté à Paris-29, M. Dulauroy, receveur de 2° classe au 


Bourget. 
— 6 


Par arrêté du 27 octobre 1953, a été nommé inspecteur général de 
dre classe et titularisé dans le grade correspondant, M. Dumas, âirec- 
teur adjoint à l'administration centrale. 


Par arrêté du 27 octobre 1953, M. Lallemant (Mary), inspecteur 
adjoint des postes, téégraphes et téléphones à Lisieux (Calvados), 
est détaché pour une durée de cinq ans, à compter du 1er juillet 
4953, auprès du ministre des relalions avec les Etals associés pour 
assurer les fonctions de receveur principal des postes, télégraphes et 
téléphones au Laos, 


Par arrêté du 27 octobre 1953, les fonctionnaires désignés ci-après 
sont détachés, sur leur demande, à partir du 16 juilet 193, auprès 
du secrétariat d'Elat à la guerre pour je service de la poste militaire. 


Ces détachements sont prononcés au titre des articles 99 ($ 3° 
€! 102 du statut général des fonctionnaires: 


a) En qualité de chef de section de 2 classe (capitaine). 
M. Violot (Paul), inspecteur à Chagny. 


b) En qualité de secrétaire de 1re classe (adjudant-chef). 
M. Fouche (Roland), agent d'exploitation à Blois-Gare. 


c) En qualité de secrétaires de 2 classe (adjudant). 


MM. 
Silbercissen (Eugène), contrôleur ligne de l'Est à Strasbourg. 
Marinoili (André), agent principal d'exploitation à Paris-Chèques. 
Benichou (Jacques), agent d'exploitation à Oran. 
Coquenet (André), agent d'exploitation à Fréjus. 
Le Garignon (Maurice), agent d'exploitation à Valence-Gare. 
Pateille (Robert), agent d'exploitation à Poitiers-Gare. 
Salmon (Marcel) ,agent d'exploitation à Nantes-Chèques. 


Ces détachements sont prononcés pour une durée maximum de 
cinq ans. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 3 novembre 1953, 


A neuf heures trente. — fre SÉANCE PUBIIQUE 
— Nomination, par suite de vacances, de membres de 
missions. 
2. — Vérification des pouvoirs (sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat), département d'Oran (2° collège), — (M. Maga, rapporteur.) 
3. — Examen d'une demande de pouvoir d'enquête présentée par 


la commission de la marine marchande et des pêches, 

4. — Discussion des conclusions dun rapport (no 70%) de la 
Commission des immunités par'ementairés sur la demande en auto- 
risation de poursuites (n° 6130) comernant M. Defferre, — (M. de 
Léotard, rapporteur.) 

5. — Suile de la discussion: des projets de loi relatifs an dévelap- 


ner des crédits affectés aux dépenses des ministères pour 
‘exercice 19514: 
Légion d'honneur et ordre de la Libération, (Nos 6771, 


M. Frédéric-Dupont, rapporteur.) 
France d'outre-mer (Dépenses civiles). (Nos 6759, 6935. — M. Bur- 

lot, rapporteur.) 
Industrie et 

rapporteur.) 


commerce (Nos 63760, 6831. — M. Jules-Julien, 


A seize heures. — 2° PURIIQUE 
Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
séance, 
A vingt et une heures. — SÉANE 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 
sance. 


Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 


Séance du vendredi octobre 
Présents. — MM. Barrot, Béné (Maurice), Cayeux (Jean), Charret 


(Jean), Chassaing, Mme Francois, MM. Fredet (Maurice), Guislain, 
Lacaze (Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, M. Mura, Mmes 
Poinso-Chapuis, Rabaté, M. Rousselot, 
Excusés. — MM, Barbier, Coirre, Montalat, Sava'e. 
Suppléant. — M. Bruyneel (de M. Robert Laurens), 
Commission des finances, 
ire séance du vendredi 3 octobre 1953. 
Présents. — MM. Benard François), Briot, David (Marcel) (Lan- 
des), Denais (Joseph), Dorey, Gabeïlle, Gardey (Abel), Gosnat, Jean- 


Moreau, Jule:-Julien, Lanet (Joseph-Pierre)} (Seine) 
(Côte-d'Or, Palewski (Jean-Paul) (seine et-Oijse 
guy, Tourtaud. 
Suppléant. — M. Charpentier {de M. Simonnet). 
Assistait, en outre, à la séance, — M. Vigier. 


, Meunier (Piersc) 
, Raffarin, de Tin- 


2e séance du vendredi 3% octobre 1953. 

Présents. — MM. Benard (François), Briot, Cristofol, Pagain, 
Darou, David (Marcel) (Landes), Denais (Joseph), Dorey, Faggia- 
nelli, Gabelle, Ganley (Abel), Gosnat, Lanet (Joseph-Pierre) (seine), 
Lebon, Massot, Meunier {Pierrc) (Côte-d'Or) Pa le (Jean-Paul) 
(Seine-el-Oise}, Raffarin, de Tinguy, Tourtaud, Vallon (Louis). 

Suppléant. — M. Guérard (de M, Courant). 

Assistaient, en outre, à la séance. — MM. Vigier, Boscarÿ-Mons- 
servin, 


Commission de la production industrielle, 


Séance du vendredi 5 octobre 1953. 


Présents. — MM. Bichet (Robert), Coutant (Robert, Roudoux, 
et (Pas-de-Calais), Montel (Eugène) (Haute-Garonne), 
ibué, Sion. 


istre 
des 
a\eg 
Rés, 
aise, 
yet, 
seil, 
de 
et 
la 
ent 
et 
la 
Var 
\U- 
les | 
108 | 
es 
du 
— 
sie ! 
es 
et 
és, 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


31 Octobre 1953 


Convocation de sous-commission. 


La sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion 
des entreprises nalionalisées et des sociétés d'économie mixte se 
réunira le mardi 3 novembre 19553, à seize heures (local du 5 bu- 
reau) : 

Suite de l'étude de la situation de la Société nationale des che- 
mins de fer français: 

Audition de M, Jacques Chastellain, ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, et de M. Henri Ulver, secrélaure 
d'Etat au budget. 

Rapport de M. Benard sur les chapitres de dépenses du hudget 
des travaux publics, des transports et du tourisme intéressant Ja 
Société nationale des chemins de fer francais. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence, constituée conformément À l'article 3% du règle- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de 1: membres au mains) est convoquée 

ar M. le président pour le mardi 3 novembre 1953, à quatorze 

eures trente, dans les salons de la présidence. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


1933 


Ordre du jour du jeudi 5 novembre 1953. 


A quatorze heures trente. — RÉUNION DANS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six membres chargée d'examiner 
une demande en autorisation de poursuites contre un membre du 
Conseil de !a République (n° 4%2, année 1953). 


A quinze heures tronte. — SÉANCE PUBLIQUE 

4. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

L — M. Durand-Réville signale à M le secrétaire d’Elat aux 
affaires éconoiciques la situation difficile que connaissent en Indo- 
chine je exportateurss français qui, ne jouissant plus, depuis que 
les ÆElats associés bénéficient d'un régime d'autonomie, d'aucune 

irantie au cas où leurs fournitures dermeureraient jimpayées, 
Eésitent à passer des contrats avez les administrations publiques 
ou avec leurs clients ressortissants des Elats associés, et sont ainsi 
progressivement supplantés sur le marché indochinois par leurs 
concurrents cirangers qui, eux, bénéficient de la garantie de leurs 
gouvernements; il lui demande de lui indiquer les dispositions 

u'il comple prendre pour mettre fin à cette situation, qui paraît 
e nature à compromettre les positions économiques de la France 
en Extréme-Orent, et de bien vouloir notamment faire étudier 
par ses services la possibilité d'étendre aux opérations d'exporta- 
ion sur les Elats associés d'Indochine le système de l’assurance- 
crédit applicah'e aux exportations à destination de l'étranger et qui 
a été réorganisé par la loi du 2 décembre 19%43 (art. 17), le décret 
du fer juin 1916 créant la « Compagnie française d'assurance pour 
le cominerce extérieur», la loi du 5 juillet 1949 instituant la 
« Conunission des garanties et du crédit du commerce exiérieur » 
et le décret du 4 août 1949 précisant la compétence et la composition 
de cette commission, (N° 996.) 

I. — M. Michelet demande À M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il est exact que des conversations 
aient été engagées avec le gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique ainsi qu'avec celui d'Australie en vue de remédier au 
manque de transports aériens du corps expéditionnaire français 
en Extréme-Orient alors qu'une société française d'ateliers d'’avia- 
Uon possède actuellement, stockés dans ses hangars, des appareils 
disponibles parfaitement susceptibles d'être utilisés efficacement 
et à bien moindres frais (No 3%.) (Question tronsmise à M. Le 
secrétaire d'Elat chargé des relations avec les Etats associés.) 

HT, — M. Armengaud demande à M. le secrélaire-d'Elat au budget 
pourquoi les textes d'application de l'article 43 de la loi de finances, 
en ce qui concerne les substances métalliques, n'ent pas encore 
été publiés à l'heure actuelle, alors que le décret d'application con- 
cernant les hydrocarbures a paru à a date du 14 mars 1953, dans 
le délai que le législateur avait fixé, d’ailleurs aussi bien pour les 
hydrocarbures que pour les autres substances, et si des instruc- 
üons ont été données au service responsable pour que les projets 
{décrets et arrêté) préparés par M. le ministre de l'industrie et de 
l'énergie soient pris en considération et publiés d'urgence (N° 404.) 


IV. — M. Armengaud demande à M. le président du conseil si 
le Gouvernement est enfin décidé à respecter les engagements pris 
devant le Parlement à l’occasion de la ratification du traité relatif 
à la Communauté du charbon et de l'acier et à tenir comple, aussi 
bien de la motion volée par le Conseil de la République le 16 d'cem- 
bre 1952 que du rapport d’information ne 291 (Conseil de la Républi- 
que, année 195%) de la commission de coordination et de contrôle 
chargée de suivre l'exécution et l'application du traité de Commu- 
nauté européenne du charbon et de l'acier, ou si, au contraire, 1 


| 


se désintéresse toujours des charges exceptionnelles imposées À la 
roduction française du fait de sa structure fiscale, des lois sociales, 
es mécanismes financiers, du coût des transports intérieurs, ainsi 
ue de la canalisation de la Moselle dont il n'a pas saisi la Haute 
Aulorilé. (No 106.) (Question transmise à M. Le ministre de l'indus- 
trie et du crmnamnerce.) 

V. — M. Armengaud demande à M. le ministre des affaires étran- 

ères quelles mesures il compte prendre pour accélérer la discussion 

u projet de loi (n° 5192/4. N, 2 législature) relatif aux marques 
de fabrique de commerce scus séquestre en France comme 
ennemis, l'absence de textes législatifs à ce jour conduisant à deg 
Du commerciales et juridiques qu'il serait opportun d'évitez, 
(N° 408.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
nale, portant modification de l'article 103% L. du code des pen:ns 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
no 91-469 du 24 avril 1951. (Nes 273 et 473, année 1953. — M. Auber. 
ger, rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la majoration des rentes constituées par les sociétés mutua- 
listes au profit des combattants des théâtres d'opérations extérieurs 
et leurs ayants cause. (N°s 417 et 472, année 195. — M. Giauque, 
rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Ernest Peet 
tendant à inviter le Gouvernement à réglementer dans les documerts 

ublics l'emploi des initiales et graphismes abrégés pour les appt. 
ations françaises et étrangères. (N° 71 et 363, année 1953 — 
M. Vaulhier, rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de résolution de M Pernar 
Chochoy tendant à inviter le Gouvernement à tenir compte de Ja 
situation familiale des jeunes recrues pour leur affeclation ou 
moment de l’incorporation du contingent. (Nos 409 et 460, année 193. 
— M. Marcel Boulangé, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de résolution de M. Pellen: et 
des membres de la sous-cumimission chargée de suivre et d'apprécier 
la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des socicl:3 
d'économie mixte tendant à compléter l'article 20 du règlement da 
Conseil de la République. (Nos 205 et 469, année 1953. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 

7. — Discussion des conciusions du rapport fait au nom de !a 
commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
rèslement et des pétitions tendant à modifier l’article 5% du rôle. 
ment du Conseil de la République. {No 470, année 1953. — M. Michel 
Debré, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de résalution de M. Pellenc et 
des membres de la sous-commission chargée de suivre et d'appre- 
cier la gestion des entreprises industrielles nationalisées et des 
saciéltés d'économie mixte tendant à la désignation d'une commis- 
Le “dntpeit (Nos 404 et 468, année 1953, — M. Pellenc, rappor- 
eur 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales se réunira le mercredi 4 novembre 19:35, 
à dix heures {local no 274): 

L — Examen des rapports de M, Fousson sur les projets de loi: 

a) (No 319, année 1953) tendant à ralifier le décret du 3 avril 1951 
approuvant quatre délibérations prises les 17 octobre 1950 et 3 novemm- 
bre 1950 par le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la 
commission perinanente de cette Assemblée, modifiant la quotité des 
droits de douane sur certains articles; 

b) (N° 350, année 1953) ralifiant le décret du 3 avril 1951 approu- 
vant deux délibérations prises les 24 octobre et 3 novembre 1950 par 
le grand conseil de l'Afrique occilentale française et la commission 

ermanente de cette Assemblée visant à étendre.le bénéfice de 

‘admission temporaire aux cartons destinés à la fabrication des 
emballages et aux tabacs bruts destinés à la transformation en tabu:s 
fabriqués en vue de la réexportation; 

c) (No 351, année 1953) tendant à ratifier le décret du %3 avril 
approuvant une délibération prise le 21 décembre par 
l'Assemblée représentative des Etablissements français de l'Octa- 
nie modifiant l'assiette et le taux des droits de douane. 

I. — Suite de l'examen du rapport de M. Rochereau sur le projrt 
de loi (n° 381, année 1953) portant fixation du tarif des droits de 
douane d'importation. 

III, — Questions diverses. 


La commission du travail et de la sécurité sociale se réunira 
mercredi 4 novembre 1%53, à neuf heures quaranle-<inq (local 
n° 213): 

Examen des rapports: 

Le M. Walker sur le projet de loi (n° 414, année 4953) relatif aux 
sociétés coopéralives agricoles; 

De M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 416, année 1953) autori- 
sant la ratification du traité franco-néerlandais conclu à Paris le 
1948 ; 

le M, Menu sur la proposition de loi (n° 4%, année 1953) modi- 
flant les dispositions du livre Ir du code du travail relatives au 
reçu pour solde de tout compte; 

De M. Méric sur la de résolution (no 408, année 
de M. Marcel Boulangé tendant à inviter le Gouvernement à réduire 
de moitié les taux d'abattement appliqués aux différentes zones de 


salaires, 
&— 
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*° Ordre du jour du mardi 3 novembre 1953. 


A quinze heures. — SÉINE PUPRIIQUE 


4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
ac ia commission des affaires financières re:alive à la demande 
d'avis (ne 167, année 1952) sur la proposillon de loi de MM. Marna- 
dou Dia, Saller et ‘Louis ’gnacio-Pinto, sénateurs, relative à la 
création en Afrique occidentale française d'une banque africaine 
des conpéralives. 

2. — Examen d’une demande de délai supplémentaire présentée 
ar la commission des affaires financières relative à la demande 
d'avis (n° 39, année 1953) transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, rendant applicable aux municipalités 
de Saint-Louis, et Rufisque l'ordonnance n° 55-2707 du 
£ novembre 1915 relative à la rég'ementation des marchés des com- 
munes et les textes modificatifs. 

3. — Discussion de la proposition présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi-programme portant attribution 
au plan de modernisation et d'équipement des territowes d'outre- 
mer, sur le budget métropolitain, au titre des subventions et des 
rêts, et pour la période quadriennale conimençant le 4% juillet 
953, d’un crédit global d'autorisations de prouramimne de 400 mil- 
liards, (Ne 238 et 319, année 1953. — M. Jacobson, rapporteur.) 

4. — Discussion de la proposition présentée pur M. Jarobson, 
président de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, au nom de cette commission, tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer un projet de loi-programine portant attribution 
am plan de modernisation et d'équipement de l'Algérie, sur le 
budget métropolilain, au titre du fonds de modernisation et d'équi- 
pement, el pour la période quadriennale commencant le 1 juilet 
493, d'un crédit globa! d’autorisations de programme de mil- 
Liards. (Nos 289 et 323, 1953. — M. Fleury, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'outre- 
mer se réunira le mardi 3 novembre 143, à dix heures trente (local 
ne 33), 21, rue La Boélie, à Paris: 

I — Nouvel examen de la proposition {ne 156, année 195%, tendant 
à inviler le Gouvernement à modifier l'enseignement de l'école de 
médecine de Pondichéry. 

I. — Rapport de M. La Gravière sur la pronosilion (no 68, année 
4%3) invitant le Gouvernement à envisager Ja créalion d'une féte 
de l'Union française, 

— Questions diverses. 


La comenission des affaires financières se réunira le mardi 
2 novembre 1953, à dix heures (local n° 31), 21, rue La Buélie, à 
Paris: 

L — Suite de l'examen du projet de rapport de M. Cazelles sur 
k demande d'avis (n° 331, année 1933) concernant le projet de joi 
n° 6759 relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère de la France d'outre-mer pour l'exercice 1954, 
à l'exclusion des chapitres 3141, 31412, 3151 et 3441. 

— Questions diverses, 


La commission de la législation se réunira le mercred| 4 novem- 
bre 1953, à dix heures (local n° 33), 21, rue La Boétie, à Paris: 

L — Nomination d'un rapporteur pour: 

a) La demande d'avis (no 328, année 1952) sur le projet de décret 

rlant réorganisation du conseil! du contentieux adnunistratif 4e la 

‘ouvelle-Calédonie et dépendances ; 

b) La demande d'avis (n° 329, année 1%?) sur le projet de décret 

rlant réorganisation du conseil du contentieux administratif des 

tablissements français d'Océanie. 

Il, — Examen d’un projet de proposition de résolution tendant à 
Ja création d’une intercommission chargée d'étudier et de proposer 
les mesures susceptibles d'arrêter l'évolution néfaste de l'alcoolisme 
dans les départements d'outre-mer, les territoires d'outre-mer et les 
territoires associés de la République française. 

JT. — Echange de vues sur la demande d'avis (n° 331, année 1953) 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses civiles du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1954, à l'exclusion des chapitres 3141, 3142, 3151 et 3541. 


IV. — Questions diverses. 


Convocations de commissions. 


Mardi 3 novembre 1953. 


Dix heures, 
COMMISSION DES FINANCES, DU CHÉMIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 
Elude relative au crédit à la consommation: 
Discussion générale préliminaire à l'établissement du rapport. 


Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉOONOMIQUE KT DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Etude du revenu agricole: 
Examen du projet de rapport et de l'avant-projet d'avis présentés 
par M. Louis Leroy, rapporteur. 


Dix heures et quinze heures. 


GROUPR DE TRAVAIL POUR L'ÉTUPE DES MÉIHODFS D'ANAIYSE 
ET DE MESURE DU TRAVAIL PHATIMÉES EN FRANCE 


(COMMISSION DES AFFAIRFS SOCIALES) 


Ordre du jour. 

Dix heures. — Visite du lähoraloire de M. Soula à l'institut national 
d'étude du travail et d'orientation professionnelle, 41, rue Gay-Lussae, 
Paris (ue) 

Quinze heures, — Détermination d'un plan de travail et premier 
échange de vues. 

Mercredi novembre 1953. 
Neuf heures quinze et quatorze heures lrente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉIUDE DES PROBIÈMES POSÉS 
PAR LE DÉVELOPPEMENT DE LA CIRGULATION ROUTIÈRE 


(COMMISSION DES TRANSPORTS, DFS POSIFS, TÉLÉGRALHES ET TÉLÉTHONES 
ET DU TOURISME) 


Ordre du jour. 
Elaboration pré-rapport du groupe de travail méglementation 
en vue de la séeurilé routière). 
Suile 4e la discussion, 


Neuf heures quarantecinq. 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Etude de la distribution: 
1° Huile de table: audilion d'un représentant du ministre de la 
France d'outre-mer et du président de la fédération nationale des 
Syndicats du commerce de l'Ouest africain (collecte el importation 
de graines): 
2° Margarine: audition des représentants de la chambre syndicale 
de la inargarine. 
Dix heures. 


COMMISSION DES TRAVAUX ICS, DE LA 
ET DE L'URBANISME 


Ordre du jour 
Logement des personnes de faibles revenus. 
Les habitations à loyers modérés, 
Audition de M. Langlet, directeur de l'union nationale des fédé- 
rations d'organismes d'habilalions à loyers modérés, 


Scize heures trente, 
GROUPE DE TRAVAIL CONSTITUÉ POUR L'ÉTUDE DE LA COMMUNAUTÉ EUROIÉENNS 
DU CHARBON Ei DE L'ACIER 
(COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES FT DU l'LAN) 


Ordre du jour 

Examen des répercussions des nouveaux barèmes du prix de l'acier 
sur les différentes industries utilisatrices : 

Seize heures trente. — Audition de M, le secrétaire général du 
Syndicat de la construction électrique, 

Dix-sept heures, — Audition de M. Ferri, secrétaire général de 
la chambre syndicale de la silérurgie. 
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Jeudi 5 novembre 19583. 
Neuf heures trente. 


COMMISSION COMMUNE CHANGÉE DE L'ÉTUDE DES CONDITIONS D'UTILISATION 
DK NOS RÉESSOURGES EN PÉTROLE BRUT 
Ordre du jour. 


Audition de M. Blancard, directeur des carkurants au ministère 
de l'industrie et du commerce, 


Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique : 
Audition de M. Besse, secrétaire général du conseil national du 
crédit sur la situation du crédit, de l'épargne et du marché financier. 
Eventuellement, exposé de M. Charvel, membre de la commission 
éur la silualion de la sidérurgie. 
Quatorze heures trente. 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Ordre du jour. 
Elude de l'organisation des marchés agricoles. 
Exposé de M. Forgel, président de la commission. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecins inspecteurs de la santé. 


Des postes de médecins inspecteurs de la santé sont déclurés 
vacants dans les départements suivants: 

Calvados, Charente-Maritime, Côtes-du-Nord, Finistère, 
Vilaine, Loire-Inféneure, Moseile, Pas-de-Calais, Réunion. 

Peuvent seuls présenter leur candidalure à ces postes les méde- 
cins du corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaître dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publieation du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population 
2e bureau de la direction de l'administraiton générale, du personnel 
et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17€), 


+ 


Ille-ct- 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agricuiture et 
ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de l'Uruguay. 
(Plan d'achats 1955-1954.) 


— 


Les importalenrs sont informés de l'ouverture et de la mise en 


péparlilion, au titre du p'an d'achats établi en exécution des dispo- 
Slions du protocole additionnel du 99 septembre 1953 à l'accord 
de Fayement franco-urvguaiyen du 22 mars 1950, de crédits utilisables 


uans le cadre de cel avenant et destinés au financement des 
importalions produils repris ci-dessous, 

Les modalités de répartition de ces crédits valables pour une 
ounée sont fixées ainsi qu'il suit: 


L — Produits à importer par les groupements. 


Les groupements désignés ci-dessous sont seuls habilités à déposer, 
@ès l'insertion du présent avis an Journal officiel, les demandes 
de licences d'importation des produits suivants: 

Numéro 
ds poste 


532 Cuirs et peaux bruts. — Groupement d'importation et de 
des çuirs et peaux bruts 

626 Graines de lin ({rour mémoire), — Groupement pnativnal 

d'achat des produits oiéagineux, 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
examinées au [ur et à mesure de leur présentation. 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret da 
43 juillet 1949, les demandes de licences d'importation des 0 
duits énumérés ci-dessous seront valablement reçues par lors 
des changes (3% sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dame:, à 
Paris (9:, dès le cinquième jour suivant la date d'insertion du 
présent avis au Journal officiel et seront examinées au fur ei à 
mesure de leur présentation, 


Numéro 
de poste 

53-1 Extrait de viande. 

533 Laine. — Les demandes de licences devront être reviiies 


préalablement à leur dépôt du visa du Groupement à :. 
rtation et de répartition de la Haine, 140, 
aussinann, à Paris. 


534 Peaux lainées. — Les demandes de licences, préalablemert 
revêlues du visa du Groupement d'importation et de réf 1r. 
tition des peaux lainées exotiques devront être dépose;, 
exclusivement, à la délégation de l'office des changes à 
Mazamet (Tarn). 


575 CGlycérine brute. 


537 Divers. — Le crédit affecté À ce poste est destiné au finain« 
- cement des importations de produits originaires et en pi)- 
venance de l'Uruguay, non repris nommément au pré- 
sent avis, Les demandes de licences susceptibles d'éie 
imputées sur ce crédit ne seront satisfaites qu'à la con. 
tion d'avoir fait l'objet d'un avis favorable, non seulement 
de la part du ministère technique, mais encore du servie 
des accords commerciaux du ministère des finances et 
des affaires économiques. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
REYMOND 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 


Cours limilæs |} Cours extrèmes 
| pratiqués cotés à la Bour 

par la Banque du 

Bourse de France. 30 octobre 193 
31998 | États-Unis ..... | 1SUSAT 350 34005 
357.. | Canada ........ 1 $ Can 25749 .... … 
163 70 | Côte Fse Somalis | Djib | 464 0727! 
8370 .. | Allemagne occid | 100 D Mk | 833333 |9271., 9396 .. | 8937%.. AR972 . 
609 40 | Belgique ....... | 10F bd 700 ., 60175 525! 60050 21 
5055 .. | Danemark ..... 100 © d | 506722 |502025 6105 25 | .. 5054 
079 50 | Gde-Bretagne | 1 liv. st 980 07263 98735] 49 979 30 
021150 | Pays-Bas 100 N. 921052 |914100 027980 | 9216 .. 
6788 .. | Suède | 1000 s | 6765 625 | 6715.. 6216 50 | 
2036 | Suisse | 100F 5. | 800398 |:1041.. 8064 8041 .. 8039 
1004 50 | Égypte | 1 ég. | 1005 04 007.. 4013 .. 1006 75 .... .« 
56 45 |Italie | 100 lire. 56 022 5560 5645 .....… 
040 | Mexique | 100 pes 4057071 |4025.. 4090 4050 .. 4040 
4910. | Norvège ... ... | 1006 4900 .. |4800 . 4940 .. 4920 .. 4910 .. 
1212. | Portugal ....... | 40060 | 121739 25 1226 50 | 1213... 121250 
489750 | Tchécoslovaquie. | 100kes. | 4361411 | 452450 439750 | 490750 .... … 
11760 | Y-ugoslavie ….. | 100 dia. 116666 | 11570 4111601 411760 .... — 


Autriche …...., | 1006ch | 134015 | 1335..@ 1355 ..@ 


Zone C. F. 100 À... 200 
100 FC F. 550 
100 piastres........ 1000 
100 roupies L F.... 7350 


dane 
États associés du Cambodge, da Laos, Viet-Nam....... 
Comrtoirs français dans l'Inde....... 


(4) Cours de référence défai per l'avis n° 421 de l'offos des changes. 
des chèques aux voyageurs. 


ble 


—— 
|: 
| 
| 
—— 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 101%00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


à S50 (59), 21.001 À 010 59), 21.054 | 580 (52), 40.606 à 610 52), 40.630 


TIRAGES FINANCIERS 1.059 (9). 11.218 à | (52), 40.611 à 60 (0), 40.608 
217 (90), 51.732 (02), 91.822 (61), {40.681 à 690 (93), 40.731 À 710 
. 42.001 et | 3), 40.811 _S20 40,0 19), 
à 110 (59), 32.171 à | 11. int 120 04), 41.261 à 27 
SOCÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 00.000.000 LE FRANCS 32.027 À GW (50). | (: (02), 41.507 et 
52, D'ANOU, PARIS 2 à (09), à 120 (59), | (51), 41.651 (51), 41.888 (51), 
à 433 (52), 


Liste des obligations 4 12 0 0 1930 sorties au tlrage du 24 sep- En À + le 
tembre 1953, remboursables à 1.000 F à partir du 15 novembre 1953, Qu 2" A SE: 
et obligations sorties à ces tirages antérieurs et non remboursées. 4 
71 à 80 (53), 188 à 190 (52), 2614 (51), 15.021 à 030 (59), 14.221 à 01.811 à SS0O (653;, 939.0! 
à 270 (53) 311 à 320 (53), à1223 (52), 14.925 (52), 14.964 (4 25.283 et 284 
(52), 461 à 464 (51), 574 et 375 | 14. 59), 14:74 à 0 
52), 626 et 627 (52), 64) (52), 701 à | (59), 14.82% à SES 15.086 36, 073 à 075 
110 (53), 731 à 740 (03), 971 à 950 | 15 21 
1.791 à S00 (59), 15. 201 à 110 € 45.511 à "720 | 
(51), 1.876 (51), 2.13 19.851 à 15.901 à 960 | 
(25), à (5), 2: 16.141 à 14% (42), 16.156 à 
02), | (52), 16.188 (48), 16.265 à 270 
2.711 à 7 à 460 (551, 16.615 à 
(22), 17.086 


et 416 (51), 17.151 à 63 (52), 28.656 à (52), 38.7 
521, 3.918 $ 950 (2, 4.01 | (5%, 17. à 720 (13), 18.09 152), 28.706 (52), 28.709 et 7 
250 (52), | 153) à 2? 18.311 à 38.822 (59), 38.891 à 34.900 
à 300! 450 (93), 18.431 à 410 (92), 18.47 (02), 3.913 
1.621 477 (52), 1.489 (50), 18.9 38.991 à 39.000 (14), 3 
4.061 à (53), 19.401 à 409 (af), 19.409 (52). 29.007 (121, 39.115 
03), 4.821 à let 4 51), 19.451 et 432 (52) à 210 (53), 39. à 420 
4.882 et 883 (511, 4.892! 19.460 (52), 19.581 À 19.510 63), et 469 (950), 39.498 (1), , 
"4.081 à 990 (593), 5.444 (52), | 19.631 à 640 (52). 19.607 (5 ), 76 39.501 à 203 (52), 20,75 À 5 211 a 
117 à 450 (02), 93.601 et 612 {à 770 (51), 19.701 à 800 (63), 99.596 et 597 (31), 39.611 102), 47.906 à 309 (52 
(52), 5.604 À (52). 5.632 (52), à 840 (33), 19.913 (51) 
5.637 (92), 5. 731 à 740 (55), 5.8X 90.101 à 110 (5%), 20.266 À 
60), à (95), 5.872 (5: 51). 20.159 (02), 20.653 à 659 , 12)» À 47. 
6.171 à 190 ! 53), 6.22 à 290 (55), | 20.701 à 710 (52), 59}, 52), 29,062 à 52,, 48.004 à 010 55 
6.241 à 210 #63, 6.261 à 270!21.001 à 010 33), 21. à 077 122), 40.093 (49) à (92 à : 03), 4 
6.363 et 364 (52), G.N 21.241 à 246 92) 259 (52), 21.9 40.150 (51), did et : - 
6. x : à 900 (53), 6.1 à 380 (52). 21. 172 (48), 21.604 10.374 À 390 2), 40,9% 3 


et 605 (52), .609 et 6 HU (50), 40.571 à 576 :52), 40.5 à 120 (53), 49.061 à 6:50 


à 070 


095 99 Le remboursement de ces obliza aura lien au siège de la 

52. CO). & compagnie, 92, rue d'Ank à Paris, et à Lyon, chez MM. Saint- 
Olive et banquiers, 13, ue de la République 

. 23.201 à 210 (53), 

(54), 23.244 et 2:45 

23.54 et 555 (50). 22.697 à 

(52), 23.971 à 980 (53), 24.011 BANQUE D'ETAT DU MAROC 


21.061 (501, 24.2€1 


Emprunt maroCain 4 0 0 1930-1931 regroupé. 
2.015 195 44 D, 25.708 
à 146 à . %. 
721 à 730 (59), 9.784 96.1: 26.1" Premier tirage d'amortissement. 
9.821 et 822 (52), (52), 26.2M à 210 | 
9.011 920 (655), 9.942 et 94: 50 (51), 26.294 et 
(02), 9.948 à 950 (32), 9.98 26.521 (47). 26.801 à 009 SD 96.932 Le 5 octobre 1959, il a été procédé au siège de l'administration 
(5), 10. à 250 03 (431. 27.021 à 020 x centrale de la Banque d'Etat du Maroc à Rabat au premier tirage 
et (51). 27. d'amortissement de cet emprunt, 

et } 53), [97.181 à 190 (3), 21- 2 260 3), Les obligations dont les numéros suivent seront rembourstes, au 
11.561 à 570 (D, 11. pair, le novembre 1953: 
(1S), 11.841 et 812 (52), 11.819 37. à 556 59) "9 
(52), 11.971 à 976 12.012 | à 80 À Si 53), 27.92 10.000 F 
à (52), 12.125 (0), 13.242 et | à 990 (52, 27.051 à 068 (52), 833.805 À 34.497 
12.247 à 249 (52), 12.481!et 342 (521, 98.316 à 249 (52), 

53), 12. 576 et 517 à 680 (53), 28.011 à 915 (46), 
12.70 800 12.991 à 910! 99.641 à 615 O2), 29.647 (52), 2e 1.000 
(52), 13.041 à 00 (53), 13.165 20.650 (52), 29.724 (51), 29.923 à 002.749 à 901.183 — 901.189 à |! 905.000 009.00 À 00 — 
43.191 à (52), 925 152), 30.011 à 020 (52), 30.161 004.404 — 904.406 004.447 — | 99.042 154 009,100 À 

02), 143.3 7 à 167 Ga). 30.170 (52), 20.449 et 004.454 à 94.689 — 001.698 à 22 — 000.215 à 909.665 — 
13.168 43. (52), 43. 450 (50), 30.575 à 50 (52), 30.616 904.701 — 901.705 004.841 00.829 — 009.4 
AT (52), 43.790 (50), 43.814 à 820 | à 620 (52), 40.694 à 699 20.841 QUA.SSL à 904.801 — à | 7.853 à 909.820, 


9847 
À 
à 
4 
| 
at | 
« | _ | 
El 370 (53), 42,458 2), 42.501 
it | 290 (52), 1510 (53), 42.581 (52), 42.586 (52), 
(53), | 12.612 (1), 42.65 1), 42.071 À 
16 (0), | 680 (59), 42.821 à 25 (52), 42.027 
| 592), 42,890 (2), 43.021 à 02 
200 (61), | à 010 (2), 43.111 à 120 Gt), 
6 à 513 à 515 (62, 43.517 À 5: 
.216 411592), 45.268 À 570 (51), 43.602 à 
| 606 {52}, 43.008 à 600 (521 43.721 
73%) (59), 42.872 à 874 43.881 
|A 800 (3), 41.204 (17), 41.271 à 
= | 290 (52), 45.921 à 990 (33), 44.381 
300 (69), 44.479 (49), 46.511 et 
(52), 44.661 À 663 (22), 44.667 
(0), 46.781 à 790 (53), 45.251 
, 45 991 
, 46.213 
40.199 
16.475 À 
À 16.60% 
À 
47.01 
4711 
47.003 
3 47.319 
(23, 
à 769 
(M2), 
AS 1M 
, 48.444 
721 
006 (51), 7.081 à 090 (53), 7.291 
233 (50), 7.241 (52), 7.311 à 350 | 
7.680 et 682 (12), 7.131 et| 
32 (12), 7.881 à (53), 7.929 | 
910 (51), 8.120 (54, 8.123 à | 
AL] En (92), 8.128 à 130 (52), S.141 et | 
H 2 (50), 8.263 à 267 (51), 8.269 et | 
0 (51), 8.311 à 314 (32), 8.320 
(52), 8.421 à 490 (53), 8.461 à 470 | 50), 4.041 C0), 
« 3, 8.471 à 490 '33). S.701 970 94.366 
| 
0 
] 
] 
] 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DinkCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TATTBOUT, PARIS 
DÉFARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU PARIS (8°) 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1930 


DE LA 
sociité Houillères de Ronchamp. 


Amortissement 1953. 


4° 229 obligations rachetées et amorties: 
2° Liste numérique: a) des 601 obligations sorties au tirage du 
18 septembre 1953, formant le complément de l'amortissement, 
remboursables à partir du 8 novembre 1953, avec le coupon du 
8 mai 1954 attaché, à 1000 F; hb) des obligations amorties aux 
tirages antérieurs à 1953 et restant à présenter au rembourse- 


Nora. 


Les nombres placés dans ia colonne en regard des 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 


NUMFROS 


ANNFES 
de remhour 


NUMÉROS 
des 


ANNÉES 
ie rembour- 
sæment. 


NUMÉROS 
des 
titres. 


ANNÉES 
ds rembour- 
sement. 


889 
925 
027 
070 
.080 
085 
115 
155 


4 


2222288222 


2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
2. 
3. 
3. 
3 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3. 
3.: 
3.3: 
3.3: 
3.3 
3.3 
3.3 
3. 
3.1 
3. 
3.4 
3. 
3.7 
3.7: 
3. 
3. 
NA 
3. 
3. 
3. 
3 
3. 
3. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
1. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 


& 


de rombour- 
sement. 


ANNÉES NUMEROS 


Z 


2e 


SRE; 


be 


200%: 


2338253 


3 


9848 31 Octobre 1953 
| 
axsers || nuuenos | 
titres. sement. titres. 
ment. 
18 
49 
| 
ment. 
53 
titres. sement. titres. 
"1 53 53 53 
si 53 53 ol 
41% 52 53 02 
414 M . 1.873 52 51 
15 03 1.929 46 opp. 
45 | 1.942 53 53 
464 53 1.955 53 HA 
465 52 1.981 51 53 
16 53 1.993 51 
285 53 2.011 52 
207 52 2.041 52 53 
mi 52 2.044 53 53 
419) 2.045 53 5t 
500 52 2.046 53 53 
53 071 HA 53 
HN] 53 52 52 
536 53 095 52 33 
| 096 53 53 
729 53 116 53 
753 53 163 53 
715 52 177 53 53 
53 178 53 
53 ol 3 52 
Si 155 53 #1] 52 
#43 53 9 53 
#80 33 19% 52 9 st 
AT 53 197 50 dl 51 
53 222 52 8 53 53 
90 51 23 53 53 52 
977 53 53 3 53 
53 24 52 52 53 53 
5? 52 52 53 
9 52 51 53 5 + 
13 52 52 49 53 
7 53 52 1 52 
2 53 05 49 bo 53 52 
6 53 it 53 52 53 
7 53 35 33 7 52 62 
22 2 53 53 
1 53 65 53 
6 52 67 51 51 
3 53 74 53 53 
53 HN] 52 
in 53 53 
i 53 53 
53 17 53 
2 53 52 51 
3 03 52 52 
53 52 50 
5 53 4) 53 8 
53 19 53 8 
17 53 53 8 
53 13 53 51 8 
53 69 52 53 8 
52 53 52 8 
7 53 52 & 
9 53 1! 53 42 opp. 8 
4.751 52 16 20 ol 8 
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ANNÉES NUMPROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉFS NUMPROS ANNÉES NUMÉROS 
de remhour- de rembour- des de rembour- des de rembour- 
sement. titres. sement. 


no 


CL 


F. 


388 


= Octobre 1963 9640 
FAUMEROS | ANNÉES NUMÉROS 

des de rembour- des | ANNPES 
titres. sement. titres. de rrmboun 
semem. 
30.775 12.824 53 15.752 
10.829 12830 52 15.762 24.06! 
40.865 12.833 b2 15.765 17.998 19 157 + 
40.867 12.834 53 15.794 17.40 49.418 
410.884 12.845 53 15.816 17.314 19.1: 53 21-098 93 
10.899 12.818 53 15.820 17.215 19 15€ 21.102 53 
40.906 12.851 52 15.824 17.218 19.126 21.117 53 
40.913 12.862 52 15.834 17.284 19.128 49 
10.979 42.879 53 15.50 17.294 24.129 59 
11.056 412.880 53 15.858 17.405 19.109 
11.073 12. 800 52 15.971 17.321 19.20 53 
41.086 12.904 53 15.973 17.310 FT) 19 211 21 oL 
11.113 12.920 52 15.987 53 10 513 
41.147 12.990 53 15.996 17.405 53 19 19 
41.497 12.946 52 15.997 17.425 53 19/02 sa 21.259 47 
11.165 12.972 52 16.000 17.441 53 19.25 21.29 33 
11.185 12.978 53 16.006 17.43 53 19250 13 21.286 
41.190 12.08 51 16.040 17.506 53 
11.196 12.999 52 16.040 17.546 53 19 59 21.29 
41.217 13.022 53 16.061 53 17.556 52 19 49 21.22 53 
11.219 13.096 51 16.073 53 17.659 52 19.377 52 21.926 
11.220 13.127 53 16.074 53 17.675 52 19.378 52 21.471 
11.21 13.146 53 16.078 52 17.676 53 19.415 21.382 
11.260 13.152 10 16.083 52 17.718 19.416 53 
11.268 13.154 50 16.09 53 17.720 52 19.48 53 21.108 
41.271 13.184 53 16.113 52 17.729 52 19.510 52 21.410 33 
11.276 12.221 50 16.116 51 17.766 48 19.529 21.414 
41.277 13.222 53 16.203 52 17.786 53 21.426 
11.549 13.232 16.360 52 17.822 14) 19.375 21.409 
41.679 13.459 16.%4 52 17.837 53 19.580 21.406 
11.685 13.462 51 16.366 52 17.865 53 40 617 53 21.483 92 
11.695 13.591 53 16.407 53 17.881 50 419.618 53 21.186 33 
44.701 13.592 53 16.135 53 17.940 53 19.627 21.907 
11.745 13.617 52 16.448 52 17.984 53 19.609 21.508 52 
41.783 13.630 4 16.483 53 18.00 53 19.715 5 21.519 ou 
41.875 13.645 52 16.495 53 18.016 53 19.716 52 21.529 02 
411.889 13.604 53 16.499 53 18.021 53 19.728 
41.900 13.683 53 16.508 18.069 52 19-29 21.597 
41.909 13.727 53 16.595 53 18.083 52 19.722 13 21.510 
11.913 13.728 53 16.538 53 18.084 52 19.739 52 21.969 
11.955 13.797 51 16.544 52 18.093 19.742 51 21.033 19 
11.960 13.783 53 16.552 53 18.400 50 10.752 53 24.634 49 
11.962 13.786 52 16.567 50 18.105 53 19.756 21.397 49 
42.108 13.791 52 46.570 53 14.108 53 49. 241.790 49 
12.156 13.792 53 16.573 52 18.187 19.855 53 21.00 19 
12.164 12.806 53 46.575 a7 18.228 19.917 53 21.504 53 
12.173 13.838 53 16.380 53 18.237 53 20.103 03 31.810 53 
12.208 13.899 52 16.595 53 18.255 53 20 118 53 
42.247 13. 866 52 16.608 53 18.203 20.140 21.825 53 
42.262 13.878 52 16.619 23 18,295 51 145 1.823 
42.277 13.911 53 16.620 53 18.340 53 30.157 es 21.K08 53 
12.278 15.021 53 16.62 52 18.343 53 30 242 53 21.866 a 
12.280 13.024 53 16.661 52 18.34 52 21.869 
42.287 15.027 53 16.663 53 18.947 52 90.370 21.870 03 
12.305 15.020 53 16.670 51 18.357 51 359 39 52 
12.310 15.034 53 16.671 51 18.361 47 20.297 21.915 51 
12.328 15.041 53 16.726 53 18.389 53 52 21.910 19 
42.34 45.241 16.766 52 48.40 53 10% 21.915 53 
12.346 15.218 52 16.769 53 18.426 50 20 404 
12.397 15.268 53 16.77 53 18.428 52 90.517 
12.349 13.29 53 16.798 53 18.459 53 90 54 
12.359 15.320 53 16.802 53 18.464 53 M) SAN 
12.360 15.321 53 16.830 51 18. 53 153 
12.364 15.33: 52 16.833 53 18.510 52 
12.374 15.336 52 16.841 52 18.513 45 90 647 
12.380 15.915 416.843 18,558 12 90 6£0 
12.384 15.363 51 16.853 52 18.509 51 90.716 
12.325 15.416 16.856 53 18.580 53 20 741 
12.91 45.451 53 16.897 53 12.629 52 769 
12.392 15.459 53 16.861 52 18.643 52 20.784 
42.409 15.480 51 16.864 18.647 
12.428 15.498 53 16.883 53 1.650 
12.433 15.507 51 16.885 53 18.669 53 90.793 
12.43 45.510 53 16.8*6 52 18.670 827 
42.45 45.522 53 16.827 52 18.742 53 20.841 
18.868 53 90 
19.016 33 52 2,409 13 
19.017 53 20.067 52 2.417 4) 
19.087 03 20.989 53 92 123 -3 
19.042 20 19 44 54 
19.093 46 2), 089 52 
19.048 53 20.411 53 9 53 
19.103 53 1.002 49 460) 
19.104 51 21.014 53 22. 461 5 
19.106 53 21.617 51 2.462 1 
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numenos | |! | awxees || numenos | ETABLISSEMENTS ANTOINE CHIRIS 
des de rrmbour- des de rembour- des de rembour- Compagnie des produits aromatiques, Chimiques et mécicinaux. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 108 MILLIONS DE FRANS 
Sièce SOCIAL: 122, BOULEVARD MALFSHENBES, À PARIS 
st DE 5 n Registre du commerce: Seine n° 39048; Grasse n° 670, 
53 23.064 53 52 
1 23.074 u3 51 Cbligations 4 1/4 0,0 1942 de 5.000 F nominal, 
23.076 52 
r. .106 53 
52 Du 52 53 Echéance du 15 novembre 1953, 
52 93.151 12 
52 53 Troisième tirage eflectué le 8 octobre 1953 pour amortissement 
«1. 
51 La liste ci-dessous comprend: 4) en caractères gras, les 
51 53 53 sorlies au troisième tirage; b) les séries sorties aux tirases art. 
53 53 rieurs et non encore totalement remboursées; €) les 
9 40 frappés d'opposition à la date du troisième tirage., 
î NUMÉROS | ANNFES NUMÉROS | ANNÉES | ANNÉES 
+ extrêmes de extrèmes de extièines de 
53 o1 des séries | rembour des séries | rembour- des séries | rembour. 
sorties au tirage | sement | sorties au tirage.| sement. || sorties tirage | syment 
53 23.905 18 52 
23.411 53 52 1.200! 1952 on 
o1 23.120 51 46 à 50 1.371 à 1.375) 1951 || 2.726 à 2.720! 
23.433 03 42 à 115 1.381 à 1.385 » 2.766 à 2.770 » 
54 23.445 52 43 191 à 195 » 1.23% à 1.400 1952 2.811 à 2.815 » 
53 23.523 53 52 226 à 240 » | 1.511 à 1.515 1953 |, 2.815 à 2.826 
23.531 43 326 à 330 » 1.576 à 1.580 » || 2.90 à 2.905! 40 
51 93.540 52 19 665 à 670 » 1.651 à 1.655 2.911 à 2.915, 1953 
13 93.558 52 52 726 à “730 » 1.656 à 1.660! 4951 || 2.916 à 2.920! 10, 
53 23.563 53 45 Toi à Tool 1052 || 1.661 à 1.665! 1953 || 2.931 à 2.925 1953 
771 à 775, 1953 || 1.686 à 1.690 » 3.061 à 3.065 . 
781 à 759 1952 1.721 à 1.725 3.106 à 3.110 192 
à 806 à 810, 1253 1.756 à 1.760 » 3.181 à 3.185, 1953 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUK TArBOUT, PARIS 96 à 4951 à — 3.2 
DÉPARTEMENT LES TITRES: 6, RUE DU FAUROURG-SAINT-HONORÉ, PARIS M6 à 950! 1952 1.951 à 1.955 » 3.501 à 3.505 à 
_— 951 à 955 » 1.996 à 2. » 3.696 à 3.700 1953 
956 à 650! 41951 || 2.002 à 2.006) opp. || 3.741 à 3.745 
s 1952 053). 2,096 à 2,100 1952 3.816 à 3.81 
PARTS DE PROLUCTION (émissions 1992 et 1953) à 1.029 151 à 15 2.826 à 40 
à 1.045 || 2.186 à 2.190! 1953 || 2.816 à 3.850 
Répartition en 10 séries de chacune 269.164 titres des 1.105.000 parts 1.071 à 1.075 » 2.986 à 2.290| 4952 3 266 à 3 970 + 
de production émises en 1952 et des 1.586.640 parts de production 1.096 à 1.100! 1952 24162 240! 1953 || 1.026 à 4.0%0! 104 
émises en 1953 par Electricité de France, au total 2.691.640 parts 1218126) » |: 1.066 à 4.070!  19:2 
u moins chaque année partir du 15 des CL des 
rachat. 1.311 à 1.315 » 2.526 À 2.530 | 4.341 à 4.345 


NUMÉROS ET NOMBRE DE PARTS 

comprises dans chaque série, 
à | 269.168 — 
à | 209.168 — 
à | 20.10 — 

à 2.0 | 9046 — 
à | 20.168 — 
à | 9.16 — 


(La présente insertion annule celle publiée au Journal officiel du 
3 janvier 1953, page 173, concernant l'émission 1952.) 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Remboursement 41951 (1er tirage), coupon no 19, 45 mai 4192. 
Remboursement 1952 (2e tirage), coupon ne ‘1, 43 mai 19: 
Rembourserment 1953 (3° tirage), coupon n° 92, 45 mai 1954. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à la 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Anlin, Paris (2°), 
et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
banque, 50, rue d’Anjou, Paris (8e): 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 46, bou- 
levard des Italiens, Paris (9°): 

Du Comptoir malional d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
Paris 

Du Crédit algérien, 5, rue Louis-Le-Grand, Paris (2e): 

De la Banque française et italienne pour l'Amérique du Sud, 
12, rue Halévy, Paris (9%). 


FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 372.600.000 F 
SOCIAL: 107, BOULEVARD DE SÉPASTOrOr, PARIS (2e) 
Registre du commerce: Seine n° 1036717. 


Obligations 4 1/4 0/0 1947 de 5.000 F. 


Septième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse les 219 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu au 4 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1918 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


- 
L 
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ETABLISSEMENTS SELLIER - LEBLANC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.010.000 F 


SIÈGE SOCIAL: 4%, BOULEVARD MARÉCHAL-JOFFRE, 
A BOURG-LA-REINE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine ne 60211. 


Obligations 6 3/4 0/0 1939 de 10.000 F. 


SOCIETE LA MURE 


SOCIÉTÉ ANOXYME AU CAPITAL DE 452.250.) F 


SIÈGE SOCIAL: 55, RUE SAINT-LAZARNE, PARIS 


SIÈGE ADMINISTRALIF: AVENUE ALSACE LORRAINE, GRENOBLE 


R. C.: Paris 2264% B; Grenoble 12544, 


Obligations 4 0,6 de 5000 F émises en 192. 


Quatrième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
pion, a utilisé, par rachats en Bourse, la totalité de Ja somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des © obligations 
dont l'amortissement est prévu au novembre 1953. 

En conséquence, il ne sera gas efieclué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 190 à 1952 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


SOUIETE des HUILERIES de VALENCIENNES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {20.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
Eczuse FOLIEX, CHEMIN DB HALA6E, À VALENCIENNES (Nono) 
Registre du commerce: Valenciennes n° 28297, 


Obligations 4 0/0 195 de 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émis- 
sin, a utilisé, par rachats en Rourse, la totalité de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 47 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 45 novembre 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1916 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.316.825.000 F 
SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine ne 60313, 


Obligations 3 3/4 0/0 janvier 1945 de 5.000 F. 


Neuvième amortissement au 5 janvier 1954. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
compagnie à procédé au rachat en Bourse des obligations à amortir 
du 5 janvier 1954. 

En conséquence, le tirage au sort qui était prévu pour le 
2 novembre 1953 n'aura pas lieu. 

Tous les amortissements antérieurs ont élé effectués par rachats 
en Bourse. 


Entreprises Métropolitaines et Coloniales 
(Anciens établissements Léon DUBOIS.) 
SOCJËDÉ ANONYME AU CAPITAL DE 750.000.000 DE FRANCS 
SiëGE SOCIAL: J4, BOULEVARD DE La MADELEINE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 22762%6 B. 


Obligations 4 1/4 0/0 1916 de 5.000 F. 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émis- 
sion, à utilisé par rachats en Bourse la totahté de la somme qui 
aurait été exigée pour le remboursement au pair des 219 obligations 
dont Famortissement est prévu au {1 janvier 1954. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l'année 1947 ont été présentés 
au remboursement, 


Les amortissements des années 1948 à 1953 ont élé couverts par 
tachals en Bourse, 


Dixième amortissement du 17 decembre 1953. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
la société à procédé aux rachats en Bourse des 70 obligations devant 
être amorties le 1°r décembre 1953, 


Numéro de l'obligation restant à rembourser à fin septembre 1953, 
tirage du 16 octobre 1944 (prenuer amortissement). 


G32. 


Cette obligation est rembour-able au pair dans tous les sièges et 
succursales de la banque La Prudence et du Coimp'oir national 
d'escompte de Paris. 

(Le tableau d'amortissement a élé publié au « Journal ofliriel de 
l'Etat français » du jévrier 1944.) 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Schreiber (Philippe-Servan), avocat à la cour, demeurant 4 
Paris, 1, rue Le Goff, né le 17 mars 192? à Paris (lé), agissant 
tant en son nom personnel qu'a nom de ses filles mineures, Cathe- 
rine-Simone-Servan, née le 1 janvier 1948 À Paris (16e) et Svlvie- 
Servan, née le 6 mars 1919 à Paris (14), dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de faire précéder son nom patrony- 
mique de celui de Servan. 


M Jules Cognasse, né le 24 octobre 1897 à Arles (Bouches-dn. 
Rhône), époux de Mme Thérèse Fauve, demeurant ensemble à Mar- 
seille, 5, rue Breteuil, dépise une requête auprès du garde des 
à l'effet de subslüiluer à son nom patrenymique celui de 

etie. 


M. Robert Cognasse, né le 19 août 1927 à Arles (Bouches-dn- 
Rhône), époux de Mine Aimée Berger, demeurant ensemble à Mar- 
seille, 5, rue Breteuil, dénose une requête auprès du garde des 
sceaux à l’ellet de substituer À son nom patronymique celui de 
Vialelie ainsi que pour son enfant, Martine Cognasse, née Île 
5 avril 1950 à Marseille (Bouches-du-Rhône). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 soût 41901) 


de octobre 1953. Déclaration à ia sous-préfecture d'Aix-en-Provenre. 
Olympique lançgonnais. Bui: pratique du football, Siège social: bar- 
restaurant du Carrefour, Lane on. 


3 octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Média. Foyer rural 
Letourneux. Bul: jnstruire el distraire. Siège social: mairie, 
Letourneux (Alger). 


42 octobre 1953. Déclaratfon à la sous-préfecture de Confolens. Qrou- 
pement de productivite de Chabanais. ii: rechercher, difluser et, 
éventuel:ement, meitre en œuvre jes procédés techniques de nature 
à accroître ia productivité des exploitations agricoles et foresliéres 
de ses membres par les prêts où avantages qu'elle pourralt être 

lée à rétrocéder à ses sdhérents où associations conslituer, 
Siège social: mairie, Chabanas. 


ne « L’Aide familiale ». But: mise à la disposition des mères 
de famille dans l'impossibiiité de vaquer aux du ménage d'aides 
familiales qualifiées. Siège social: maiscn de la famille, ?, place 
Puits<e-Mothe, Auch. 


44 octobre 1953. Déclaration à la préfecture du Gers. Association 
&asconne 
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45 octohra 195%, Déclaration À la sous-prélecture de Segré. Club 
sportif Le Tremblay. Hull: éducation physique et sportive; pratique 
du ping-pong. Siège social: éco.e publique, le Tremblay. 


46 octobre 195% Déclara'ion À la préfecture d'Angers. Office de 
logement da Maine-et-Loire. favoriser la construction d'im- 
meubies à usage d'habitation, Siège social: 24, rue Chevreu}, Angers. 


46 octobre 195%. Déclaration à la préfecture d'Indre-el-Loire. dudo- 
Club tourangeau. ul: pralique du judo. Siège social: salle Judo- 
Club tourangeau, 45, rue Bernard-Paiissy, Tours. 


46 octobre 195% Déclaration à la préfecture de police. France-dro- 
guerie, groupement national de droguerie en gros. But: défense 
des intérets professionnels des membres vis-à-vis des fournisseurs; 
protection de leurs intérèts généraux, commerciaux et économiques 
et création de liens amicaux entire eux. Siège social: 158, rue Saint- 
Martin, Paris. 


46 octobre 195. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
défense des copropriétaires du n° 3 de la rue du Général-Langlois 
C. O. D. €. P. R. O0.) But: défense des intérûts afférents aux droits 
de ses membres en tant que conroprié'aires ce l'immeuble sis 3, rue 
du Général-Langlois, à Paris (15). Siège social: 3, rue du Général- 
Langlois, Paris. 


46 octobre 1953 Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive Thoms®n-Houston-Padio-réception. But: omnisports, Siège 
social: 10, rue de Nanteuil, Paris. 


47 octobre 193. Déclaration À la préfecture de Poitiers. Ciné-Club 
de Marigny-Brizay. Bu': promouvoir, soutenir, favoriser toutes les 
initiatives susceptibles de diffuser !a culture cinématographique. 
Siège social: salle des fêtes, Marigny-Brizay. 


49 octobre 192. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de la ville de Cintegabelie. But: sub- 
venir aux frais de fètes et concours en vue du perfectionnement 
de l'instruction des sapeurs pompiers. Siège social: mairie, Cinte- 
gabelle. 


49 octobre 1932, Déclaration À la préfecture de la Sarthe. Société 
des fêtes de Saint-Symphorien. Put: créer, érganiser des fêtes dans 
la commune; favoriser le commerce lcal; aider les sociétés locales. 
Siège social: mairie, Saint-Symphorien. 


19 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Mar- 
monie Sainte-Cécile, But: enseignerment gratuit, individuel et col- 
lectif de la musique. Siège sucial: hôtel Lagoueyle, champ de foire, 
Saint-Médard-en-Julles. 


49 octobre 195%. Déclaration À la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation familiale rurale Plaigne. But: dé'ense des intérêts des 
familles. Siège social: mairie, Plaigne. 


49 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Ass0- 
ciation familia'e rurale. kut: défense des inlérèls des familles. Siège 
soclal: loco! de l'association, Cuxac-Cabarndes. 


49 octobre 195% Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Boule 
lucoise. but: jeu de boules. Siège social: café Fanjeaux, Luc-sur- 
Aude. 


49 octobre 1933, Déclaration à la pré'ecture de Tarbes. Les Hirondelles 
de l'école Lamartine, But: éducation physique et gymnastique. 
Siège social: école Lamartine, rue de la Providence, Tarbes. 


% octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Réunion, Associa- 
tion Saint-Gilles. But: créer et entretenir toute œuvre sociale dans 
la paroisse de Saint-Gilles-les-Iauts. Siège social: salle des œuvres 
paroissiaies, Sajnt-Gilles-les-Hauts. 


M octobre 1953 Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, Asso- 
ciation des mères des morts pour la France de Haute-Savoie, But: 
défense des droits matériels et moraux des mères des morts pour la 
France; leur venir en aide. Siège social: chez Mile Lugaz, 28, rue 
Carnot, Annecy. 


% octobre 195%, Déclaration À la préfecture du Morbihan. Association 
d'enseignement libre, d'etucation populaire et de sport l'Espoir de 
Saint-Perreux, Bul: promouvoir, soutenir les œuvies d'enseignement 
libre, d'éducation populaire et de sport. Siège social: école libre de 
Saint-Perreux. 


À 
20 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Vosge:, Société com. 
munale des chasseurs d'Oncowrt. But: répressson du braconna,; 
conservation et protection du gibier; constitution d’une réserve de 
chasse et destruction des animaux nuisibles. Siège social: rue 
Jeanne-d'Arc, Thaon-les-Vosges. 


21 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. La Fanny 
colombieraine, But: développer le sport bouliste. Siège social: cate 
des Arts, Colombiers. 


21 octobre 1953. Déclaration à la pré'ecture d'Alger. Association 
sociale et oulturelle de la jeunesse rurale. But: déveluppeme:t 
cultuw! et social de la Jeunesse rurale de l'Aigérois. Siège social: 
5, rue Horace-Vernet, Alger. 


21 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de Besançon. Association 
de La Faune de Cussey. but: organisation, réglementation de 
la chasse, repeuplement du gibier. siège social: mairie de Cusse- 
sur-l’Ognon. 


22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Gironde, Batterie. 
Sirène bordelaise. But: apprendre aux jeunes gens À jouer du tar- 
bour et du clairon et assurer la préparation militaire, Siège eéocial: 
67, rue Joseph-Bonnet, Bordeaux. 


22 octobre 1953. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 

Grouje amical de la boule vernie. Bul: pratique du jeu de boue. 

bar-labac Chez Aimé, 80, avenue Camille-Pelletun, 
arseille. 


22 octobre 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison, 
Association pour l'éducation et la réadaptation des enfants arriérés 
et rotardés, But: aider les enfants handicapés intellectuellement 4 
se déve'opper et à progresser éuivant leurs possibilités, Siège social: 
1, rue de la Charité, à Chazelles-sur-Lyon. 


2? octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Bon 
séjour, Bul: éducation et repos d'enfants et adultes. Siège social: 
patronage Saint-Thomas, à Vals, près le Puy. 


23 octobre 1953. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Glub des patineurs annéciens. bul: pratique du patin, hockey sur 
glace, patinage arlistique. Siège social: café de Paris, rue de ia 
Poste, Annecy. 


£3 octobre 193. Déclaration À la sous-préfectnre de Brive. Les Louise- 
de-Marillac. But: assistance aux vieillards. Siège social: rue Char!es- 
de-Lasteyrie, Brive. 


2% octobre 1953, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale de tourisme et de pêche du faubourg de Paris. But: déve- 
loppement du tourisme et, au point de vue pêche, lutte contre le 
braconnage, la pollution des eaux et encourager le réempoissonnr- 
ment. Siège social: bar L'Escargat, 2, avenue de Louyat, Limoges. 


26 octobre 1953. Déclaration À la sous-pré‘ecture de Béziers. Club 
f personnel Fouga. But: développer tous les sports. Siège 
social: établissements Fouga, plaine Saint-Pierre, Béziers. 


27 octobre 1953. Déclaration À la préfecture de palice, Comité 
d'union et d'action des mal logés de Montreuil-sous-Bois (Seine), 
But: construction de logements. Siège social: 82, rue Victor-Hugo, à 
Montreuil-sous-Bois. 


MODIFICATIONS 


% septembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Bureau 
d'information et d'organisation lrans!ère son siège éocial du 3, rue 
Blaise-Desgotfe, Paris, au 315, rue Saint-Honoré, Paris. 


2 octobre 1953. Déclaration À Ja préfecture de Saône-et-Loire. Le 
Comité de gestion de l'établissement domanial de Vermenoux tran:- 
fère son siège social de Savigny-sur-Groene au domicile de M. Cerres- 
Leynes. 


49 octobre 195%, Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orienta'es. 
Le Centre d'information des groupements professionnels change son 
titre qui devient Centre d'études ues (information et docu- 
mentation des groupements professionnels), Siège social: 1, rue 
du Docteur-Rives, à Perpignan. 


Pare. — liuprunerie des Jouruaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


RAPPORT 


SUR 


L’APPLICATION DE LA LÉGISLATION DE SÉCURITÉ SOCIALE 


(Statistiques du 1” janvier 1951 au 31 décembre 1952) 


PRÉSENTÉ 


A M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


M. PAUL BACON, ministre du travail et de la sécurité sociale. 


ques mensuels ou trimestriels, et dans une troisième partie, Jes 
Paris, le 21 juillet 1953. lésultats rectifiés et complétés de l'année 1%1, notamment 
h cation, par région, des opérations relatives à cet exercice, IE come 
Mousicur le Président, prend, en outre, une quatrième partie relative à l'application de la 
Le rapport que j'ai l'honneur de vous présenter sur l'application Qu 17 Janvier dei, 
de la législatfon & sécurité sociale comporte, dans une première personnes 1L1on salariées, 
partie, un commentaire sur l'évolution de la législation de sécurité Les recettes et les dépenses tolales du régime général des pra- 
sociale et de la jurisprudence en 1932, dans une seconde partie, le fessions non agricoles telles qu'elles ressortent de [a seconde partie 


bilan financier de l'année 1952 établi à partir des résultats statisti- s'établissent comme suit pour l'année 1992 (en nuilions de francs, 


PRESTATIONS FAMILIALES 
ASSURANCES SOCIALES [ACCIDENTS DC TRAVAIL 


Employeurs et travaiieurs 


e 
Salariés. indépendants 


Recelles 351.111 3711.59 


En ce qui concerne les assurances sociales, les lableaux ci-après permettent de comparer les résultats des âeux 
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1. — COUT DES ASSURANCES SOCIALES PAR RAPPORT AUX SALAIRES SOUMIS A COTISATION 


Recettes 


Cotations du régime général ten millfuns de 

rates) 

Lotisahons des régimes divers 
francs) 


ten millions de 


Total des cotisations........,,... 


Salaires à cotisations (cn millions de 
francs) 


Dépenses (4). 


Longue maladie... 
Maternité 
Invalidilé 
Décès 
Vleillesse 
Action et suc contrôle médical. 
Gestion aoministrative 


Total 


EN MILLIONS 


DE FRANC 


POURCENTAGE 
aux salaires. 


POURCENTAGE 
salaires, 


EN MILLIONS DE FRANCS 


17,67 


f) Non compris les opérations relatives aux régrmes des fonctionn aires, des étudiants, des grands invalides, veuves et orphelins de 


(2, Y compris les remboursements à l'assurance vieillesse agricole et la charge supportée au titre de l'allocation temporaire. 


2. — COUT DE L'ASSURANCE MALADIE 


Frais médicaux... 
Frais 

Frais pharmaceutiques... 
Soins denlaires.......... 
Hospilahisa tion ace 
journalières. 

Mivers 


1951 


En mullions de franes. 


l'oureentage aux salaires. 


lourcentage aux solaires. 


En millions de franes, 


15.570 


3. REPARTITION PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES DES PRESTATIONS EN NATURE DE L'ASSURANCE MALADIE 


Enfants 
Autres membres de la famille... 
Invalides et leurs avants 
Vensiounés et leurs ayants groit.…. 


Fo mullions de frames. 


saluires, 


— 


En millions de franes, Pourcentage aux 
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1951 1952 
(Réeullais rectifiée.) (ésuliats provisoires.) 
4.220 5.877 
21.508 371.522 
4.868.600 2.383.000 
| 
$ 
114.953 142.257 5,91 
27.421 37.541 1,53 
12.019 45.206 0,60 
41.703 13.626 0,97 
2.409 3.221 0,14 
433.779 155.979 6,54 
5.202 6.715 0,28 
18.889 21.500 0,90 
3.425 2.497 0,19 
390.000 | 397.542 16,68 
0,83 17.778 0,79 
0,35 8.548 0,36 
26.049 1,40 393.998 1,41 
8.661 0,47 10.590 0,4 
4.378 1,84 43.942 1,8% 
2.2 423 27.492 4,45 
Dr 9,01 259 0,01 
114.03 6,16 442.257 
1951 1962 
| 
57.341 2, 07.244 2,40 
14.33% 0,77 17.61 6,7: 
439.74) 1,06 4,04 
59 » 
10.60 645 
3.159 o17 4.762 0.2 
2.028 4,93 115.766 4,82 


——- 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (325) 


Les graphiques suivants traduisent la variation de 1947 à 1952 des encaissements de cotisations, d'une part, et du coût des assurances 
œociales par rapport aux salaires soumis à cotisation, d'autre part: 


4. — VARIATION DE 1947 A 1952 


a) Des encaissements de cotisations ; æ INVALIDITE (2) 


b) Du coût des assurances sociales par rapport aux salaires 
gcumis à cotisation (1). 


COTISATIONS (en milliards) 


| 
| 


06.12 | 0.10 | 0.13 


| 

| 

| 

| 


| 
| 


VIEILLESSE (2 
MALADIE (2) 


| 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL (2) 


GESTION ADMINISTRATIVE (2) 


| 


| | 


{2) Pourcentage par rapport aux salaires soumis à cotisation. 


| | | | ox | 03% 
| DECES (2 
| 400 | | LE | | 
| 
| | | 1 
| 
| | | | | | 
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5. -- VARIATION DE 1947 A 1952 DES DEPENSES DE L'ASSURANCE 
MALADIE PAR RAPPORT AUX SALAIRES SOUMIS A COTI- 
SATION (1) 


FRAIS MEDICAUX (2) 


| 


| | | | | | 


100. 


2 
1 


FRAIS CHIRURGICAUX (2) 


FRAIS PHARMACEUTIQUES (21 


| 
| —140——141— 


1 


| 


| 


SOINS DENTAIRES (2) 


| | | | 
_—011— — 0.40— 


HOSPITALISATION (2) 


— 


INDEMNITES JOURNALIERES (2) 


ass: | | 


| 

| 
() Non compris les opérations relatives aux régimes des fonc- 

honnaires, des étudiants, des grands invalides, veuves et orphelins 

de guerre. 


{2} Pourcentage par rapport aux salaires soumis à eolisation. 


Le roûl des indemnités journalières exprimé en pourcentage des 
salaires soumis À cotisation marque une baisse constante depuis 
4917. Le graphique ci-après, relatif au nombre de journées d'arrêt 
de travail imlemnisées par an et par assuré au titre de l'assurance 
maladie confirme cette tendance, 


6. — NOMBRE DE JOURNEES D'ARRET DE TRAVAIL INDEMNISEES 
PAR AN ET PAR ASSURE AU, TITRE « MALADIE » 


On peut constater, en rapprochant les résultats de 1952 de ceux 
de 1951, que la situaljon des assurances sociales s'est très nettement 
améliorée au cours de l'année 1952, le coût global par rapport aux 
salaires soumis à cotisation se trouvant ramené de 17,67 p. 1460 à 
16,63 p. 100, Compte tenu des cotisations des régimes divers, le taux 
moyen de la cotisation s'établit à 15,60 p. 100 environ. L’insuffisance 
dès recettes représente donc, en 1932, { p. 100 des salaires soumis 
à cotisation, 


La réduction du déficit est due principalement à l'amétoration 
du recouvrement des cotisations, En effet, si l’on compare l'indice 
des encaissements et l'indice des salaires versés dans l'industrie et 
le comimerce, on consiate qu'à la fin de 1952, le premier s:tue 
au-dessus du second. 


Ox% obtient un indice relativement satisfaisant de la masse sali- 
ria'e du commerce et de l'industrie en reienant les indices établis 
à partir de l'enquête trimestrelle de la division statistique de Ja 
direction de la main-d'œuvre et traduisant la durée du travail, le 
niveau des effectifs et les taux de salaires horaires. Si l’on prend 
comme base les trois premiers trimestres de 41917 au cours de:- 
quels les colisalions encaissées ont correspondu à des salaires rela- 
tivement stables et si l’on admet que les cotisations d’un trimestre 
peuvent être rapprochées de l'indice des salaires au premier jour 
du méme trimestre, on remarque que lindice des encaissements 
s’est situé au-dessous de celui de la masse salariale en 1948, qu'il 
à rejoint ce dernier en 1949, qu'il lui a été de nouveau inférieur 
en 1950 et 1951 et qu'il l'a rejoint et même dépassé au cours du 
second £emestre 1952 


Ces différences dans la variation des deux indices s'expliquent 
surtout, en ce qui concerne les cotisations d'assurances sociales, 
par Jes modifications du salaire limite et la qualité du recouvre- 
ment. Le salaire limile, qui était de 150.000 F au cours de la période 
de rétérence (lrois premiers trimestres de 1947) a subi six relève- 
ments de 1957 à 1952, mais ces rélèvements sont toujours demeu- 
:, en pourcentage, inférieurs à l'augmentalion des salaires 
horaires. Le retard du-salaire limite- à, tomtetois, été en partie ral- 
tropé à compter du er avril 4952. 


Par ailleurs, il convient de rappeler que, du fe" janvier au 30 sep- 
tembre 1948, les heures suppkémentaires au delà de Ja quaranie- 
cinquième heure ont été exonérées de cotisation. e 


Ainsi, le relèvement du salaire limite et l'amélioration censtanie 
de la qualité du recouvrement constituent les principales raisons 


| de la réduction du ééfcit des assurances sociales en 1952. - 


| 
| 
RCE 
| om Los | | | 9.97 
|__ 
| 
|. 
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7 — VARIATION COMPAREE DE L'INDICE DES SALAIRES VERSES DANS LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 1) 
F ET DE L'INDICE DES ENCAISSEMENTS DE COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 


INDICES BASE 100 = MOYENNE DES fer, 2e ET ee IRIME=FRES 4947 | COTISATIONS L VARIATION DU SALAIRE LIMITE 


d'assurances 
PRRIODES Jadice 7 ladica Indice (0) 
de la durée des taux 
du de salaires | de en millions Fa francs Indie, 


effectifs (2), salariale (2, d'assurances 


travail (2: CH. horaires 
(a) () (e) (a x b x sur iales 


de frines) 


2% trimestre 19M47..,,, 100,0 100,0 100,0 100 100,8 24.064 {4.000 100 
{au ter octobre 


& trimestre 1Mm,3 194,0 130,7 15 1% 8 136 


‘au {ee tobre 


3 trimestre 1918...,..,,,, 100,9 103,3 165,0 171,9 10.09) 112 
(an mars 


& trimestre 1945..... 101 106,2 13,4 195,1 187,1 15.822 


Année | 106,8 196,4 207.3 307 4 RICE 116 
Lau tee 1491 


de, 2e, 3e trimestre 54.149 (5) 


62.45 


trimestre 100,4 109,4 238,1 62.23 324 16 
(au janmec 1%4). 


2 trimestre 


0090009000 


trimestre 101,5 112,3 3123 288,7 72.055 


trimesire 1%... 101,5 115,6 539,9 84.814 na 
(au octobre 1951), 


Lrimesire 101,1 113,9 516,9 261,9 39,3 


Le trimestre 100 2 1133 120,3 553,0 83.867 456.000 :04 
(au avril 14652), 


3 trimestre 


& trimestre 100,5 113,7 570,5 586,4 06.147 


(1) Industries de transiormation et activités commerciales et libérales, 
. {3 Au premier jour de chaque trimestre. 


C4 Pour.le calcul de cet indice, la durée du travail a 6t6 augmentée de % p. 100 au-dessus de la quarantième heure pour tenic compte 
de la rémunéralion des heures supplémentaires. 


{i) Cotisations du régime général proprement dit {16 p. 100 des salairés assujettis). 
Moyenne trimestrielle, 


LI 
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La comparaison des deux graphiques ci-après, établis à partir de certaines des données du tableau 7, montre nettement que lorsque 
l'indice du salaire horaire est supérieur à celui du salaire limite, l'indice des cotisations est inférieur à celui de la masse des salaires, 


£ — VARIATION COMPAREE DE L'INDICE DES SALAIRES VERSES DANS LE COMMERCE ET L'INDUSTRIE 
ET DE L'INDICE DES ENCAISSEMENTS DE COTISATIONS D'ASSURANCES SOCIALES 


| 


—— 


Indice des colisalions d'assurances sociales, 
Indice de Ja masse salariale, 


- Indice Salaire horaire, 
———— Jndice salaire limite, 


| 
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‘ Les receltes et les dépenses de l'assurance « accidents du tra- 
vail» des deux années 1951 et 1952 sont strictement équilibrées 
maigré la diminution continue du taux moyen de la cotisation, le 
versement de ristournes aux employeurs au titre des années 1917, 
1958, 1919 et l'augmentation, à compter du {+ janvier 1933, des 
rentes et majorations de rentes, 


Le relèvement de 16 à 16,75 p. 100 à compter du 4er octobre 191 
du taux de la cotisation d'allocations familiales et, également, 
l'amélioration du recouvrement, expliquent l'excédent réalisé en 
4952 par la section des salariés malgré la poussée démographique 
et la prise en charge, au cours du deuxième semestre, du régime 
déficitaire des prestations familiales des mineurs. 


Cet excédent des ailocations familiales à permis de maintenir la 
trésorerie de l'ensemble du régime. 

Telles sont les caractéristiques essentielles de l'évo!ution, au cours 
de l’année 1952, de la situation financière du régime général des 
professions non agricoles. Les premiers résultats de 1953 font 
craindre que cette situation n'évolue, au cours de celte année, dans 
un sens moins favorable en raison, notamment, du ralentissement 
de l'activité économique constaté depuis plusieurs mois et de l'ime 
portance de l'épidémie de grippe des mois de janvier et février. 

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'assurance de mon respece 
lueux dévouement, 

PAUL BACON, 


PREMIÈRE PARTIE 


L'EVOLUTION DE LA LEGISLATION DE SECURITE SOCIALE 
ET DE LA JURISPRUDENCE EN 1952 


A. — LEGISLATION 


L'évolution de la législation de éécurité sociale, au cours de l'an- 
ace 1952, est jalonnée par trois lois essentielles: 


La loi de finances du 11 avril 1952; 


La loi du 10 juillet 1952 assurant la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la sub- 
stitution de ce régime à celui de l'allocation (emporaire; 


La loi du 25 juillet 1952 majorant les indemnités dues au litre 
des Kgislations sur iles accidents du travail. 


Les mesures de réorganisation et d'allégement de la sécurité 
sociale prises dans le cadre de la loi de finances s'inscrivent dans 
une perspective déjà esquissée par la loi du 1er septembre 1951, qui 
avait édicté des mesures tendant à faciliter la rentrée des colisa- 
tions arriérées et à doter les caisses d'une procédure de recouvre- 
ment plus rapide. 

La mise en place prévue, par la loi du 10 juillet 1952, d'une orga- 
nisation autonome d'allocation de vieillesse des non-salariés des 
professions agricoles complète l’ensemble des organisations insti- 
tuées dans le cadre de la loi du 17 janvier 1948, 


Ein, la majoration des indemnités dues au titre des assurances 
accidents du travail et invalidité représente, pour certaines catégo- 
ries de bénéficiaires du régime de sécurité sociale, un accroisse- 
nent sensible du montant des prestations. 


La loi du 14 avril 1952 (loi de finances pour l'exercice 1952) 
énonce un certain nombre de mesures de réorganisation et d'allé- 
gement de la sécurilé sociale dont les modalités d'application ont 
défin'es par des lextes subséquents. 


Les mesures de réorganisalion portent d'abord sur une améliora- 
tion du recouvrement des cotisations. L'article 14 de la loi prévoit 
qu'un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
des ministres des finances et des affaires économiques peut obliger 
les caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales à organi- 
ser un service commun chargé du recouvrement des cotisations. 


Le décret du 12 septembre et l'arrêlé du 43 novembre 1959 ont fix 
respéctivement les règles de constitution et les modèles de statuts 
des unions de recouvrement, Cinq unions ont élé constituées, sur 
l'initiative des caisses, depuis avril 1932, ce qui porte à neuf le 
nombre des unions fonctionnant actueliement. 


Le principe d'une plus juste évaluation de l'assiette des voliste 
Üons avait été posé par l'article 48, qui prévoyait une régularisas 
tion annuelle compte tenu du plafond annuel de cotisation, Celta 
disposition, qui ne fut pas appliquée pour l'année 1952, à été reprise 
dans la loi de finances du 7 février 1953 sous la forme d'un rézu- 
larisation trimestrielle. Par ailleurs, la rémunération du conjoint 
participant à l’entreprise ou à l'activité d'un travailleur non saln- 
rié peut désormais étre saisie avec plus d'exactitude puisque son 
assujeltissement au régime général des salariés est maintenant! 
subononné à la participalion effective à l'activité à titre profes 
s‘onnel et constant et à l'octroi d'une rémunération au moins 
égale au montant du salaire minimum national interprofe | 
garanti. 


Les mesures d'allégement tendent, en premier Heu, à eceroitre 
le contrôle des caisses sur l'utilisation des médicaments rernbours 
sés au moyen de l'introduction d'une vignette dans leur condi- 
tionnement. Le décret du 7 août 192 a fixé Jes caractéristiques 
auxquelles doit répondre cette vignette qui doit être jointe à toute 
demande de remboursement de frais pharmaceutiques présentée ps 
un assuré social. 


D'autre part, « l'allégement de la sécurité sociale est partielle 
ment réalisé par le transfert à la caisse centrale de secours mutuel 
agricoles, à compter du 1® juillet 1952, de la charze supportée pra 
le régime général au titre de l'allocation anx vieux travailleur 
salariés servie aux assurés sociaux agricoles, Reslent encore à 
charge du régime général les titulaires de l'allocation aux vh 
travailleurs salariés ayant exercé une aclivilé agricoe 
cependant cotisé au titre des assurances sociales 


La loi de finances prévoyait, enfin, la création d'un 
nal d'allocation de vieillesse agricole et d'un fonds 
cation de vieillesse devant être vere aux bénétic 
cation temporaire, qui ne rélèveront d'aucun régi 
riés. 
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La mise en place des régimes que ces fonds sont appelés à finan- 
cer à été réalisée par la loi du 10 juillet 1%2, qui a fixé Je mon- 
tant de l'allocation de vieillesse agricole et de l'allocation spéciale 
à la moitié du laux minimum de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés. 


le financement de l’organisation autonome des professions agri- 
cows assuré par une double cotisation professionnelle, l'une à 
la charge de chaque membre majeur non salarié dépendant du 
réginw, l'autre assise sur le revenu cadastral et par le produit 
d'une taxe de statistique et de contrôle douanier de 0,4 p. 109 sur 
jes importations et les exportalions. 


Les dépenses entrainées par l'attribution de l'allocation spéciale 
ont à la charge du fonds spécial géré par la caisse des dépôts et 
cobs.gnatins; ce fonds est alimenté, d'une part, par une taxe spé- 
ciale à l1 charge des personnes qui ne se trouvent pas dans l’im- 
possibilité d'exercer une activité professionnelle, sont assujetties à 
ja surlaxe progressive et ne cotisent à aucun régime d'assurance 
Vivillesse et d'autre part, par une contribution de tous les orga- 
histmes chargés d'ailouer des retraites. 


Les cotisations et les prestations dues au titre de l'allocation de 
Vieillesse agricole ont été fixées par le décret du 18 octobre 19532; 
d'autre part, le décret dn 26 septembre 1952 a précisé les <ommli- 
tous d'application de la loi du 10 juillet 1952 relatives à l'alloca- 
tion spéciale, 


Le broisièime texte essentiel adopté par le Parlement au cours 
de l'antde 1952 est la loi du 25 juillet, qui a prévu à Ja fois un 
rajustement des rentes d'accidents du travail et une amélioration 
de la réparalion accordée à certains ayants droit. 


Le rijustement des rentes afférentes aux accidents survenus 
avant le ler juin 1952 à été réalisé, à coenpter de cette dernière 
date, par le relèvement de 180.000 à 252000 F du salaire de baée 
minimum intervenant dans leur calcul, 


D'autre part, pour les ave dents survenus après le 31 mal 1952, ce 
salaire annuel ne peut étre inférieur à 252.000 F; par ailleurs, le 
montant maximum de rémanération ne subissant pas de réduction 
pour l'evaluation du salaire de Lase est porté de 40.000 à 500.000 F, 
et le de la tranche de salaire réductible e'élève désor- 
Mais à 2041400) F au lieu de 1.160.000 F. 


Enfin, le montant sminimum de la majoration de rente due aux 
victimes d'accidents du travail obligées d'avoir recours à lassis- 
lance d'une Derce personne pour effectuer les actes ordinaires de 
la vie = élève désormais à 200000 F. 


Le mon'aut de la rente accordée au conjoint survivant est porté 
de 25 p, ton du salaire de base à 30 p. 400 et le montant maximnm 
de l'ensemble des rentes servies aux ayants droit de 75 à 85 p. 400 
de ce sulaire, Par ailleurs, l'article 43 de cette loi prévoit que 
conjoint survivant, qui n'est pas lui-méme bénéficiaire d'une pen- 
sion de vieillesse où d'invalidité de son propre chef bénéficie d'une 
rènte égale à &) p. 100 du salaire annuel lorsqu'il atteint l'âge de 
suisante ans où avant cet âge, aussi longtemps qu'il est atteint 
d'une incaparité de travail d'an moins 50 p. 400. 


A côl£ de ces trois textes essentiels, Ïl convient de rappeler 
divezs textes qui ont marqné, sar des points particuliers, l'évolu- 
lun de ja égislation en 1952. 


Tout d'abonl je régane de sérurité sociale a 6W6 étendu, par la 
loi du 19 juillet 4952, aux aveugles de la Résistanre bénéficiaires 
de ja loi du 8 juiliet 148, 


L2< avengles et grands infrmes on! élé exonérés, par la loi du 
49 avril 1%:2, de la cotisalion patronale due par eux au titre de la 
herce personne qu'ils emploient pour les assister dans l'exercice 
des actes vrdinaires de la vie. 


D'autre part, des modifications de délail aux modalités 
d'octroi de certaines prestations ont été apporlées au décret du 
29 décembre 1915 par le décret du 22 décembre 1952. 


Le décret donne aux caisses la possibilité de reluser les presla- 
lions en cas de maladie on de maternité si les pièces néressaires 
aux diflérents contrôles ne leur sont pas remises. 


I augmente d'autre part le nombre des <as dans lesquels, 
bien qu'il n'ait pas travaillé pendant la période de référence, l'a<- 
sun à droit néanmoins aux indemnités journalières de l'assuranre 
malade et, notamment, en cas de chômage partie!, de cervice mii- 
taire 61 d'appel sous les drapeaux. 


Enfin, le décret du juin 19532 à prévu l'intégration dn régime 
des prestations famiuales des ouvrers dans le sysième de 
compensation des charses fumilaies du régime de l'industrie et du 


B. — JURMSPAUDENCE 


Pendant l'année 1%52, la jurisprudence a suivi sensiblement les 
mêmes tendances qu'au cours des dernières années. EBe fait montre 
de prudence dans l'interprétation de la législation de sécurité s0- 
<iale, particulièrement pour les dispositions qui marquent une extrn- 
sion par æapport à l'ancienne loi des assurances sociales. 

Le champ d'application de l'ordonnance du 49 oetobre 1945 a 
donné lieu à divers arréts importants de la cour de cassation, spé- 
cialement en ce qui concerne la question toujours très controversée 
de l'assujettissement des gérants de sociétés à responsabilité limi- 
tée (1). 

Ces arrêts confirment la position toujours adoptée par ja haule 
juridiction qui écarte toute règle générale pré-établie, en particu- 
lier la discrimination basée sur le nœnbre de parts, pour examiner 
dans chagne cas si la situation réelle de l'intéressé dans la société 
gérée le place vis-à-vis d'elle dans un état de suberndination ou de 
dépendance économique. Sa qualité de gérant minoritaire, égali- 
taire ou major:taire n'est qu'un des éléments d'appréciation. «on- 
vient de rechercher, en outre, notamment si l'intéressé reçoit une 
rémunération, quel est je montant et la nature de celle-i, quels 
sont les pouvoirs du gérant et le contrôle auquel il est sourmié, 


Les cotisations. 


Le privilège garantissant les cotsations ne s'étend pas aux majo- 
ralions de retard. 

Les travaux préparatoires de la loi du 1° seplembre 1%4, rela- 
tive à diverses mesures contribuant au redressement financier de 
la sécurité sociale, s'appuyant sur un arrêt de la cour de cassation 
du % juillet 141 (2) suivant lequel les majorations de retard ont 
la même nature juridique que les cotisations avaient permis à 
l'adininistration (3) de déclarer que Le privilège institué par l'ar- 
ticle 3%, 5° alinéa, de l'ordonnance du 4 octobre 145, pour garantir 
le payement des cotisations s'étendait aux majorations de retard. 
Cette posilion avait dû étre revisée (4) à ja suite d’un arrêt de 
con: de cassation intervenu le 30 novembre 1%1 (5). 

Un nonvel arrêt en date âu 24 mai 1952 (6) s'est pronotmé dans 
le mime sens en reprenant les atlendus déjà énoncés en 1%1 et 
aux termes desquels: « les privilèges ne pouvant être établis que 
par la loi et les dispositions qui les établissent doivent étre inter- 
prétés restrictivement, il s'ensuit que la loi n'avant institué aucun 
privilège pour les majorations; celes-ci n'ont pas le carartère pri- 
vilégié ». 


La rachat des cotisations des « cadres ». 


Concernant les questions de cotisations, la cour de eas<alion a 
eu à se prononcer dans un «as où les termes de la loi h'aurajent 
dû, semble-t-il, laisser aucun doute, Aussi son imerprétation, en 
s'appuyant sur ses termes, n'a-t-elle fait que confirmer la thèse 
adiministrative, 1} s’agit du rachat des cotisations des « cadres » et 
plus spéciaiement en faveur des conjoints survivants des personnes 
décédées antérieurement à la loi du 23 août 1948. Cette loi a modifié 
l'ordonnance 49 octowe 1915 pour permettre aux travailleurs 
qui se trouvaient exelus de j’ancien régime des assurances sociales 
du fait que leur rémunération dépassait le chiffre limite d'assujet- 
tissement, d'être intégralement rétablis dan: les droits qu'its au- 
raient eus si ce régime leur avait été applicable comme l'est actuel- 
tement le nouveau régime de la sécurité sociale. 

Toutefois, la loi du 23 août 1948 ne contenant aucune di<position 
rétroactive et le décret d'application du 7 mars 1949 précisant que le 
rachat des colisations prévu pouvait être effectué par les conjoints 
survivants des « personnes décédées postérieurement au 23 août 
148 », il à été jugé (7) que le conjoint survivant d'un agent des 
cadres décédé le 3 août 1948, c'est-à-dire 29 jours avant la promul- 
galion de la loi visée, ne pouvait Lénéficier de cetle-t, 


(1) 10 Cassation goc., 17 juillet 1932. — Direction régionale de la 
sécurilé soriale de Limoges contre société Dalle frères; 

de Uass, juillet 1952 — Sociélé Lorraine-Fihns contre 
caisse primaire centr. de sécurité sociale de la Gironde ; 

3e Case, €oc., juillet 4952. — (Caisse d'ail. familiales d'Aube- 
nas contre établissements Riou, — Brdletin jurisprudence uctobre- 
novembre 1952 ne 23, — Ministère du travail et de la sécurité sociale, 

(2) Bulletin des Arrêts de la Cour de cassation, juillet 1951, n° 608, 

{3) Voir circulaire ne 155 S. S, du 2 septemhre 1954. 

{4} Voir circulaire n° 176 S. $S. du 22 novembre 4%. 

(5) Case, eiv, — Caisse grimaire de S. de Metz contre Société 
Lorraine-Travanux, Bulletin des Arrêts de la Cour de cassation, 
novembre 1%1, ne 787. ; 

(6) eiv, — Caisse d'allocations familiales d'Angers contre 
Dubois: Bulletin jurisprudence, — Ministère‘ du travail et de la séeu- 
rité sociale, octobre-movembre 1952, no 

(7) Cuss soc, — 17 juillet 4%2. Veuve HBlondeau contre caisse 
régionale d'assurance vieillesse, Bullelin de jurisprudence. — Minis- 
Wwavail et de la sécurité sociale, vctubre-novembre 1958, 
n° 4 


< 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


La tutelle administrative, 


Des décisions importantes ont Cté rendues en celte matière, d'une 
part, par la Cour de cassation, d'autre part, par le conseil d'Etat, 
au sujet des dispositions de l'article %, paragraphe 4, de l'ordon- 
mance du 4 octobre 1945. Ce texte stipule que les décisions des 
sonsells d'administration des raisses primaires de sécurité sociale, 
qui paraissent contraires à Ja loi ou de nature à compromettre 
l'équilibre financier de Îa Caisse, sont communiquées au directeur 
régional, qui peut dernander que leur exécution soit suspendue jus- 
qu'à décision ministérielle, 


- L'annulation, qui peut être prononcée par le ministre en exécu- 
tion de ces dispositions, estelle une décision susceptible de recours 
devant le contentieux de la sécurité sociale institué par la loi du 
24 octobre 1946 ? 


La cour de cassation confirmant la thèse administrative a tran- 
ché cette question par la négative en déclarant (1) que les disposi- 
tions légales octrovant au ministre ce pouvoir d'annulation <ons- 
tituent « la smanifestation d'une tutelle adininistrative exercée à 
l'égard des orgismes de sécurité sociale; que cette tutelle et ses 
applications, par voie d'arrêté, se manifestent par des décisions 
sdmimistralives non susceptibles de recours devant ies autorités de 
l'ordre judiciaire ». 


U s'ensuit que c’est la juridiction administrative qui est compé- 
tente en l'occurrence. 


En fait, le conseil d'Elat a eu à connaître de la égalité d'une an- 
nulation prononcée par le ministre du travail et de la sécurité s0- 
cale en app'cation de son pouveir de tutelle. 


Le point litigieux concernait le délai imparti au ministre pour 
pronvacer l'annulation, 


En vertu de l'article 25 susvisé, ceLe-ci doit intervenir dans le 
délai d'un mois suivant ia demande du direcieur régional à la caisse 
de sécurité sociale en cause de suspendre sa décision, 


Le conseil a donné de ce texte une interprétation stricte en dé- 
clarant que, même dans je cas d'enquête eflecinée par la direction 
régionale, le délai d'un mois court dés la demande de suspension 
adressée à la caisse de sécurité sociale (2). 


Contentieux. 


Si te conseil d'Etat s'est reconnu compétent pour statuer sur des 
décisions prises par application de la tutelie administrative, il n’en 
va pas de mème concernant les conlesialions relatives à l'attribution 
de prestations alors même que les décisions contestées sont prises 
par des autorités administratives, dès lors que ces décisions sont 
{inhérentes à ia gestion d'un régime spé:ial. 


Dans un avis émis le 18 octobre 1919, le conseil d'Etat avait déjà 
déclaré que les commissions contentieuses instituées par la loi du 
21 octobre 1916 étaient compétentes pour connaitre des contestations 
concernant les preslations familiales des agents de l'Etat el des 
collectivités locales. 


Il a décidé dans le même sens, par un arrêt (3) du 12 décembre 
1932, que le capital décès, dont ta joi du 12 avril 4959 portant apyli- 
ration aux militaires du régime de sécurité sociale prévoit l'attri- 
bution aux ayants droit des militaires à soide mensuelle, est une 
prestation du régime spécial de sécurité sociale indépendante des 
avantages statutaires, alors même que le payement du capital est à 
la charge de l'Etat et qu'il est assuré par :'administration militaire. 


I! en résulle que le contentieux de la sécurilé sociale est compé- 
tent pour statuer sur les recours dirigés contre les décisions attri- 
buant ou refusant le bénéfice de ce capital. 


(1) Cass. soc. — 23 juillet 1952 Direction régionale de ‘ta sécurité 
soclale de Lyon contre demoiselle Leyre. Bulletin de jurisprudence, 
octobre-novembre 1952, n° 25, p. 15. Ministère du travan et de 
la sécurité socia:e, 


(2) Conset d'Etat (sect. cont.). — 2 juillet 1952. Bulletin de juris- 
prudence, — Ministère du travail et de ia sécurité sociale, octobre- 
novembre 1952, ne 25. 

ni Conseil d'Etat (sect, soc.). — 12 décembre 19%52. Bulletin du 

ministère du travail et de la sécurité sociale, décembre 1952. 


L'assurance maladie. 


Le consei d'Etat a eu trancher dans ce domaine une question 
délicate concernam le payement des soins médicaux donnés par 
un médecin à un client personnel dans un hôpital n'ayant pas de 
clinique ouverte autorisée (1). 


M a fait une application stricie des d'spwsillions réglementaires 
aux termes desquelles « les prix de journée et les honoraires médi- 
Caux et chirurgicaux sont payés obligatoirement à la caisse de l'étae 
blissement ». 


D à, en effet, jugé que dans le cas où un hôpital n'a pas été 
autorisé À ouvrir une clinique ouverte, le médecin n'a pas le droit 
de réclamer directement des honoraires à un client personnel qu'il 
a soigné, même s'il l’a fait dans des conditions reconnues identiques 
à celles d'une clinique ouver'e. 


H n'est pas possible, malgré celte circonstance, de <onsidtrer que 
l'hôpital a fonctionné, comme une clinique ouverte et le malade 
ne doit payer les homaraires qu'à la caisse de l'étallissement, 


Remboursement du capital décès par application du recours 
des caisses de sécurité sociale contre le tiers responsable. 


Ce recours est prévi 
du 19 octobre 1935 en <as d'accident de droit cormmun, d'autre part, 
par l'article 63 de la toi du 20 octobre 1946 en cas d'accident du 
Uavail. 


1, d'une part, par l'article 95 de l'ordonnance 


Donne-t-il ie droit à la caisse de réclumer au tiers responsah'e 
outre le remboursement de frais teïs que les indemnités journalières, 
les soins médicaux et pharmaceutiques, les arrérages de rente, 18 
remboursement du capital décès versé aux ayants droit de la 
tune d'un assuré décédé en vertu de l'articie 73 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1945 ? 


Cette question était controversée depuis fort longtemps et déf& 
sous l'empire de l'ancienne législauon tant par la doctrine que par 
ta jurisprudence. 


Elle a donné leu en 1952 à deux arrêts importants de la cour 
da cassalion qui, en présence d'un acc dent de droit commun €t 
d'un acc:dent du travail, a donné une so:ulion opposée. 


Le cas des accidents de droit commun a été tranché pur une 
décision de la cour de cassalion qui, réunie le 16 juillet en assem- 
liée plénière (2), a admis le droit de la caisse au rexmboursernent 
du capital décès, 


Cet arrêt intervient après un arrêt de la chambre criminelle (3) 
qui s'élait prononcée en sens contraire le 7 juin 4951, en déclarant 
que « le versement du capital décès incombe à Ia caisse par 
l'effet d'un statut légal particulier et ne peut etre cons«léré comme 
la conséquence directe de l'infraction ». , 


L'assemblée plénière civile a eslimé au contraire que c'est bien 
l'accident qui fait naître l'obligation pour la caisse de verser l'allo- 
cation du capilal décès el que le versement de ce capilai constilue 
bien une dépense pour la caisse comme toutes les prestations dues 
par celles-ci et sans qu'il puisse être étab's de d'stinclion entre ces 
diverses prestations toutes étant financées de la même manière. 


On a fait semarquer que les arrêts de l'assemb'ée plénière civile 
ne s'imposent pss à la chambre crimineile et n'ont pas la portée des 
arrêts rendus toutes chambres réunies. L'arrêt du 16 juillet 1953 
fixe tout au moins la jurisprudence des charnbres civiles, 


Dans le cas d'accident du travail, ia cour de cassation (chambre 
civile, section sociale) a, au contraire, décidé, par un arrêt (4) 
du 8 mai 19%, que la <aisse primaire de sécurité sociale n'a pas 
droit au remboursement du capital! décès, 


(1) Conseil d'Etat (sect. soc), 24 octobre 1952, — Caisse primaire 
de sécurité sociale de Grenoble Bullelin de jurisprudence. — Minis 
tére du travaili et de la sécurité sociale, octobre-noveinbre 15:23, 
no 25 

(2) Cour de cassation (assemblée plénière civile), 16 juillet 1952, 
Veuve Lemaire contre caisse régionale d'assurance vieillesse 46 
la sécurité sociale de Paris, Gazelte du Palais, 18-19 septembre 1952. 

(3) Cour de cassation (chambre criminelle, 7 juin 1951). — Caisse 
primaire de sécurité sociale de Nancy contre Pernot, — D, 194, 193. 

(4) Cour de cassation (chambre civile), 8 mai 1952. — Caisse pri. 


maire de sécurité sociale contre dame Lehalie, — Gazette du Palais, 
22 juillet 19952. 
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Les raisons de celte divergence s'expliquent par les termes de 
la loi, 


En effe!, l'article 9% de l'ordonnance du 19 octobre 1915 qui pré- 
voit la subroga!ion de la caisse de sécurilé sociaie aux ayants droit 
de la victime Gans leur action contre le tiers responsable, exclut 
expressément le cas des accidents du travail. 


D'autre part, l'article 68 de la loi du 30 octobre 1916 sur les 
acciéents du travail ne prévoit de recours contre le tiers respon- 
sable que pour le remboursement des indemnités dues en vertu 
de « la présente loi ». | 


C'est donc aux termes mêmes de la loi qu'il faut imputer l’ano 
mali qui résulte de l'opposition entre les solutions apportées par 
la cour de cassation à un problème dont le fonds est le même 
dans les deux cas, 


L'assurance accidents du travail à donné lieu comme par le passé 
à uue jurisprudence abondante, en particulier dans l'interprétation 
de la notion d'accident da trajet, 


Avant la ioi du 20 octebre 1946, les accidents du trajet h'étaient 
pas assimilés eux accidents du travail, Cependant la jurisprudence 
d: la cour de cassation avait apporté de nombreux ternpéraments 
à celle exclusion, 


Fn effet, dans toutes les cirronstances où l’on pouvait considérer 
que la victime était restée pendant le trajet sous la dépendance de 
son employeur, ele consarait l'accident comme étant un acci- 
dent du travail. 


1 en était ainsi, par exemple, dans le cas d'un travailleur envoyé 
en mission ou empruntant un moyen de transport organisé par 
l'employeur, La cour de cassation avait donc déjà ouvert la voie à 
l'extension réaliste en Elle intervenue depuis pour délimi- 
ter cetle extension. 


La loi pose d'ailleurs des limites puisqu'elle n'admet 
comme accident du travail l'accident du trajet que « dans la mesure 
où le parcours n'a pas été uiterrompu où délourné pour un motif 
dicté par l'intérét personnel ou indépendant de leur emploi ». 


La ccur de cassation a donné de ces disponsitions une inlerpréla- 
tion assez stricte, adoptant d'une manière générale une attitude plus 
restrictive que celle des commissions contentieuses de la sécurité 
sociale qui parfois prétaient à la notion d'accident du trajet une 
trop large extension. . 


En méme lemps, elle assure la continuilé de sa jurisprudence en 
conservant pour reconnaitre l'accident du trajet le caractère d'acci- 
dent du travail le iméime crilère que celui qu'elle avait déjà adopté 
sous l'empire de l'ancienne légis'ation. 


Ainsi, l'innovation de la loi de 1946 n'est pas l'adoption d'un prin- 
cije nouveau, mais seuleinent une extension plus grande accordée à 


la notion du lien de dépendance que l’on considère comme pratta- 
chant encore la victime à son employeur sur le trajet de sa rési- 
dence au lieu du travail et inversement. 


Tant que ce tien subsiste l'accident doit être réputé accident du 
travail. 


Ainsi, une interruption purement occasionnelle, ayant sa cause 
mème dans l'accomplissement du trajet normal, ne doit pas étro 
considérée comme dictée par l'intérêt personnel, dès lors qu'il était 
établi + qu'à aucun moment la victime n'avait entendu reprendre sa 
complète liberté en se dégageant du lien de dépendance qui, à par- 
tir de sa résidence, l’unissait à l'employeur » {1). 


Par contre, Ja victime, qui était dans la rue pour un motif indé- 
pendant des nécessités de son emploi, et il en est ainsi, en particu- 
lier, lorsque la durée normale du trajet est dépasse (2), est consi- 
dérée comme ayant repris son indépendance. 


L'accident ne constitue un accident du trajet « qu'autant que le 
parcours effectué se trouve en rapport direct et immédiat avec le 
travail ». 


Il n’est donc pas surprenant que la cour de cassation ait écarté du 
bénéfice de la joi un accident lorsque le trajet a été interrompu 
pour se rendre dans un café (3) ou encore pour ‘aire des achats (4). 


Encore fail-elle ici des distinctions: si l'arrêt au café dure peu et 
est motivé par la longueur du trajet, la fatigue d’une montée à 
bicyclette, la cour de cassation estime alors « qu’il n'y a eu là 
qu'un incident de trajet qu'expliquent suffisamment la longueur ‘et 
la difficulté du chemin déjà accompli et restant à accomplir » (5). 


Elle a également reconnu le caractère d'accident du travail à l’ac- 
cident suyvenu à un salarié empruntant son trajet de retour nor- 
mal, bien qu’il se soit arrêté pour faire des achats, parce que Far- 
rêt n'ayant duré que quelques minutes « il n'y avait pas lieu de 
faire état du caractère minime de ce retard sur la durée totale d'un 
trajet qui absorbait deux heures » (6). 


(1) Cassation, chambre civile, section sociale, 18 octobre 1951, But- 
letin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 1952, no 54, p. 17. 

(2) Cassation. chambre civile, section sociale, 22 février 1952, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, aoû!-septembre 19952, n° 21, p. 26. 

(3) Cassation, chambre civile, section sociale, 2% janvier 1992, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 192, n° 24, p. 20, 

(4) Cassation, chambre civile, section sociale, 24 janvier 1952, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 1952, n° 24, p. 21. 

(5) Cassation, chambre civile, section sociale, 5 décembre 1952, 
caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier contre brunel, 
Gazetle du Palais, 1953, 1250. 

{6) Cassation, chambre civile, section sociale, 20 juin 1952, eaisse 
primaire centrae de sécurité sociale contre Harsant, Bulletin des 
Arrils de la Cour de cassation, juin 1952, n° 541, 


ANNEXE ADMIMISTRATIVE — Sécurité sociale. 


DEUXIÈME PARTIE 


BILAN 


Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, 11 est nécessaire 
d'examiner successivement Jes résultats financiers des trois légis- 
lations: assurances sociales, accidents du travail et prestations fami- 
diates. En eflet, le champ d'application de ces législations ne coïncide 
pas exactement, e{ chacune d'elles compurte un financement diffé- 
rent. 

Par ailleurs, les dépenses eflecluées au titre de l’action sanilaire 
et sociale sont très souvent communes aux assurances sociales el 
aux accidents du travail, dans certains cas même aux trois légis- 
lations. Par suite, elles doivent faire l'objet d'un chapitre distinet. 


Enfin, it convient d'indiquer le patrimoine des organismes de sécu- 
rilé sociale eu fin d'exercice et de compléter les résultals relatifs 


FINANCIER DE 
(Régime général des professions non agricoles.) 


L'ANNEE 1952 


à l'ensemble des caisses par des renseignements statistiques Mgfo- 
naux. 

Le présent compte rendu peut dons se diviser en six chapitres 
intitulés : 


J. — Assurances sociales, 

I. — Accidents du travail. 

— l'réstations familiales, 

IV, — Aclion sanitaire et sociale et contrôle médical, 


V, — Pairimoine des organisues. 
VE — Principaux résultats par région de sccunté sociale, 


Le régime général des assurances sociales couvre les risques mala- 
die, longue maladie, invatidité, vieillesse et décès, ainsi que les 
Charges de la maternilé, I s'élemi à tons les travailleurs <alariés 
ou assimilés des professions non agricoles. 


_ Une fraction importante des travailleurs salariés relève de régime, 
spéciaux comportant une autonomie financière et des règles de 
fonctionnemeut propres, C'est le cas du personnel de la Sociét 
nationale des chemins de fer français, des ouvriers mineurs, des 
mmscrits maritimes, des agents des chemins de fer secondaires, des 
clercs de notaire, du personnel de la Banque de France, dun Crédil 
foncier, de la Banque d'Algérie, des théâtres nationaux. 


Les agents d'Électricilé et de Gaz de France, les fonctionnaires 
titulaires et les ouvriers de l'Etat, sont affiliés au régime général 
seulenseut pour les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. Ils bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spécianx pour la vieillesse et des diverses prestations en espèces. 


Le bénéfice des prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie, maternité à été étendu également : 


1e Aux étudiants, par la loi du 23 septemb ve 
janvier pa eplembre 1M8, à compter du 
2+ Aux militaires de carrière, en activité ou retraités, li 
du 12 avril 1919, À compter du juin 1949; 
3 Aux grands invalides de guerre. veuves de guerre, veuves des 


s invalides de guerre et helins de guerre, la oi 4 
juillet 190, à compter du 


Le service des slations du régime des étudi 
anis el du ré 


veuves et orphelins de guerre est 


1. — ASSURANCES SOCIALES 


les caisses du régime général, mais res présiations donnent lien 
A une comptabilité distincte, Le recouvrement des cotisations el le 
service des prestations du régime des militaires ont été 
une caisse de sécunlé sociale jouissant de l'aulonenn e 


Le nombre des assurés cotisant aux raisses du régone général 
sur le service des prestations 1raliquées eva- 
ué comme suit pour l'année 19%2: 


Régime général proprement L URL EL 
Régimes divers y rallachés fagemts d'Flectricilé et de Gaz 
de France, agents des collectivités locales, autres assurés 


Total "8.100 

Régine des fonctionmaaires et ouvriers d'Etat ,,....., ALEL 

Régime des étudiants 90 
Régime des ge invalides, venves el orphelins de 

guerre (estimation provisoire) ,.,,.,,.. LL 


précisé que res nombres ne comprennent pas le: asstirés 
retraités, cotisant out non, béaéficiaires des de 
France maladie. 


Les résultats relevés dans ce compte rendu ne concernent que te 
régune général des professions mon agricoles, Les sataries 
sont rallarhés pour partie des risques, les assurés 
les fonctionnaires civils, les étudiants el les grauds invalides, verve; 
et orphelins de guerre 
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Les raisons de celte divergence s'expliquent par les termes de 
la lon. 


En efe!, l'article 95 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 qui pré- 
voit la subrogalion de la caisse de sécurité suciaie aux ayants droit 
de la victime dans leur action contre le tiers responsable, exclut 
expressément le cas des accidents du travail, 


D'autre part, l'article 68 de la loi du 30 octobre 1946 sur les 
accicents du travail ne prévoit de recours contre le tiers respon- 
sable que pour le remboursement des indemnités dues en vertu 
de « la présente loi ». 


C'est donc aux termes mêmes de ja loi qu'il faut imputer l’ano 
malie qui résulle de l'opposition entre les solutions apportées par 
Ja ecur de cassation à un problème dont le fonds est le méme 
dans Les deux cas, 


L'assurance accidents du travail à donné lieu comme par le passé 
à une jurisprudence abondante, en particulier dans l'interprétation 
de la notion d'accident du trajet, 


Avant la ioi du 20 octebre 1946, les accidents du trajet h'étaient 
pas assimilés eux accidents du travail, Cependant la jurisprudence 
d: la cour de cassation avait apporté de nombreux tempéraments 
à celle exclusion, 


En ellet, dans toutes les cirronstances où l'on pouvait considérer 
que la victime était restée pendant le trajet sous la dépendante de 
son employeur, este consmfrait l'accident comme étant un acci- 
dent du travail. 


I en était ainsi, par exemple, dans le cas d'un travailleur envoyé 
en mission où empruntant un moyen de transport organisé par 
l'employeur, La cour de cassation avait donc déjà ouvert la voie à 
l'extension r'aliste en Elle intervenue depuis pour délimi- 
ler cetle extension, 


La lui pose d'ailleurs elle méme des limites puisqu'elle n'admet 
comme accident du travail l'accident du trajet que « dans la mesure 
où le parcours n'a pas Clé uiterrompu ou détourné pour un motif 
dicté par l'intérét personnel ou indépendant de leur emploi ». 


La cour de cassation a donné de ces disponsilions une inlerpréla- 
tion assez stricte, adoptant d'une manière générale une attitude plus 
restrictive que celle des commissions contentieuses de la sécurité 
sociale qui parfois prétaient à la notion d'accident du trajet une 
trop large extension. 


Fn méine temps, elle assure la continuilé de sa jurisprudence en 
conservant pour reconnaitre l'accident du trajet le carartère d'acci- 
dent du travail le iméme critère que celui qu'elle avait déjà adopté 
sous l'empire de l'ancienne légis'ation, 


Ainsi, l'innovation de la loi de 1946 n'est pas l'adoption d'un prin- 
cije nouveau, mais seuleinent une extension plus grande accordée à 


la notion du lien de dépendance que l’on considère comme pratta- 
chant encore la victime à son employeur sur le trajet de sa rési- 
dence au lieu du travail et inversement. 


Tant que ce tien subsiste l'accident doit être réputé accident du 
travail. 


Ainsi, une interruption purement occasionnelle, ayant sa cause 
mème dans l’accomplissement du trajet normal, ne doit pas étro 
considérée comme dictée par l'intérêt personnel, dès lors qu'il était 
établi + qu'à aucun moment la victime n'avait entendu reprendre sa 
complète liberté en se dégageant du lien de dépendance qui, à par- 
tir de sa résidence, l'unissait à l'employeur » (1). 


Par contre, Ja victime, qui était dans la rue pour un motif indé- 
pendant des nécessités de son emploi, et il en est ainsi, en particu- 
lier, lorsque la durée normale du trajet est dépassée (2), est consi- 
dérée comme ayant repris son indépendance, 


L'accident ne constitue un accident du trajet « qu'autant que le 
parcours eflectué se trouve en rapport direct et immédiat avec le 
travail ». 


I n'est donc pas surprenant que la cour de cassation ait écarté du 
bénéfice de la loi un accident lorsque le trajet a été interrompu 
pour se rendre dans un café (3) ou encore pour faire des achatg (4). 


Encore fait-elle ici des distinctions: si l'arrêt au café dure peu et 
est motivé par la longueur du trajet, la fatigue d’une montée à 
bicyclette, la cour de cassation estime alors « qu’il n'y a eu là 
qu'un incident de trajet qu'expliquent suffisamment la longueur et 
la difficulté du chemin déjà accompli et restant à accomplir » (5). 


Elle a également reconnu le caractère d'accident du travail à l’ac- 
cident supvenu à un salarié empruntant son trajet de retour nor- 
mal, bien qu'il se soit arrêté pour faire des achats, parce que Far- 
rêt n'ayant duré que quelques minutes « il n'y avait pas lieu de 
faire état du caractère minime de ce retard sur la durée totale d'un 
trajet qui absorbait deux heures » (6). 


(1) Cassation, chambre civile, section sociale, 18 octobre 1954, But- 
letin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 1952, no 24, p. 17. 

(2) Cassation. chambre civile, section sociale, 22 février 19:52, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, aoû!-septembre 1952, ne 24, p. 26. 

(3) Cassation, chambre civile, section sociale, 2% janvier 192, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre ne 24, p. 20. 

(4) Cassation, chambre civile, section sociale, 24 janvier 1452, 
Bulletin de jurisprudence du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, août-septembre 1952, n° 24, p. 21. 

(5) Cassation, chambre civile, section sociale, 5 décembre 195, 
caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier contre brune}, 
Gazetle du Palais, 1953, 1240. 

Cassation, chambre civile, section sociale, 20 juin 1992, caisse 
primaire centra'e de sécurité sociale contre Harsant, Bulletin des 
Arrits de la Cour de cassation, juin 1952, n° 511, 


ANNEXE ADMNISTRATIVE — Sécurité sociale. 


DEUXIÈME PARTIE 


BILAN FINANCIER DE L'ANNEE 1952 
(Régime général des professions non agricoles.) 


Pour dresser un bilan de la sécurité sociale, 1 est nécessairo 
d'examiner successivement les résultats financiers des trois légis- 
lations: assurances sociales, accidents du travail et prestations fami- 
diates. En eflet, le champ d'applicatuon de ces législations De coïncide 
pas exactement, et chacune d'elles compurte un financement diffé- 
rent. 

Par ailleurs, les dépenses effectuées au titre de l'action sanilaire 
et sociale sont très souvent communes aux assurances sociales el 
aux accidents du travail, dans certains cas même aux trois légis- 
lations. Par suite, elles doivent faire l'objet d'un chapitre distinet. 


Enfin, it convient d'indiquer le patrimoine des organismes de sécu- 
rilé sociale eu lin d'exercice et de compléter les résultals relatifs 


à l'ensemble des caisses par des renseignements statidtiques Mgfa- 
naux. 


Le présent compte rendu peut dons se diviser en six chapitres 
intitulés : 


Assurance, sociales, 

— Accidents du travail. 

— l'restations familiales, 

IV, — Aclion sanitaire et sociale et contrôle médical. 
V. — Patrimoine des organisurwes 

VE — Principaux résultats par region de sccunté sociale, 


1. — ASSURANCES SOCIALES 


Le régime général des assurances sociales couvre les risques mala- 
die, longue maladie, invatklité, vieillesse et décès, ainsi que lex 
Charges de la maternilé,  s'éteni à tons les travailleurs <alarirs 
ou assimilés des professiuas non agricoles. 


Une fraction importante des travailleurs salariés relève de régime: 
spéciaux comportant une autonomie fl re et des règles ae 
fonctionnement propres, C'est le cas du personnel de la Sociéte 
nationale des chemins de fer français, des rs mineurs, des 
inscrits maritimes, des agente des chemins de fer secondaires, des 
clercs de notaire, du personnel de la Banque de France, dn Crédit 
foncier, de la Banque d'Algérie, des théâtres nationaux. 


agents d'Électricilé el de Gaz de France, les fonctionnaires 
titulaires et les ouvriers de l'Etat, sont affiliés au régime général 
seulenweut pour les prestations en nature des assurances maladie, 
longue maladie et maternité. 11s bénéficient, par ailleurs, de régimes 
spéciaux pour la vieillesse et 4es diverses prestalions en espèces. 


Le bénéfice des prestations en nalure des assurances maladie, 
longue maladie, maternité à été étendu également : 


fe Aux étudiants, par la loi du 23 septembre 198, à ter du 
janvier 1949: pa epien cormprier dt 

2 Aux militaires de carrière, en activité ou retraités la Hi 
du 12 avril 1919, À compter du juin 1919: 

3° Aux grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves des 


| — invalides de guerre et helins de rre, la loi du 
juillet 19%, à compter du 


Le service des 


des grands jnva slations du régime des éludiauis et du régime 


, veuves et orphelins de guerre est par 


les caisses du régime général, mais ces prestations lie 
comptabilité distincte, Le recouvrement des cotisations le 
serve des prestatrons du régime dex out té rontles 
caisse de sécunmté soctale jonissant de e 


Le nombre des assurés cotisant aux raisses du régune général 
le service des prestations neliquées être 
ué comme suit pour l'année 1962: 

Regune gencral proprement dit URL EL 

Régimes divers y raltachés fagents d'Flectricilé et de Gaz 
de France, agents des collectivités locales, autres assurés 
partiels, assurés volontaires) 


Régime des fonctionmaaires et ouvriers d'Etat ,,....., 
Régime des étudiants 


Régime des Fe invalides, veuves el orphelins de 
Cuerre (estimation provisoire) ,., 


PL TALEL 


Total général ., EI 

précisé que ces bombres ne comprennent pas be: 
rance 


les résullals relevés dans ce compte 
régime général dés professions non agricoles, Les salariés qui Da 
sont rallarhés pour time partie des risques, les assurés volontaires, 
les fonctionnaires civils, les étudiante el les grauds invalides, ven ; 
et orphelins de guerre 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


A. — RECETTES 


montant des cotisations encaissées au cours de l'année 192 

lire des assurances sociales est ci-après (en millions 

de francs), Les chiffres donnés tiennent compte des cotisations 

identifiées postérieurement à l'encaisseinent, des annulations et 
des remboursements, 


RÊÉGIME | RÊGIME 
des des 
fonctionnaires, |  étudian's. 


RÉGIME RÊÉGIMES 


géntral. divers. 


Janvier 1952... 33.147 
586 
Mars 26.927 


,640) 


lrunestre 1959 


28.407 
29.492 
1952. 


|: 


35.713 
31.189 
29,220 
06.118 


4 trimestre 


Année 


Les cotisations du réghine général représentent 16 p. 100 des 
Saiares assujettis; 10 p. 100 étant à la charge de l'empoyeur et 
Up. NM) à Ja charge de l'assuré, Ce dernier taux est abaiss à 
2 p. 500 pour les travailleurs salariés âgés de plus de soixante-cinq 


Pour les 
de la Moselle, la cotisalion est égale à 17 p. 100, dont 7 p. 100 à 
la charge de l'assuré el 10 p., 10) à la charge de l'employeur. 

Les cotisations versées pour les fonctionnaires en activité étaient 
du janvier au novembre 19%, à 3,30 p. 100 des trai- 
tements assujettis, ce taux étant ramené à 2 p. 100 pour les retrai- 
tés. Elles ont été portées, par le décret du 19 novembre 1951, res- 
pectivement à 5 et 2,59 p. 100, à compter du 1er décembre 1951. 
Ces cotisations sont supportées moitié par les assujettis et moitié 
par l'Etat employeur, 


salariés des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 


En application du décret du % janvier 1951, la cotisalion de séeu- 
nlé sociale à la charge des fonctionnaires retraités est précomptée, 
depuis le fer janvier 19%51, sur les arrérages des pensions servies 
uux intéressés el le produit de cette cotisation et de la cotisation 
ù la charze de l'Elat est ordonnancé en fin de trimestre par le 
hiinistre des finances et des affaires économiques, au profit de la 
Caisse nationale de sécurilé sociale. 

bepuis le 1% janvier 192, Ja cotisation des fonctionnaires en acti- 
site est également versée directement à Ja çaisse nationale, en 
application da décret du 16 juin 1%2, Un décret du % décembre 
4952 à élendu ces dispositions aux cotisations des ouvriers de l'Etat, 
à compler du fer janvier 1953. Les sommes relevées dans la statis- 
tique des encaissements concernent les cotisations versées aux 
caisses primaires (1.406 millions) et à la caisse nationale (5.893 mil- 
Lions pour les fonchonnajres en activité et 1.53% millions pour les 
retralés), 

Les encaissements des régimes divers comprennent les verse- 
ments effeclués au titre des agents d'Electricité et de Gaz de 
France (4,520 p. 100 des Cmoluments assujettis, depuis le fer juil- 
let 1951) des agents des collectivités locales ne relevant pas d'un 
résine spécial en matière d'assurance maladie, des autres assurés 
partiels et des assurés volontaires, Is comprennent également des 
reliquats de versements rétroactifs de cotisations d'assurance viell- 
Jesse pour les agents des cadres, 

Le plafont annuel des salaires soumis À colisalion avail él£ fixé 
à 000 F par la loi du septembre 1951, à compter du octo- 
on MH, Na été relevé à 16.000 F à parlir du 4er avril 1952, par 
a loi « avri | -À 


La cotisation annuelle des étudiants a été fixée à 1.000 F pour les 
années 1952 et 1953. Par ailleurs, l'Etat a versé à la caisse nationale 
une contribution au régime des étudiants s’élevant à 682 millions, 
soit 112 millions au titre de l'exercice 1951 et 570 millions au titre 
de l'exercice 1952. Le crédit inscrit au budget du ministère de l'éau- 
cation nationale s'élève à 6S6.96.000 F pour l'exercice 1955. 

Le financement du régime des grands invalides, veuves et orpne- 
lins de guerre doit être assuré par une cotisation due par les béné- 
ficiaires et prélevée sur leur pension et par une contribution de 
l'Etat. La caisse nationale de sécurité sociale n'a rien recu à ce titre 
en 19%2. Le ministère des finances lui a versé 617 millions en mars- 
avril 1953, ce qui porte à 667 millions Je total des sommes reçucs par 
elle depuis l'institution du régime. 


Le produit de la majoration de 0,5 p. 1000 par jour de retard, s’est 
élevé en 1952, à 1.056 millions pour l'ensemble des cotisations d'assu- 
rances sociales et d'accidents du travail non versées dans les délais 
légaux. Ce produit, qui n'est pas compris dans la statistique des 
encaissements, à été atlecté en totalité, du 1e janvier 1951 au 30 juin 
1952, au compte d'action sanitaire et sociale des caisses primaires. 
Un arrété du 16 juillet 1952 lui a donné, à compter du 4° juillet 1957, 
la mème afleclalion que celle des cotisations proprement dites. 


B. — DEPENSES 


Parmi les dépenses d'assurances sociales effectuées en 1952 il # 
à lieu de distinguer: 
Les prestations légale:; 
L'action sanitaire et sociale et le contrôle médical; 
La gestion administrative; 
Les dépenses diverses. 


19 PRESTATIONS LÉGALES 


a) Maladie et longue maladie, 


Les dépenses de l'assurance 1inaladie représentent à Ja fois le 
coût des indemnités journalières versées aux travailleurs pendant 
la durée où ils sont privés de leur salaire par suite de leur incapa- 
cité de travail, et le montant du remboursement des frais médicaux 
et chirurgicaux, des soins dentaires, des frais pharmaceutiques €t 
des dépenses d'hospitalisation entrainés par la maladie, soit do 
l'assuré lui-même, soil des inembres de sa famille. 


Le maximum des indemnités journalières qui était de 565 F depuis 
le 1e octobre 1931 (755 F pour les assurés bénéficiant des indem- 
hilés égales aux deux tiers du salaire de base) a été porté à 6% F, à 
compter du 2% avril 19% (855 F pour l'indemnité journaheére 
inajorée). 

Le maximum de l'allocation mensuelle versée en cas de longue 
maladie qui était de 17.000 F depuis le 47 octobre 19h (allocalion 
majorée: 22.6 F) a été relevé à 19.009 F à compter du 47 avril 
1952 (allocation majorée : 25.335 F). 

Le nombre des bénéficiaires de l'assurance longue-maladie est 
indiqué ci-après, au dernier jour de chaque trimestre. 11 concerne 
l'en-einble des bénéficiaires lassurés et ayants droit) des différents 
régimes gérés par les caisses du régime général. 

O1 décembre. 28.335 


Les raisses primaires de sécurité sociale ont versé, au total, en 
1952, 156.363 millions au titre de l'assurance maladie, et 39.449 mmit- 
lions au titre de l'assurance Jongue-maladie. La ventilation des 
dépenses, par calégorie de prestations et par mois, est relevée, 
pour les différents régimes, dans les tableaux A { à À 8. Le tableau 
A 9 récapilule les résultats des tableaux A 1 à À 8 et donne, pour 
l'année, une ventilation plus détaillée des prestations servies aux 
fonctionnaires, aux étudiants et aux grands invalides, veuves ef 
orphelins de guerre. 


Il est précisé que les prestations servies aux bénéficiaires des 
régimes divers autres que les fonctionnaires, les étudiants et les 
grands invalides, veuves et orphelins de guerre, sont comprises 
dans les dépenses du régime général, 


Le nombre d'indermnités journalières servies, en 1952, au titre de 
l'assurance maladie est indiqué ci-après: 

Janvier Juillet 

Mars Scptembre 


6.484.507. 
5.628.426 
6.008.591 
{er trimestre ge trimestre 18.121.534 


NOVEMDTE 
Décembre 


6.377.951 
5.526.926 
6.386.817 
— 
trimestre ...... 18.291.094 
Année 1952 71.900.127 


2° lrimestre ...... 20.114.919 


‘ 


(334) 
455 1.261 18,2 
402 6 10,7 
511 19,7 
der trimestre 1959... 1.329 2.427 4,6 
29.154 459 019 1,4 
28.178 201 1 
88,688 1.38 2.762 28 
2.000 578 793 0,8 
Septembre 153 598 0,9 
trimestre 1.567 1.557 3,1 
Octobre 263 1.197 1,1 
Novembre 46 7,2 
Décembre 3.107 13,7 
1.609 5.088 22 
| 5.877 11.89% | 72,8 
7.259.773 
6.723.985 
6.151.161 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


A 1. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MALADIE. — REGIME GENERAL 


(En ruillions de francs.) 


FT 


Moyenne mensucile....,, 


Année 1952: 


fer trimestre....... 


Juillet... 


Octobre... 


Décembre 


lrimestre.......... 


Année 


Moyenne mensuelle... 


FRAIS 


médicaux (1). 


FRAIS 


chirurgicaux. 


FRAIS 
t'harmaceu- 
tiques 


26.049 


SOINS 


dent aires 


HOSP{TALI 
SATION 


tt AMG 


DIVERS 


INDEMNITÉS 


journalières 


(1) Voir au tableau A 2 la ventilation de ces prestations. 
(2) Voir au tableau A 5 la ventilation des prestations en nature entre les bénéficiaires. 


335) | 
| 
15.570 7.126 51.978 22,925 114.903 
1.298 594 2.170 722 2.465 20 1.910 0.579 
1.386 2.71% Su? 2 .sûs 2,304 19.753 
1.516 2.868 3.07 2.427 11.427 
LL PSE EEE 1.625 706 3.145 090 3.618 | 2.603 12.064 
4.627 1.902 8.747 2.582 9.591 63 | 7.34 24.576 
1.630 736 3.120 952 3.261 17 19.197 
1.472 2.791 036 3.617 2.165 12.001 
4.660 2.218 8.915 2.816 10.514 45 | 7.015 33.900 
1.512 7179 2.867 1.076 3.41 17 2.24) 12.622 
1.286 645 2.417 676 5.009 11.150 
4.106 2.001 7.587 9.195 41.055 | 23.706 
1.510 854 2.972 891 4.315 | | 2.45 12,781 
68 2.510 200 57 2.018 11.717 
1.516 786 2.957 076 4.29S 10 2.371 12.874 
4.385 2.32 £.319 2.656 12.552 os 91.972 
| 8.598 33.598 10.540 13.912 959 | 27.49 119.957 
1.481 717 2.800 8x2 3.6c2 22 | 2.291 | 11.83 
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LA 


Année 1951... 


Moyenne men 
suelle ,,.... 


Année 


Janvier 


trimestre... 


Avril 
Mai 


trimestre... 


Juillet 
Août 


Seplembre. 


8e trimestre... 


Octobre 


Novembre 


Décembre . 


16? , 


men 


suelle 


FRAIS MÉDICAUX 


FRAIS 


A?. ASSURANCE MALADIE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDIGAUX, PHARMACEUTIQUES €T D'HOSPITALISATION 
(En millions de francs.) 


FRAIS D 


HOSPITALISATION 


3.3 


OFFICIEL 
= pharmaceutiques. 
ul- Soiné | ijospitatisa | médicaux Cures cements | 
Visites. | médicale  |Pharmacie | et dans M 
tations. d'auxiliaires lion, les hôpitaux | thermales. noa 
| courante, déplas orthopédie. publics. 
1.758 2.076 1.754 1.060 23.054 20% 2.343 
us | 1% | 28 | 15 75 | « 
491 M6 10 2.58 138 2,57? 18 12 
22 156 100 2.674 1% 2.747 Lu 5 
| 1.640 1.520 641 539 2m 8.154 6.60 640 2 165 14 
4198 1% 1% 2.03 214 5 
1.74 1.36 300 8.1m 613 9.449 6% 17% 44 13 
178 102 108 2.643 3.26 2 L 
1# 13 % 2.142 161 2.696 193 
1% 347 1% 141 105 2.364 18 3.363 57 1 
1.m3 1% 23 7.039 548 9.145 735 15 
160 æ 2.3% 194 3.911 4 64 8 
4% 2 18 % 2.745 212 3.831 & 5 
‘ 
6.613 5.180 2.692 2.13 4.180 31.199 2.39 1.183 2.920 4.060 8 ôt 
551 132 24 2.600 20 2.5 | © 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


A 3. — 


PRESTATIONS 


DE L'ASSURANCE 


(En millions de francs.) 


LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL 


FRAIS 


médicaux (4). 


FRAIS 


chirurgicaux, 


FRAIS 


pharmareutiques 


SOINS 


dentaires. 


HOSPITALISA- 


TION 


et A M. (4) 


ALLOCATIONS 


mensuelles 


Année 1951 


© Moyenne mensuelle ..…. 


Année 1952 : 
Février 


. 4er trimestre ..... 


AVE 


De trimestre ........ 


. trimestre 


Octobre 


4e trimestre ............ 


........... 


Moyenne meneuel!e 


Vor au tableau A 4 la ventiüalion de ces preslationt, 

(2) Voir au tableau À 5 ventilation des preslalons en-natwee entre les bénéficiaires, 
© (3) Non compris les dépences diverses, 

ti), Y compris les dépenses diverses, 


LE 


(337) 
# 
| 1.388 1.005 2.413 16 11.218 6.510 3) 27.610 
(3) 27.621 
116 gi 1 1.185 2200 
+ 196 97 257 { 1.919 2.701 
1% 97 260 2 1.717 
............. 421 295 791 5 5.615 2,640 8.813 
1% 104 285 2 1.415 924 2.910 
123 97 957 3.10: 
| 123 302 816 6 9,705 9.256 
Août 119 226 1 CN 2.723 
121 9 255 9 1.6:6 1.02: 3.162 
150 114 295 2 1.531 1.06, 3.478 
197 set 262 2 1.859 3.285 
159 121 208 2 1.22 1.095 3.627 
156 246 883 6 3.652 3.405 10.400 
1.701 1211 324 2.037 11.256 
sai 401 268 1.60 16 3.128 
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A i. — ASSURANCE LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES FRAIS MEDICAUX, 
PHARMACEUTIQUES ET D'HOSPITALISATION 


(En millions de francs.) 


FRAIS 
FRAIS MEDICAUX FRAIS D'HOSPITALISATION 
Pharmaceutiques. 
Honoraires Rembour- Rééde. 
Consat- Soins Hospitalisa. | Gen | ments 
Visites. médicale de Pharmacie. C3 dans à l'A, M. G. 
tations. d'auxiliaires tion. thermales. profes 
courante. déplacement orthopédie, 
sionnelig 
Année 1951... 4937 241 2m 262 15% 2.350 93 13.19 362 205 152 i 
Moyenne m e 
37 2 21 2 43 1% & 1.125 30 17 43 
Année 1902: 
Janvier 42 2 3 12 218 9 1.27% 3 6 5 
Février # 23 >» 15 351 9 41.650 49 1 42 5 
Mars si pr 32 46 268 1.56% 43 2 8 6 
1e trimestre... 1% 73 93 EU 13 767 27 4.170 127 6 2% 16 
44 23 3 31 47 275 140 1.34 33 2 5 
Mal si 21 31 30 16 264 10 4.721 51 8 42 
Juin 42 21 % 29 16 218 9 1.626 42 #8 12 0 
de trimestre... 120 70 91 90 49 787 2 4.751 131 58 3 17 
Juillet si 2 3 30 17 257 41 1.577 4: 52 45 5 
Août 3 19 » 11 219 7 1.306 32 41 2 
Septembre ........ 41 21 23 24 17 215 10 1.555 43 46 8 
63 87 7 58 721 4.13 119 155 2i 
Octobre 25 2 13 40 1.750 18 43 6 
Novembre # 22 31 21 15 252 #0 1.791 #7 7 7 7 
Décembre ...... 4 233 11 1.885 50 11 6 
— 
trimestre... 15 2 89 , 824 |, 31 5.14% % 31 19 
Année 1952... rs 39 345 1% 3.09 415 19.088 213 214 134 63 
Moyenne me n- 
16 258 LU 5 


| —— 
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5. — REPARTITION, PAR CATEGORIES DE BENEFICIAIRES, 
ET LONGUE MALADIE. — REGIME GENERAL 


(En millions de francs.) 


DES PRESTATIONS EN NATURE DES ASSURANCES MALADIE 


ASSURANCE MALADIE 


année 


Moyenne mensuele....... 


Année 192: 


Janvier .... 
Février 


Mars 


der trimestre 


2e trimestre 


Août 
Sepienibre 


trimestre 


Année 


Moyenne mensuelle 


4.904 
4.0 
4.873 


famibie 


19.74 


6.00% 


16.007! 


ASSURANCE 


Total 


| 


| 
4,000 


| 
| 
| 


10.176 | 
| 


9.69% | 


| 
| 


Conjoint 


Enfants 


MALADIE 


336) 
Auires LUE] | 
| Conjvinte. | Enfants, | | | | | membres 
\ de la nés. | de la 
| | | famille. | 
| 
- 19%... | 45.511 | 14.3 | 59 7.04 3.150 | 92.02 | 13.286 | 
| 
2 | 1.647 5 | | 119 1.590 
| | | 
| | | | 
4.161 1.283 5 $S.179 | 1.29 | 135 177 1 1.st0 
4.429 1.350 1.966 5 | | 9.000 | 211 1 | 2.12 
5.09 1.519 2.112 un | 4.305 203 142 2.441 
—— — - | | _ | | = 
| | 
43.68: 44 | 1.071 | 27.042 | 4.26 0.163 
| 
1.17 | 2.050 5 1259 | 1% 
| | | 
1.53% 2.081 | 1.6% | 211 2.426 
| | 
4.517 2.60%, 5 | | 1.538 | 242 487 1 | 2.29 
| | | 
46 2.612 | 4.205 | 29.25 | 4.212 [HE 1.917 3 
Juillet 1.35% 2.17% 6 #75 | 1.597 295 1 | :12 
4.06 4.243 1.649 a 52 | | 1.29 RON 1 | 1.827 
| 4343] 2.06 6 4, 1 | 2,133 
| 
4.181 5.847 2.325 | 4.238 623 1.203 3 6.177 
| | 
Octobre 5.204 | 2.288 5 919 1.673 219 1 | 2.23 
| Novembre 4.411 2.073 6 LAC) 421 1.625 215 1 2 
| 
5.421 1.5M 5 4.05% | 1.710 | 244 4 : "2 
| CRC 16 2.05 1.369 | GTR 4 | 7.295 
| 
| 
| 7.245 | 17.504 | 21.622 él 4.762 | 144.76 | 48.054 12 | 26.189 
| 
| | 
| 
| 
| 1.70 | 145 | 205 5 | 1.104 | | 
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A 6. — PRESTATIONS DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE DU REGIME DES FONCTIONNAIRES 


(En millions de francs.) 
MALADIE 


ASSURANCE  LONGLE 


ASSURANCE MALADIE 


Frais Frais Frais Hospitali- 
chirurgi Divers. Tokal. chirurgi- | pharma- sation 
médicaux de ceutiquee et 

A. M, CG. 


Année 1951 


Moyenne mensuelle 


Année 1952: 


Janvier . 


Février 


ter lrimestre 


Œtobre 
Novembre 


De “embre 


trimestre. 


Année 


127 


venne mensuell 


Non compris 4 millions de soins dentaires et 1 million de 
cotppris à millions de soins dentaires. 


(340) 
1.967 1.027 3.189 1.272 2.061 0.827 113 400 208 (1) 

86 106 172 1 819 9 8 18 70 | 145 
156 90 117 139 891 11 1 2 71 
203 09 401 1% 190 1 1.020 142 140 2 103 
217 1065 131 153 » 1.074 2 11 
606 291 1.198 371 o12 1 2.985 35 Los) 265 
210 109 133 427 170 1 1.06 11 11 % 87 133 
Juin 1% 115 404 138 218 1 1.072 10 93 TA 
De G17 410 579 2 3.205 34 32 71 285 120 
Juillet 116 296 117 239 1 1.085 11 10 22 10° 15 
Août 153 201 108 215 1 sui 10 9 18 79 
| Septembre 167 100 | 302 1 Loti 10 %0 | 
D 512 302 1.021 253 736 3 2,000 31 98 107 
19 126 128 | 281 1 12 106 
177 104 270 119 220 900 10 22 105 
118 ali 129 | 239 1 1.162 12 12 109 
215 1.195 386 | 7%) 2 3.206 % 31 72 318 160) 
. 2.910 1.256 | 1.692 1.523 | 2.667 12.156 1% 15 271 1.157 
NOR). 193 107 | 291 | | = 1.0:0 11 10 23 % 
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A 7. — PRESTATIONS DU REGIME DES ETUDIANTS 


(En millions de francs.) 


ASSURANCE MALADIE TOTAL 
ASSL RANCE 


ASSURANCE 
Frais Frais Soins Hispitalisation 
pharmaceu- Total malernit servies 
médicaux. chirurgicaux deutaires. | et A. M. G maladis 
tiques. éluciants, 


Année 1921............. 43,0 85,9 58,7 84,2 0,5 465,3 23,5 100,3 


Année 1952: 


Février 1,0 5,9 8,1 3,1 


4,4 3,3 89 5.6 79 30,1 15,2 27 57.6 


119 HAS 24,2 13,1 215 46.2 15.1 
= === = | . 
Mai 4,8 1,90 10,7 6,5 519 185 29 
sa 4,9 4,1 19,6 70 35,1 17,8 2 
12,9 118 00,9 19,7 25,1 jot 55,9 7,9 1535 


Juillet 4,9 1,90 10,1 6,7 11.3 0 


2,5 23 5,5 3,6 8,3 223. 15,3 1,0 4.0 

1,5 3,5 8,3 4,2 11,7 22 156 7 

41,9 9,8 23,9 11,5 31,3 o1,1 52,1 1,3 151,1 
= EE == == . 

4,5 5,1 18,8 6,90 11,8 11,5 210 11 65,9 

Novembre 3,9 3,8 8,8 5,7 10,9 16,5 »9 

4,5 4,5 19,0 6,1 9,4 35,1 17,1 2,7 1,9 

13,2 12,1 29,6 18,1 109,7 54,6 87 


Année 418 10°,6 67,7 112,9 25,3 208,7 20 6 


| | 
| | 


JOUNNAL OFFICIEL DE LA MEVPUBLIQUE FRANÇAISE 


(En mitlions de franes.) 


Année 


Année 1952: 


Janvier 
Févrer 


Mars 


Mai LELLE 


Juin .... 


Juliet 


fep! 


Dec tobre 


Noveubre 


MALADIE 


A 8. — PRESTATIONS DU REGIME DES CRANDS INVALIDES, VEUVES ET ORPHELINS DE GUERRE 


Frars 
Frais Frais Suns alisaliont 
pharmaeeu- Total, 


ASSURANCE 


longes 


malade. 


inalucuilé. 


TOTAL 
prestations 
servies 
aux grande 
invalides, 
veuves 


| (342, 
et 
L 2 
orphelius 
de guerre. 
71,3 14,1 123,4 FEA 19,3 45,4 2,1 16,3 
16,9 19,7 11,5 7 1,2 192 
186 9,1 51,3 19,9 16,9 9 02 1,6 
20,6 9,5 16,6 %,6 03 1,2 
06,1 27 105,9 52,6 15 05 3,8 253,9 
9,1 139 14 | 1064 15 13 109 
118 11,3 132 18 109.4 0,4 16 
19,5 10,7 F 16 104,6 0,5 15 196,6 
62 | 32,2 122 628 320,1 25 1,4 
1,9 116 26,4 12,5 0,6 1,7 114,8 
18,2 9,1 5.6 63 16 
19 9,2 01,8 10,3 21,7 100,5 0, 16 102,6 
57,1 2,1 123 % 73,4 49,3 1,7 4,9 513,9 
1,1 11,2 13,6 303 122 15 15 125,2 
15,9 108 27,1 103,3 2,3 1,6 107,2 
1,5 19,9 10,2 13 20,2 11:8 2,3 1, 18,3 
‘ 
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A 9. — RECAPITULATION DES PRESTATIONS SERVIES AU TITRE DES ASSURANCES MALADIE ET LONGUE MALADIE 
{En millions de franrs.) 
RÊGIME RÉGIME REGIME 
RÊGIME GENERAL des grands iavalidee TOTAL 
| des onnaires. des (tudiante, 
| ue guerre, 
Lougue Longue nEus | Longue | | Longue 
Maladie | Maladie. | Miladie Maladie Maladie | 
Maladie. ! maladie maladie | maladie. | | malade, 
| 
| | 
Prestations en nature, | 
| 
6.613 519 22 9 1,2 | 02 À 5.5" | 7 
Pratique médicale 2.692 269 | 248 21 10.9 29 6 062 | | 395 
| | 
| | 
| | 
Frais de 1.180 120 | 211 1.1 | 02 | | 
Frais 8.598 2.211 | 1.286 120 11,8 HAL 120,0 | 66 | | 1:31 
| 
| - Le | + 
Soins et prothèse 10.59 2 1.52 67,7 0,2 | | 12.28 | 97 
Pharmacie 21.199 3.099 1.314 518 | 19 16.026 | 
| | | 
Lunettes et 2.399 | 10 10,1 55,5 | » | 125 
Frais 10.189 19.088 | 2.109 1.007 101,6 | 182,5 22% 5,2 | 41.723 | 99.375 
Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les | | | | | 
établissements publies....................... 2.920 919 | 21 | 6,7 16,0 6,2 | | 
1 
Frais de cure thermale......... res 1.069 | 6,7 0,5 1 0 | 1.390 | 279 
Remboursements à l'A. M. G. non venlilés.... 718 125 £ 3 0,1 » 4,5 » | 7 | 177 
Rééducation ôt » » » | | «2 
Total des prestations en nature............ 111.76 26.155 | 12.186 1.69 285,3 1.549 11,8 | 124.851 24.053 
Indemnilés journalières {maladie).......... 27.492 » » 97.409 
mensuelles (longue maladie)... » 11.206 » » 1.356 
Total général des 452.257 | 95.541 | 12.486 385,3 208 1.234,3 11,8 14.42 | 939.519 
Répartition des prestations en nature 
per catégories de bénéficiaires. 
18.051 5.391 1.072 4,3 205,9 5.3 63.547 19.927 
2.506 2.159 24: 9,6 6,8 4,5 19,793 2.752 
3.613 2.794 172 1,4 2,0 421,1 25.557 
Autres membies de la Famille {1)............ 61 #2 42 1 » , 73 13 
Invalides et leurs ayants droit................ | 40.609 » 265 » » » : o 10.868 » 
Pensionnés el leurs ayants droit.............. 4.762 » 5.851 » » » » , 6.643 » 
26.185 | 12.486 1.689 35,3 298,7 1.24,3 10,8 124.871 28.093 


(1) Bénéficiaires de Varticle 23 (3°) de l'ordonnance du 19 ectobre 1945. 
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b) Maternité. 


Les dépenses de l'assurance maternité comportent : 


4° La couverture des frais de soins de toute nature se rapportant à 
Ja période de grossesse, à l'accouchement et à ses suites; 


20 Le montant d'une indemnité journalière versée à la femme assu- 
rée sociale, pendant la période des couches (en principe 14 semaines) 
et correspondant à la moitié ou aux deux tiers du salaire perçu par 
l'intéressée, Le maximum de cette indemnité varie dans les mêmes 
conditions que celui de l'assurance maladie ; 


3° Des primes d’allaitement et des bons de lait dont les taux n'ont 
pas varié depuis le 1er octobre 1947. 

En rs 45.988 naissances ont donné lieu au versement des pres. 
tions de l'assurance maternité (régime général: 414.691, régime de. 
fonctisnnaires : 29.617, régime des éludiants: 869, régime des grani« 
invalides. veuves et orphelins de rre: 781). Les prestations ont 
représenté au total 15.031 millions. Les tableaux B1, B3 donne: t 
la ventilation de ces dépenses pour le régime général et celui d:: 
fonctionnaires. Les prestations servies aux étudiants figurent dans |: 
tablean A7 et les prestations aux grands invalides, veuves et orpl.. 
lins de guerre dans le tableau AS. On peut récapituler comme suit 
es «0 de l'assurance maternité des quatre régimes (en millions 

nes). 


RÉGIME GENERAL | TOTAL 
Frais médicaux autres que ceux relatifs à l'accouche- 

ment proprement dit.......,...... 4.097 76 3,2 19 41.118 
Frais pharmaceutiques et d'appareils. .........sss…ss. 169 41 2,0 4,0 619 
Frais 4.627 308 43,4 6,L 4.94 
Frais médicaux d'accouchement.........s.ssssssesse 2.302 1% 7,1 5,4 2.510 
Primes d'allaitement services aux 390 31 4, 0,3 424 
Primes d'allaitement servies aux conjointes. .....,... 885 1,6 2,1 953 
Bons de lait servis aux assunées....,..,....sssous es « 202 # 0,4 0,1 219 
Bons de lait servis aux conjointes. 370 2 0,6 0,9 402 
Primes diverses. ...... 108 8 0,3 0,1 116 
Total des prestations Nature... 19.190 20,0 17,9 11.315 
Indemnités journalières. 3.716 » , 3.716 
Total 114.26 771 30,0 17,9 45.031 


Le nombre d'indemnilés journalières servies au titre de l'assurance maternité, le nombre de naissances ayant donné lieu à indemmisation 
el le nombre de déclarations de grossesse enregistrées par les caisses primaires au cours de l’année 1952 sont indiqués ci-après, en ce qui 
concerne le régime général (fonctionnaires, étudiants et grands invalides, veuves et orprelins de guerre exclus). 


NOMBRE NOMBRE DE NAISSANCES DÉCLARATIONS DE GROSSESSE 
d'indemaités 
journalières. | Mères meurées. | Total. Assurées. Non assurées. Total. 
ANNÉE | 11.605.791 115.292 252.017 397.109 155.618 290.971 145.580 
942.623 10.819 24.177 34.996 15.510 28.249 42.789 
DRE. 901.782 10.366 21.539 31.955 12.94 21.398 31.881 
946.523 11.965 22.7 13.068 39.011 
2.790.938 33.10 65.273 99.423 10.599 79.085 119.681 
98.009 | 12.188 2.256 25.744 11.812 35.018 
1.018.808 12.109 23.638 35.161 12.147 37.005 
951.687 12.806 23.381 36.093 11.365 22.014 33.379 
2 (FIMESTTE 2.969.194 37.103 PET 107.604 25.294 70.138 105.132 
1.007.044 12.44 22.288 35.72 12.859 21.33 37.19 
025.258 11.059 20.934 31.993 11.6% 22.555 31.189 
1.018.612 12.000 2.5 25.006 14.255 40.336 
39 2.950.914 36.59% 66.191 104.730 28.78 | 73.57 113.55 
Cubes 1.099.613 31.157 15.225 43.520 
Décembre 931.897 13.002 24.004 | 37.008 13.804 25.510 
trimestre 2.912.998 37.075 69.30 196.904 41.96 71.502 
ANNÉE 1952 | 11.523.737 | 149.224 211.170 425.01 156.647 456.859 
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B. 1. — PRESTATIONS DES ASSURANCES MATERNITE ET DECES. - RECIME GENERAL. —- TOTAL DES PRESTATIONS 
DU REGIME GENERAL SERVIES PAR LES CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 


(En millions de francs.) 


MATERNITÉ TOTAL 
Prestali lud DÊCES du 
d allaitement | Total, résine pénér al 
en vature boux de lait (1 rirnabères a) 
- La = = LA 
Année 192: 
| 
fer trimestre ...... 1.877 173 | N72 }.222 #13 
Mai | 163 327 2 26 mal 
cep'embre 122 152 12 1.2W 15.814 
Wimestre ,....... 2.087 ‘sit 3.54 71 
Décembre ,......, 13 908 1.53% 287 
Moyenne mensuelle ,.,..,...... 741 163 ‘19 16.45 
4) Voir au lablean R 2 la ventualion de ces prestations. 


maladie, longue maladie 
Non compris les dépehses diverses. 
Y compris les dépenses diverses. 


décèe, 
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B 2, — ASSURANCE MATERNITE. — REGIME GENERAL. — VENTILATION DES PRESTATIONS EN NATURE 
{En miilions de francs.) 


PRIMES D'ALLAITEMENT BONS DE LAIT 
FRAIS FRAIS HOSPIT ALL FRAIS PRIMES 
médicaux pharmaceu- d'accouche- TOTAL, 
aux aux aux aux 
tiques, suit. diverses. 
assurées. conjwintes. assurées. conjointes. 

nnée 823 401 3.798 1.969 12 942 183 331 97 8.975 

Moyenne mensuelle ....... 69 34 316 161 35 78 16 23 8 

Janvier s.sssssopvosoosonveuse 72 29 291 175 HU] 74 17 29 9 729 

Février CERELELELELELILELIELLLELE 87 46 300 172 31 69 16 29 8 13 

Mars 71 43 280 13% 31 73 30 8 S52 

trimestre. 2% 18 53 216 19 33 px] 2.350 

81 45 381 195 20 71 16 28 9 853 

Mai 89 17 74 17 31 8 #91 

43 522 200 21 70 16 9 907 

2e 251 1.19 0%, 95 25 19 89 % 2.69 

83 si 108 198 52 74 17 31 8 895 

75 728 134 29 65 11 27 8 

Septembre ...... » 51 #1 202 82 19 10 101 

M6 139 1.117 534 221 20 2% 2.39 

100 58 110 212 29 87 20 38 il 975 

Novembre 423 179 63 16 10 

112 55 199 1% 33 78 13 34 19 1.027 

161 1.332 289 102 233 51 102 21 2.903 

1.027 569 1.627 2.302 390 370 108 10.41%) 

Moyenne mensuelle,. 8û 47 386 12 32 74 17 31 9 71 


(4) Frais médicaux auires que ceux relatifs à l'accouchement proprement dit, 


à 
| 
| 
| 
| 
| 
} 
‘ 
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D 3. — PRESTATIONS DE L'ASSURANCE MATERNITE. — REGIME DES FONCTIONNAIRES 


TOTAL DES PRESTATIONS SERVIES AUX FONCTIONNAIRES 
(En millions de francs.) 


TOTAL DES PRESTATIONS 


PRESTATIONS PRIMES D'ALLAITEMENT TOTAL os 


en nature. et bons ae lait. 
aux fonctionnaires 
15 
Année sise 409 150 619 } (2) 11 L 
11.513 
Moyenne MENSUEII. # 12 54 
Année 1%2: 
3 
Janvier 39 12 51 1.056 


0 Mars 16 13 59 1.274 


fer 423 27 47 3.57 


Avril 19 11 


co 


2e 165 200 3.835 


57 14 71 1 
152 % 133 2.585 


63 + 16 79 1.97 
51 12 63 1.199 


Année 623 1:19 777 11.952 
Moyenne mensuelle. 52 13 65 1.216 
: {1) Assurance maladie, longue maladie, maternité, 
2} Non compris les dépenses diverses, 
(3) Y compris les dépenses diverses. 
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Invalidité, 


Les dépenses de l'assurance invalidité comprennent la charge des 
pensions d'invalidité servies aux assurés dont la capacité de travail 
é:t réduite des deux tiers par rapport à la normale, 

En application de l'arrêté du 2 octobre 1952, les pensions ont été 
revalorisées de 10 p. 100 à compter du ter avril 1952. Le taux arnuel 
puintmum est fixé à 59.800 F depuis le fer octobre 1951 (loi du 26 sep- 
tembre 1951). 

En 1952, les caisses régionales de sécurité sociale ont versé 12.626 
millons de pensions d'invalidilé. Par ailleurs, elles remboursent aux 
caisses primaires les dépenses effectuées au titre de la rééducation 

rolessionnelle des invalides (res dépenses sont indiquées dans le 
bless A2). Le montant et le nombre de pensions servies sont indi- 
qués Cc-après par trimestre: 


€) Vieillesse. 


La charge supportée par la caisse nationale de sécurité sociale 
Comprend . 


1° Les pensions de vieillesse versées aux assurés sociaux ou en 
cas de décès à leur conjoint survivant ; 


2 L'allocalion attribuée à tous les vienx travailleurs salariés qui, 
en raison de leur âge et de la date d'entrée en applicalion des assu- 
rances sociales, ne réunissent pas les conditions esigées pour avoir 
droit à la pension. 

Depuis le {#7 nctobre 1951, le montant annuel de cette allocation 
est fixé comme suit (loi du 26 septembre 1951) : 


Allocation principale : 


a) Ville de plue de 5.000 10,800 F. 
MONTANT | NOMBRE DE PEXSIONS AU DERNIER JOUR b) Villes de moins de où. 400 
pes du trimestre. Allocalion complémentaire de résidence {Paris et com- 
° munes assimilées de Seine et Seine-et-Oise)..............., 3.100 
Suspendues. 
servies LE - Majoration pour conjoint à charge: 
(ea Complètes Totale- Total. 4 
illions) En partie a) Agé de moins de 65 5.000 
Bonificalion pour enfants (10 p. 100 de l'allocation prin- 
trimestre... 93,245 161.241 10.253 58.007 | 222.601 cipale) : 
| | a) Villes de plus de 3.000 habitants. … 00 
3e trimestre... | 3.360 10.1%6 | 10.667 | 59.45 | 29278 rilles de moins de : 
| 010 10726 58500 | 932.226 b) Villes de moins de 5.000 5.610 
En raison de la date d'application des assurances sociales juil- 
Total.....…. 13.62 let 1930) aucun assuré ne se trouve actuellement dans les conditions 
és 7 pour pouvoir prétendre à une pension normale attribuée, en principe 


d) Décès. 


L'assurance décès couvre la charge d'un capital versé aux ayants 
droit de tout assuré qui décède. Ce capital est égal à trois mois de 
salaire, dans les limites d'un minimum égal à F et d un Ma x)- 
our fixé à 102.000 F au {er octobre 1951 et 114.000 F au 1°r avril 1952, 

La charge de l'assurance représente 3.221 millions en 1932. Les 
dépenses mensuel'es sont relevées dans le tableau B 1. Le nombre 
de décès ayant donné lieu au versement du capital décès, qui s'est 
élevé au total à 50.701 pour l’année, e:t indiqué ci-après: 


après trenle ans de colisalion, Aussi jusqu'au 4 juillet 1938, le 
minimum des pensions vieillesse était-il porté, à soixante-cinq ans, 
a taux de Valiocation aux vieux travailleurs salariés des viiles de 
plus de 5.000 habitants, augmenté de la rente acquise par les verse- 
ments portés au compte de l'intéressé an 31 décembre 1910, La Joi 
du 23 août 1918 à accordé, à compter du fe juillet 1948, de nouveaux 
avantages aux pensionnés en revalorisant leur pension compte tenu 
de l'année d'entrée en jouissance, 

Les pensions ainsi revalorisées ont 6t6 majorées de 17 p. 100 à 
compler du 1e janvier 1949, puis de 15 p. 100 au 1er avril 1949, 
15 p. 100 au fer janvier 1930, 16.p. 100 au 1° janvier 1951 et 10 p. 100 
au f°r avril 1952 (arrêté du 2 octobre 1952). 


Janvier Par ailleurs, la loi du 3 février 1950 a étendu, À partir du jan- 
401 vier 1950, aux titulaires de pens:ons et rentes n'avant as alteint 


trimestre 13. 37 3e trimestre 12.011 


l'âge de soiXante-cinq ans, le bénéfice de la revalorisalion prévue 
par la loi du 23 août 19:58, 


La statistique des dépenses de l'assurance vieillesse et de l'alloca- 
4.634) Octobre 4.47 tion aux vieux travailleurs salariés a été élablie à partir des états 
Novembre mensuels présentés à la caisse nationale de sécurité sociale en vue 
Décembre 6.238 du remboursement des prestations payées. Le tableau C indique la 


2e trimestre 12.953 fe trimestre .......... 12.600 


gui de ces dépenses par trimestre et par calégorie de presta- 
ons. 


C. — DEPENSES EFFECTUEES AU TITRE DE L'ASSURANCE VIEILLESSE ET DE L'ALLOCATION AUX VIEUX TRAVAILLEURS SALARIES 
(En millions de francs.) 


ANNÉE ANNÉE 1952 
Moyenne 
Total. tri selle. fer trimestre. |! 2e trimestre. | %e trimestre. | 4e trimestre. Total, 

Penstons P. rentes, pensions et bonifications 

54 44 42 43 8 11 

ensions « Assurances sociales » et « Sécurité 

2.612 3.051 3.46 3.138 3.548 12.023 
Pensions revisées à G5 ans lassurés sociaux)....,..…. 53.070 13.268 15.804 15.866 45.704 16.111 63.585 
Allocations aux vieux travailleurs salariés. ......... 52.631 13.158 14.674 44.571 44.202 14.10% 57.551 
Allocations aux mères de cinq enfants:..........…. 4.816 1.211 1.516 1.538 1.535 1.49 6.082 
Pensions de réversion. 2.088 52 6% 70 745 766 2.897 
Secours 2.627 657 853 876 881 877 3.478 
Remboursements de cotisatfons.....ssscsssocssss 1.525 381 705 ni 674 840 2.930 

Total 127.598 31.899 31.335 37.620 3%6.970 937.817 119.742 


ANNEXE ADMINISTRATIVE -— Sécurité sociale, 


Au total, ces dépenses ont représenté 119.742 millions en 195%. 
Mais il y aurait lieu de leur ajouter, d'une part, les remboursements 
au régime agricole et, d'autre part, la charge des allocations tern- 

raires dont bénéficient les conjoints sans activilé professionnelle 
des travailleurs salariés, qui doit incombher au régime général des 

rofessions non agricoles, en exécul:on de l'article 3 de la loi du 

septembre 1947. 


En 1952, la caisse nationale de sécurité sociale a effectué pour 
un montant de 2.59% millions de remboursements au régime agri- 
cole, la caisse centrale de secours muluels agricoles procédant pour 
le compte de la caisse nationale, aa payement d'allocations aux 
vieux travailleurs salariés de l'agricullure et de rentes Acqa.s's, 
au titre des retraites ouvrières et parsannes, par des assurés $2°jaux 
agricoles. 


En fait, la caisse nationale n'a effectivement versé que 1.998 mil- 
lions à la caisse centrale agricole, une somme de 5.6 bullious ayant 
été imputée sur un+ créance du régime général. 


La loi de finances du 11 avril 1952 a, par son artic'e 17, trarstéré 
la charge de ces reates et allocations à la caisse centrale Ce s cours 
mutuels agricoles, à partir du fer juillet 1952. 


La charge à supporter par le régime général, au titre des con- 
joints de salariés, ne sera connue avec précision que lorsque sera 
achevé le rattachement des bénéficiaires de l'allocation temporaire 
à l’une des caisses inslituées en application de la loi du 17 ianvict 
4918 et de la loi du 10 juillet 1952, ou à l'un des régimes de stla 
riés. Toutefois, on peut indiquer que la caisse nationale de sé u- 
rité sociale a avancé les sommes nécessaires au payemen', par |°5 
caisses régionales d'assurance vieillesse des travailleirs salarics, 
d'un certain nombre d'allocations temporaires. 


Ces sommes se sont élevées à 3.613 millions en 1952, Le taux fri- 
mestriel de l'allocation temporaire est fixé 7.00 F depuis le 
octobre 1951 (loi du 26 septembre 1951). 


La loi no 52.799 du 10 juillet 1952 a supprimé l'alocatio) tempo- 
raire à compter du 1er juillet 1952 et institué ‘ine a:loca‘ion spéciale 
pour les bénéficiaires de l’ancienne allocation l‘inporure ne pou- 
vant être rattachés ni à une organisation autonome de non séiariés, 
ni à un régime de salariés. Les dépenses entrainées par l'éltribu- 
tion de l'allocation spéciale dont le taux est égal à celui de l'an- 
cienne allocation temporaire (28.200 F par an), sont à la charye 
d'un fonds spécial géré par la caisse des dépôts et consignat ons. 
Ce fonds spécial est alimenté par: 


Une taxe spéciale de 10.000 F an à !l1 charge des prsonnes 
ne se trouvant pas dans l'impossibilité d'exreer une activité pro- 
fessionnelle, assujetties à la surtaxe progressive et ne cotisant à 
aucun régime d'assurance vieillesse; 


20 Une contribution de tous les organismes chargés d'allouer dis 
retraites, pensions, rentes ou allocations de vieillesse en appliation 
de dispositions législatives ou régl:mentaires, 


Un arrêté du 23 mars 1953 a fixé le montant de la contribut on 
prowisicnnelle à verser au fonds spécial par les collectivités et orza- 
nismes., La contribution de la caisse nationale de sécurité socle 
s'élève à 3.870 millions sur un total de 6.900 millions, Cette sormins 
doit être versée en deux fractions égales. la première avant l2 
4r avril, la seconde avant le fer juillet 19553. Un arrêté ultérieur 
tixera le montant et la date d'’exigibilité du versement définitif. 


20 ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTRÔLE MÉDIKAL 


Comme il a été dit plus haut, il n'est pas possible de ventiler 
entre les trois législations les dépenses cffeciuées au litre de l'action 
sanitaire el sociale et du contrôle médical, et ces dépenses feront 
Jobjet du chapitre IV du présent bilan. 


Néanmoins, il est nécessaire d'indiquer au chapitre « Assurances 
sociales » les prélèvements effectués en application des arrèlés de 
ventilation, 


Depuis le {er janvier 1949, les caisses primaires et régionales doivent 
tenir un compte de contrôle médical distinct de l'action sanitaire 
ct sociale proprement dite, Elles se voient attribuer, de ce fait, 
des ressources spéciales. 


En 1952, 0,85 p. 100 des cotisations du régime général ont été 
affectées à l'action sanitaire et 0,20 p. 400 au contrôle médical, Des 
coefficients différents s'appliquent aux cotisations des régimes divers. 


Les cotisations des fonctionnaires donnent lieu à un prélèvement 
au titre du contrôle médical, Le prélèvement de base est égal à 
56 F par liquidation de dossier de prestations; il peut être l'objet de 
cerlains correctifs. En ce qui concerne le régime des étudiants, les 
caisses de sécurilé sociale affectent, au contrôle médical, une somme 
de 100 F par an et par étudiant cotisant, Un prélèvement provisoi- 
rement égal par assuré est effectué pour le contrôle médical des 
grands invalides, veuves et orphelins de guerre. 


L'action sanilaire et sociale des étudiants fait l'objet d'un prélè- 
vement au profit du fonds d'action sanilaire et sociale géré par la 
caisse nalionale de sécurité sociale. Ce prélèvement a été fixé à 
40 millions pour chacun ées exercices et 1950 et 13 millions 
pour l'exercice 1951 par les arrêtés des 4 octobre 1950 et 25 juin 192. 


Au total, les prélèvements de l'année peuvent être ainsi retenus: 


Action Sanitaire et sociale (régime général et réiimes y ratta- 
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Contrôle médical: 
Régime général et régimes y rattachés... 2.419 millions. 
Rézime des grands invaiides, veuves et orphe- 
Porlés en dépenses an chapitre « Assurances sociales », ces prélè. 
Vemments sur cotisations sont relevés en recelles au ‘hapiire « Action 


Sanilaire el sociale el contrûle », 


99 GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses de sécurité sociale sont 
autorisées à ellecluer sur leurs ressources, pour couvrir leurs 
dépenses adininistralives, est fixé chaque année par un arrété pris 
après avis de la section permanente du conseil sujereur de la sécu- 
rité Sociale. 

æs dépenses administratives de l'année 1952 sont indiquées cel- 
après : 


Caisses primaires de sécurité sociale ...... 19,573 millicns. 
Union pour le recouvrement des, cotisations 

de sécurité sociale et d'allocations familiales 

Caisses régionales de sécurilé sociale ........ 2.16 
Caisses régionaies d'assurance vieillesse des 


Ces dépenses comprennent les frais de 
aimorlis ou non au cours de l'année, 

Pour établir le présent bilan, les dépenses des caisses primares 
et des caisses régionales, communes aux assurances soriales et aux 
accidents du travail, ont été ventilées proportionnellement aux 
coefficients 4,3 et 1 en ce qui concerne les caisses primaires, et 
2 et 3 en ce qui concerne Le caisses régionales. Les coelficients 
résultent du rapport des prélèvements effectués en 1931 sur les 
cotisations des deux législations, Les dépenses de l'union de la 
région parisienne ont été réparlies entre la caisse primaire et !a 
caisse d'allocations familiales au prorata des cotisations encaissees 
au titre de chaque législalion. Celte répartilion est la suivante: 
caisse primaire, 59% millions; caisse d'allocalions familiales, 
4% miilions. 

Ou obtient alors à la charge des assurances sociales: 

Caisses primaires el union de la région pari- 


premier  élablissement 


Caisses d'assurance vicillesse des travailleurs 


49 DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses relevées sous cette rubrique comprennent: 

a) Les dépenses des services administratifs de la caisse nationale 
de sécurité sociale, les frais de fonctionnement de la direction gene- 
raie et des directions régionales de la sécurité sociale qui doivent 
être remboursés à l'Etat par la caisse nationale de sécurité sociale, 
le forfait prévu au titre de la franchise postale ; 

b) Les frais entrainés par l'élection des conseils d'administration 
des caisses, les dépenses afférentes au contentieux; 

c), Le remboursement au budget annexe des postes, télégraphes 
et téléphones des frais postaux afférents au payement des pensions, 
les frais de fonctionnement des commissions d'inaptitude au travail 
ou d'invalidité, le remboursement à l'institut national de la slatis- 
tique des frais occasionnés par les opérations d'immatriculation. 

Les dépenses visées à l'alinéa a) effectuées au titre de 49% et 
1932 et les dépenses de !lalinéa b) constatées en 1932 ont été 
réparlies entre les trois fonds nationaux des assurances sociales, 
des prestations familiales et des accidents du travail proportionnel- 
lement aux coefficients 7,5 et 1. Ces coelficients ont été fixés, pour 
l'année 1951, par l'arrêté du 31 mars 195%. On les a retenus provi- 
soirement pour 1952, l'arrêté fixant la ventilation pour cette année 
n'étant pas pris lors de l'établissement du présent hilan. 

Les dépenses communes aux trois fonds effectuées en 1952 sont 
relevées ci-après (en millions de francs) : 

Services administratifs de la caisse nalionale (exer- 
Frais de fonctionnement des services de la direclion 
générale et des directions régionales : 


Forfait postal: 
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La ventilation de ces dépenses entre les trois fonds donne les résul- 
fats suivants: 


Au tolal, Jes dépenses diverses supportées en 1932 par le fonds 
nalional des assuranres sociales peuvent être ainsi récapitulees : 


aux dépenses COMMUNES... 2.169,9 

Frais de fonctionnement des commissions d'inaptitude 
Opérations 156 


En ce qui concerne les dépenses de la direction générale et des 
directions régionales de la sécurité sociale, il faut noter que le total 
des rembonrsements de Ja caisse nationale à l'Etat s'est élevé à 
4.67 millions au titre de l'exercice 1951, quelle que sit la date de 
ces remboursements. La receile prévue au budget de l'Ftat pour 
est de 1.623 millions. 

Les tableaux D #4 et D 2 constituent une récapitulation des npéra- 
tions effectuées en 1932 au titre des assurances sorinles, Is contien- 
pen! également les résultats rectifliés de l'année 1951. 


D !. — RECAPITULATION ASSURANCES SOCIALES 
(En miilions de francs.) 


— 
1951 1952 
(Résultats | (Méeultats 
recliliés). | provisoires). 
Recettes. 
Cotisations du régime général. | 287.578 365.615 
Col salions des régimes divers. 4.230 5.977 
Cotisations des fonctionnaires...... 7.834 11.891 
Cotisations des éludiants.......... 73 
Contribution de l'Elat au régime des étlu- 
Contribution de 1 Etat au régime des grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre... 20 
Dépenses. 
Longue se. 29.056 39.419 
Maternilé 12.694 15.091 
AInvalidilé 11.709 13.626 
Gestion administrative : 
Caisses primaires......... 11.33% 16.65 
Caisses régionales....... EL 958 1.104 
Assurance vieillesse et allocation aux vieux 
travailleurs 127.598 
Ges!ion rdministrative des caisses vieillesse. 4.417 4.920 
Actlon sanitaire et sociale {crédits ouverts). 2.515 3.266 
Contrôle médical (crédits ouverts)... 2.755 3.700 
Dépenses 3.125 2.497 
Total des dépenses........... 337.130 409.601 
Remboursement à l'assurance vieillesse agri- 
Allocation temporaire........ 3.272 3.65 
313.611 415.8: 


D'2. — REPARTITION DES RECETTES ET DES DEPENSES DES 
ASSURANCES SOCIALES (TABLEAU D 1) ENTRE LES DIFFERENTS 
REGIMES 


1951 1952 
(Résultats (Résultats 
rectifiés). pros soirées). 
Régime général. 
Recelles {cotisations du régime général et des 
régimes 291.803 951.522 
| 
Dépenses : 
Maladie ........ so... | 114.953 112.2:7 
Longue malad'e.......... 27.621 35.351 
Invalidité 11.703 3.65 
Geslion 18.889 21.700 
Aclion Sanitaire el 2.590 
Contrôle 2.672 3.149 
Remboursement à l'assurance vieillesse 
the 2.909 2.50% 
Allocation temporaire........ 3.22 3.613 
Régime des fonctionnaires. 
Receltes (cotisaliens),.......... 7.821 11.29: 
Dépenses : 
9.827 12.156 
Longue 1.269 1.689 
Maternité se 619 717 
Geslion administrative (1)........... 750 060) 
Contrôle médical (1j........... 6: 2RO 
Régime des étudiants. 
Recettes (cotisations et contribution de l'Etat). 71 153 
Dépenses : 
Longue maladie............ TETE 165,3 208,7 
Maternité 23,5 30 
Gestion administralive 1 4115 
Action sanila:re et sociaie...... 45 
Contrôle médical (1)........... sésvsensosente 9 9 
Total... 615,3 718 
Régime des grands inralides, veuves 
et orphelins de guerre. 
Recettes 50 5 
Dépenses: 
Longue 0,4 108 
Maternité 2,1 17,9 
Gestion administrative » 
Contrôle médical » 12 


(1) Evalualion des prélèvements autorisés. 
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Il. — ACCIDENTS DU TRAVAIL - 


Les orsañismes de sécurité sociale assument la couverture des 
accidenis du travail el des maladies rofessionneles depuis le 
4er janvier 1947. 

Le champ d'application de l'assurance des accidents du travail 
diffère que peu de ceiui des assuranres swciales. En effet, un 
certain nombre de salariés apparlenant, soil à des adm nistralions 
de l'Eiat ou des collectivités locales, soit à des entreprises d intérêt 
public, ne relèvent pas, pour les accidents du travail, des organismes 
de sécurité sotiale, a'ors qu'ils y sont rallachés au titre des assu- 
rances sociales. 

A. — RECETTES 


Les ressources de l'assurance des accidents du travail proviennent 
d'une cotisation incombant exclusivement aux employeurs et qui 
varie suivant les catégories professionneiles el suivant les enire- 

rises. 

Le taux moyen de la cotisalion n'atte nt pas 3 p. 100. 

L'abattement appliqué &ux cotisations qui était de 3 p. 100 depuis 
Je fer janvier 1950, à été supprimé à compter du fer oclobre 19,2 
par la joi n° 528% du 25 juillet 1%2 majorant les indemnités dues 
au lilre des législaiions sur les accidents du travail. 

Les encaissements de l'année 1952 se sont élevés à 51.291 millions. 
115 sont relevés ci-dessous par mois {en millions de francs). 


Septembre ............. 4.287 
trimestre.......... 12.12 trimestre........... 413.683 

2e trimestre........... 13.119 &e trimestre........... 14.767 


Ces encaissements concernent les cotisations versées pour la cou- 
verture de ia lota.ité des risques, jes cotisations versées pour le 
personnel des entreprises autorisées à assurer elles-mêmes le ser- 
vice des prestations d'incapacilé temporaire et les taxes dues à 


Utre de participation à l'alimen'ation des fonds énumérés à l'ar- 
ticle 8 de la loi du 3% octobre 196 par les collectivités ou entre- 


prises assumant d'restement la charge totate de la réparalion des 
accidents du travail. Toutefois, ils ne Coimprehnent pas un verse- 
Inent de millions de francs au titre desdites taxe: effectur direce 
lement à la casse pationsle de sécurité socia'e par la caisse auto. 
hoine lNalidnale de la sécurité sociale dans les mines. 

Le montant tolal des taxes affectées en 1992, à la caisse nationale 
qui supporte !a coarge dépenses du fonds de Inajoralion de 
rentes, s'est éevé à L181 millions, y compris le versemeut de 
Imillions de la caisse des mines. 

Les ristournes accordées aux employeurs en de l'ar- 
livle % de l'ordonnance du à octobre 1953, au titre de la p'riode 
1953-1950, qui n'ont pas été déduites des encaissements des caisses 
primaires, ont représenté, en 1952, 617 millions. Si on les considère 
Comme des remboursements de cotisations, elles viennent en déduc- 
lion desdits encaissement!s. 

Au tolal, les reveltes de l'assurance des acciden!s du travail cor- 
respondant aux encaissements des eaisses primaires et unmons de 
recouvrement millions) augmentés des taxes versées direc- 
tement à la caisse nationale {5 millions) et déduction faite des 
ris'ournes (647 millions), représentent pour 1932: 51449 millions. 
Par ailleurs, it convient d'ajouter à ces résultats, un reiiquat du pro- 
duit des taxes sur primes d'assurances « accidents du travail » 
versées À la caisse des dépôts et consignalons, au titre d'exercires 
antéricurs à 1945, soil 936 millions. 


B. — DEPEN<FES 
19 PRESTATIONS LÉGAI ES 


a) Les caisses primaires assument la charge de l'incapacité terne 
frais médicaux, chirurgicaux, pharinaeut.ques, d'hospita- 
sation et indemnités journalières; elles supportent éga'ement les 
frais funéraires en cas d'accident suivi de mort, la fourniture, la 
Iéparation et le renouvellement gratuits des appareils de prothèse et 
d'orthopédie, les dépenses relatives à la réadaplation fonclionuctle 
ct la rééducalion professionnelie des accidentés. 

Elles ont enregistré, en 1952, LO0S.S829 déclarations d'acc'dents. 
Elles en ont signalé aux caisses régionales SI351 pouvant donner 
heu à incapacité permanente, La stalistique mensuelle du nombre 
d'accidents du travail enregisirés et du nombre d'indermnilés jour- 
halières versées, est relevée ci-après: 


NOMBRE NOMBRE D'ACCIDENTS 
NOMBRE NOMBRE NOMBRE de pouvant 
a'indemnités journalières | d'accidents du travail. d'ercidents du trajet (4). | malodies professionnelles | donner lieu à incaparilé 
déclarées permanente (2). 
22 376.964 1.x 73.959 
2.071.417 156.20 316 7.385 
1.979.879 157.256 5% 7.217 
4 trimestre 1952... 6.030.918 467.264 2.706 1.38 
Mal nee 1.902.259 163.411 9.197 516 7.049 
1.559.004 164.006 9.210 166 6.689 
2.19%4.7 183.572 519 6.198 
1.916.680 126.285 415 5.947 
1.880.516 161.1K0 #27 
3 trimestre 1952......... 5.991.735 17.60 
2.060.691 515 8.10% 
2,082 .124 5.716 
& lrimestre 1952... 5.919.702 18%. 163 
Année 23.659.307 1.908.229 118.722 5.582 81.7:1 


(1} Compris dans le nombre d'accidents de la colonne précédente. 


(2) Signalés au cours de la période considérée par la caisse prirnaire à la caisse régionale, 


Au total, les caisses primaires ont supporté, en 1952, une charge globale de 22% 


20 millions, dont 14.28 millions au titre des indemnil ‘8 


alières, La répartition de ces dépenses entre les calégories de prestations est dunnée, par huns, dans le tableau E 1, 


| 
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E 1. — PRESTATIONS D'INCAPACITE TEMPORAIRE 


(En millions de francs.) 


» 
FRAIS | = = HOSPITAL | £ FRAIS | 3 £ 
_ = = 
Année 2.1919 658 1.255,1 2.303 83,1 20,8 5,8 
Moyenne mensuelle... 122,9 53,8 106,9 194,9 6,9 1,7 5,5 
Année 1952: 
Janvier ...... 128 10,5 1103 158,5 9,5 1,9 23 1. 1.729,1 
2m 2 245,7 116.3 914.4 2,1 23 
PE 231,3 09 112,3 302,7 11,9 2,2 29 1. 1.922 1 
1er (rimestre 1952, 652,3 162,2 398,9 671,6 6,2 8. 
ss 10,3 135,2 1,3 2 22 29 1.851.2 
223,3 53,9 135,2 24,6 9 1,8 3,3 1. 1.79S 
Ÿ 
2e trimestre 192... 700,4 169 6 407.1 762,1 6 9,6 3.1: 5.553,9 
249,9 5,7 210,3 7,9 2 3,9 1.8713 
191.5 118,3 913,7 10,5 1,5 39 1. 1.769 
dtpieimbre 251,3 51,6 86 1,9 16 
3e trimestre 1952. 1 
295, 72,7 434, 9,5 4,8 2.127.6 
252,7 66,1 15, 2x5 1.919, 
trimestre 1952.. 
Moyenne mensuelle... 


h) læs caisses régionales versent les rentes d'incapacité perma- 
nenle pour ‘es avridents survenus depuis le 1er janvier 1947, En 1952, 
eiles ont payé 6.910 milons d'arrérages, 


De plus, elles sont chargées de promouvoir et coordonner dans la 
région la prévention des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionneiles, Les dépenses effecluées à ce titre, les frais de parti- 
€palion aux services de soins d'urgence fonctionnant dans les entre- 
prises (frais de fon-tionnement des servires médicaux excélant 
ceux di servire médiral da travail, fourniture de matériel de se- 
d'urienve) el diverses dépenses, se sont éievés à 1.0%5 mil- 

Les dépenses des caisses régionales sont relevées ci-après par 
trimes're (en imilllons de francs) : 


AUTRES DÉPENSES 
Z £ » 
n = e 
= n ? = 
| 2 TOTAL 
& æ se 
+ 
trimestre...| 1.420 97 196 18 7 1.68 
2 trimestre...| 1.510 98 114 19 3 1.774 
2e trimestre...! 1.775 126 2 6 2.020 
trim 127 118 31 292 2.509 


Dé 


Le fonds national de prévention des acciden's du travail et des 


maladies professionnelles géré pur la caisse nationale de sécurilé 
sociale doit rembourser aux caisses régiona.es la pius grande partie 
des dépenses effectuées par ces orzgan'smes, au titre de la préven- 
lion. En 1932, le fonds national a effectivement remboursé 3%$8 mil- 
lions aux caisses régionales. Dans le tableau récapituialif, on a dé- 
duit des dépen<es des caisses régionales de 1952 les remboursements 
effectués par le fonds national de prévention au cours de cette 
année. 


Le mohtant des arrérages de rentes payés accuse une progression 


très nelle à chaque trimestre, ina s ii faut noter que les dépenses 
d'incapacité permanente n'atteindront leur maximum qu'après une 
quinzaine d'années de fonctionnement du nouvean régime. 


Le nombre tolal d'arrérages de rentes servis par les caisses réio- 


nales, au 31 décembre de chaque année est indiqué ci-après : 


Ensemble des départe- 
ments à l'exclusion 
du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la 
Moselle 


riemer,{s du Haut- 
hin, au Bas-Rhin et 
de la Moselle........ 


DÉCEMBRE 1947 
31 DÉCEMBRE 194 
31 DÉCEMBRE 1949 
31 DÉCEMBRE 1950 
31 DÉCEMBRE 1951 


| 31 DÉCEMBRE 1952 


| | 
10.253! 18.385 !110.405 | 169.1 | 230.680 | 206.838 
| 
| | 
L 
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Les renseignements concernant les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle ont été j<otés, la caisse régionnte de 


«Strasbourg gérant le risque accidents du travail depuis de longues 


années ; 


c) Des majoralions destinées à mettre les rentes en harmonie 
avec le coût de la vie sont versées par :e fonds de majorañon des 
rentes géré par la caisse des dépôls et consignalons: 


1° Aux titulaires de ren'es jiquidées par les compagnies d'assu- 
rances pour Îles acidents survenus sur le territoire métropolitain 
avant le fer janvier 1947; 


20 Aux titnlaires de rentes se rapportant aux accidents survenns 
en Algérie, où subsisle l'ancierne législation des accidents du tra- 
vail. 


Depuis 1954, le fands de majoration discrimine les opérations afté- 
rentes à la metropale de celles con‘ernant l'Algérie, 


En ce qui concerne tes accidents survenus dans les professions 
non agricoles, sur le territoire méiropolitain, le fonds de majoration 
était alimenté jusqu'au fer janvier 1947 par des taxes versées par 
les employeurs, Depuis cette date, c'est la caisse nationale de sécu- 
rité sociale qui en assure l'alimentation, 


Le rajustement des rentes liquidées par les raisses régionales pour 
les accidents survenus depuis le 1° janvier 1943 incombe à ces 
organisines. 


Le salaire annuel de rajustement des rentes correspondant à une 
incapacité de travail au moins égal à 10 p. 109 qui avait é'é tixé 
à 150.000 F à compiler du fer seolembre 1438, par la loi du 2 août 
1919, a été porté à 252.009 F au Aer juin 1932, par la loi du 23 juillet 
1952 qui à, par ailleurs, relevé de 12.069 à 20.00 F l'allocation 
pour aide d'une tierce personne. 


Les dépenses effectuées en 1952 par le fonds de majorition des 
rentes se sont élevées à 13.850 cnillions. La casse nafionae de sécu- 
rité sociale a effectivement versé à la des dépôls et consi- 
gnalions, pour Fla'imentalion du fonds, millions, Le nombre 
des bénéficiaires de majoralions servies par a casse des doûts et 
consignations s'élevait à environ 278.000 au %1 décenvbre 1052 


Le fonds de solidarité assure Ja réparalion des accidents du tra- 
vail résultant de faits de guerre. Les dépenses de l'année 1952 repré- 


sentent 35 milions. 


E 2. — RECAPITULATION ACCIDENTS 


920 ACTION SANITAIRE ET SOCIAIE, CONINOLE MÉMECAL 
NAFONAL DE PHEYENTION 


Des prélèvements sw les cotisations « accidents du travail » sont 
effectués mu litre de l'action sanitaire et sociale, du contrôle 
et du fonds de prévention des accidents du travail géré par la caisse 
nationale de sécuri'é sociale, 

Ces préléverrents sont indiqués ciaprès pour l'année entière: 

Action sanitaire et sociale: 3 p. 100 des cotisations proprement 
dites (laxes non comprises), suil millions, 

Conteûle médica': 2 p. 100 des cotisations, soil 1.04) 

Fonds de prévention: { p. 100 des colisatiuns, soit. 530 

Les dépenses effectives du fonds de prévention ont été de 633 smile 
lions en 1952, y compris le remboursement indiqué plus haut de 
363 millions aux caisses régionales, 


39 GESTION ADMINISTRATIVE 


Les dipenses administratives, ventilées comme il a été dit am 
Chapitre « Assurances sociales », peuvent être ainsi retenues 

Caises primaires el union pour le recouvrement de la sion 
parisienne 3.00 

Caisses régionales 


DÉPENSES DIVERSES 


Les dénenses diverses à la charge du fonds national des accidents 
du travail comprennent: 

a) Une fraction des dépenses administratives communes aux trois 
iégislations Jo2,9 millions, 

b) La char: 
Caisses 

Les fra s de fonctionnement des commissions 
d'invalidité en cas de contestation portant 
sur le taux d'inrapacité de travail 

d) Vn reliquat de dépenses au titre de l'indermni- 
sation des agents et courliers d'assurances 


réclassetuent des agents 


soit, au 132,3 -- 
Le tableau E 2 donne la récapitulalion des opérations effectuées 
{951 et 1952, au titre des accidents du travail, 


DU TRAVAM (En millions de francs) 


191 1952 


(Résultats (Résultats 


rectifiés), provisoires). 


Recettes. 


Cotisations 


Produit des taxes versées à la caisse des 
dépôts et consignations (fonds de majora- 


AL. es 43.511 51.185 


1951 1953 
Résullats 


réctiliés), proviseires) 


Dépenses. 


Incaparité lemporaire (caisses primaires)... 


Rentes d'incaparité 


permanente (caisses ré- 
gioua!es) 


Autres dépenses des caisses régionales, 
Fonds de majoration des rentes..........,,.,. 
Fonds de solidarité 
Action sanilaire el sociale (crédits ouvert: 
Contrôle médiral ‘erédits ouverts)... 
Fonds de prévention {crédits ouverts) 
Gestion administrative : 

Caïsses primaires.......... 

Caisses régionales 


Indemnités aux agents et courtiers 


(#) Déduction faite des ristournes versées aux employeurs au litre des années 4947-19:8-1949 (1.788 millions en 4951, 617 millions en 1932). 


(353) 
| 
| 
3 
3 
| 
| 
| 
= 
17.193 22.920 
4.753 6.910 
1 
+ 1.006 397 
| 5 1° 13.80 
46 26 
| 35 
| 1.222 1.529 
| 852 1.060 
| 
| 4.0 
| 21% 2.007 
| 1.167 1.657 
1.217 3 
178 20 
| :: | 53.008 
| 
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La législation des prestations familiales couvre l’ensemble de ja 
populat.on, Toutefois, les caisses d'allocations familiales du régime 
général n'ont la charge que des prestations à servir aux salariés, 
aux employeurs, aux travailleurs indépendants des professions non 
agricoles et anx personnes sans activité professionnelle, à l'exclu- 
sion des bénéficiaires de régimes spéciaux 

Le service des prestations familiales aux bénéficiaires du régime 
spécial de la sécurité sociale dans les mines a été transféré aux 
caisses d'allocations familiales da régime général, à comyter du 
4 juil'et 1952, en application du décret n° 52-560 du 30 juin 1952. 

En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des pres- 
talions familiales du régime général est différent de celui des assu- 
rances sociales, du fait notamment que les prestations dues aux 


HI. — PRESTATIONS FAMILIALES 


Répartition des familles de salariés au 31 décembre 1952 (1). 


agents de l'Etat, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires, sont direc. 
tement à la charge du budget et que, depuis le fer juillet 1952, les 
travailleurs des exploitations minières et assimilées sont ratlachés 
au régime général pour les prestations familiales alors qu'ils con- 
servent leur régime propre pour les assurances sociales. 

Par ailleurs, les caisses d'ailocatjons familiales étendent leur action 
au de'à de celle des caisses de sécurité sociale, du fait qu'elles 
englobent des éléments non salariés de la popuiation, 

Au 31 décembre 1952, les caisses d'allocations familiales servaient 
des prestations à 2.631.000 familles pour 5.706.000 enfants, Les 
tableaux ci-après indiquent Ja répartition de ces familles d'après je 
nombre d'enfants à charge, ainsi que le nombre de versements d'al- 
locations prénatales et de maternité effectués au cours de l'ame, 


COMPOSITION DES FAMILLES 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
des alloalions familiales. 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
des prestations familiales. 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
de l'allocation de salaire unique. 


Eftectile. 


Pourcentage. 


Faunilies de 1 enfant U. à 10 p. 100........, 
Familles de 1 enfant U, à p. (2) 26.595 
Familles de 2 enfants... 720.006 
Familles de 3 enfants. 26.131 
Familles de 4 enfants....... 156.161 
Familles de 5 enfants... 67.46 
Familles de 6 enfants....... 29.817 
Familles de 7 13.218 
Familles de 8 enfants et plus......, 0 » » 9.610 


Effectife. Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. 
39.906 18 
5.03) 
655.220 37.0 178.415 35,9 
627.818 31,9 720.006 33,2 
396.191 16.1 
| 2. 
67.3 
567.790 23,5 29.847 
13.218 0,6 
9.610 0,1 
1.987.334 


Familles de travailleurs nord-africains. 


(4) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité profession nelle; non compris les bénéficiaires du régine minier. 
(2) 


Répartition des familles du régime minier au 31 décembre 1952, 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES  FAMILLES des allwatione familiales, de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales. 
Eflectile. Pourcentage. Eflectile. Pourcentage. Effectile, Pourcentage. 
‘amnilies de 1 enfant U, à 10 p. 100....... 10.163 5,6 
Farnilles de 1 enfant S, U, à 20 p. 100......... 1.517 1,1 56.5 13 68.205 36,6 
Familles de 2 enfants... 60.065 52.7 57.284 31,7 60.065 2,2 
Familles de 3 enfants........... 29.858 26,2 99,458 46.0 
Families de 42.820 112 12.82% 6,9 
Familles de 5 enfants... 5.705 5,0 5.705 2,0 
Familles de 6 enfants. 2.389 50.959 28,2 2.389 1,3 
Familles de 7 enfants... 957 8 957 05 
Familles de 8 enfants et plus.......... sv. 715 ,6 715 0,4 
111.026 100,0 130.715 100,0 186.128 100,0 
= 
Répartition des familles d'employeurs et travailleurs mdépendants au 31 décembre 1952. 
— 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS EMPLOYEURS 
COMPOSITION DES FAMILLES 
Eflecii’s. P. 100. Effectifs. P. 100. | Effectifs. P. 100. 
Fomnilles 104.816 618 62.531 59,7 167.380 619 
Familles de 3 41.257 1,3 27.045 25,8 68.272 24.9 
Faruilles de 4 enfants... 11.300 8,4 9.470 9,0 23.710 8,7 
00 5.466 3,2 3.455 3,3 , 8.921 3,2 
2.150 13 1.350 1,2 3.480 4,2 
Familles de 7 enfants... 977 - 06 567 0,6 1.544 06 
Familles de 8 enfants et plus.......sssssssses 583 0,1 466 0,4 1.029 0,1 
si 169.57 100,0 104.897 00,0 254.416 400,0 


- (854) 

| | 
52,3 
11,1 
4,9 
2,2 À 
1 
0,7 
100,0 | 

‘ 


ANNEXE 


ADMINISTRATIVE — Sécurité 


socia!e. 


Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familia'es 


au 21 décembre 1952 |) 


ENFANTS 
des salaries 

COMPOSITION DES FAMILLES du régime général (®. 

Effectifs, | 100 

Familles de 3 | 23,2 
Familles de 0e 024.64 12,6 
Familles 5 enfants... 0000 16,70 
Familles @ 6 153.902 1,9 

Familles de 8 enfants el plus.........,,...... SI.685 1,3 


i.601.319! 100 


Effectifs. 


ENFANTS F\FANIS 


E\FANIS 
des buis des travailleurs 
des mines. iodépendants. des employeurs. TOTAL 
109 Effectifs, P. 100 


» 
1 


28 - 1.262,93 
12,4 13,7 7:1.016 
6,2 6,2 
2,9 2,9 214.116 
1.5 1,5 116,053 
1.1 1,4 5.6:9 
160 | 


Nombre calculé à partir de la statistique des faænil'es, Pour les famitles de 8 enfants et p'us, on a retenu le coefficient S;5. 
activité professionnelle, 


(1) X 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune 


Allocations prénatales e: de maternité versées au cours 
de l'année 1952. — Congés de naissance. 


SALARIES 
EMPLOYEURS 
sans activité et Iravailleurs 
indépeudants. 
Allocations prénatales. 
Nombre de payements après le premer 
examen (première 276.606 27.906 
Nombre de payements après 1e deu- 
xième examen (deuxième et troi- 
sième mensualités) ................. 271.002 28.059 
Nombre de payements pour solde après 
le troisième examen.............….... 411.507 5.310 


Allocations de maternité. 


Nombre d'all::alions pour la premiére 


naissance : 
Fremiers versements 1.105 11.773 
Deuxièmes versements 121.926 10.609 
Nombre d'allocations pour les nais- 
sances suivantes : 
Premiers versements ,............. 213.121 26.042 
Deuxièmes versements ......,,.,.. 202,269 21.854 
Totaux: 
Premiers versements ...... 243.526 97.815 
Deuxièmes versements .... 327.19 35.533 
Nombre de congés à l'occasion d'une 


(1) Non compris les bénéficiaires du régime spécial de la sécurité 
Sociale dans les mines. 


Pour apprécier les résultats financiers du régime général des pres. 
tations familiales, il est nécessaire de distinguer netlemenl le 
régime des salariés et celui des travailleurs indépendants. 


SALARIES 
A — RECETTES 


La cotisation due à la section « salariée » des caisses d'allocations 
familiales est à la charge exclusive de l'employeur, Son taux est 
de 16,75 p. 100 depuis le 1er octobre 1951. Le plafond des suiaires 
dans la limite duquel elle + gp est le même que celui des assu- 
rances sociales et des accidents du travail. 

Les caisses d'allocations familiales ont encaissé, an lolal, en 1952, 
271.599 millions, au titre des salariés, Les encaissements mensuels 
sont indiqués ci-après (en millions). Les versements effectués par 
les exp'oitalions minières au cours du 2 semestre ont élé isolés, 


2 SEMESTRE 
2 2 2 
fer SEMFSIRE = 6-6 2 H 
E + | 
ZÉSES| | 
= | = 
2% 
= 
Mars...........| 23.387 2.061 00,113 
{er trimestre. | 87.843] trimestre... | 91.09 3.167 04.206 
Mai... 0,608 | 32.324 
Juin. 27.125 Décembre... 77.518 1.779 
de trimestre. .| 88.676! 4e trimestre. | 95.684 5.190 | 100.87 


Le produit de la majoration de 0,5 p. 1060 par jour de retard s'est 
élevé, en 1952, À 1.:%62 millions, pour l'ensembie des cotisations 
d'allocations famitiales (sections « saiariés » et sections « (ravail- 
leurs indépendants ») versées après les délais légaux, Ce produit, 
qui n'est pas compris dans la statistique des encaissements, à élé 
affecté en lolalité, dun fer janvier 1951 au :# juin 1952, au comple 
d'action sanitaire et sociale des caisses d'allocations familiales, Un 
arrêté du 16 juillet 1952 Jui a donné, à compter du {7 juillet 1952, 
la même affertation que celle des cotisations proprement dites. 


B. — DEPENSES 
10 PRESIAMONS LÉGALES 


Les prestalions légales, allocations prénatales, allocations de 
maternité, allocations de salaire unique, allocations familiales pro- 
prement dites, congés de naissance, sont caleulées par rapwort à 
un salaire de base variable suivant les zones de salaires, 

Le salaire mensuel de base e-t Uxé à 12000 F dans le département 
de la Seine, depuis le fer septembre 1938. Dans les autres déparle- 
ments, ji! subit l'aballéement applicable aux salares à la date de 
promulgation de la loi du 11 février 1K4 relalive aux conventions 
collectives, 

Aux allocations familiales proprement dites, délerminées en appli- 
quant au salaire de base les taux fixés par la loi du 22 août 1946, 
s'ajoute, depuis le 1°r septembre 1948, une majoration attribuée aux 
familles relevant des sections « Salariés » et destinée à compenser 
les avantages fiscaux dont bénéficiaient les travailleurs salariés 
antérieurement à cette date, en matière d'impôt cédulaire, du fait de 
leurs charges de famille, Le décret du 6 octobre 1948 avait fixé cetle 
majoration mensuelle, qui ne subit pas les abaltements de zones, 
à 64 F pour le deuxièine enfant à charge et 1.009 F pour chaque 
enfant à charge, à partir du troisième. 

En 1950 et 1991, les preslalions familiales ont relevées à 
sieurs reprises, Sans que le salaire de base soit modiflé. Depuis le 
1% octobre 1951, le taux de majoration est égal à 43,75 p. 100 (loi 
du 26 septembre 1941). 1 s'applique À l'ensemble des prestations 
familiales, à l'exclusion des allocations de maternité, En fait, pour 
la détermination des pre<lalions majorées, la base mensuelle de 
calcul des allocations se trouve ainsi portée à 17.24 F et les allo- 
calions compensairices s'élablissent à 934 F et 1.437 F. 

Le tableau F 1 donne ie détail des prestations versées au cours de 
l'année 1952 aux salariés du régime général, aux bénéficiaires du 
régime spécial de la sécurité sociale dans les mines et aux per- 
sonnes n exerçant aucune activité professionnelle, Il est précisé que 
les allocations compensatrices de 9%4 francs et 1.437 francs com- 
prises dans les résuilals conrernant les allocations farmniliaies. 


_ 
(355) 
(D 
Ce - 
| 
‘8 
| 17,7 
n 130.120 | | 209.602 | 
| 23,4 123.71 | 
11.28 | 13,3 37.200 
it 23.52 3.4 27.700 
3 | 37 | 
e 6.6 1,7 6.N39 
6.077 | 1,6 1.906 
| 
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La législation des prestations familiales couvre l’ensemble de ja 
population, Toutefois, les caisses d'allocations familiales du régime 
général n'ont la charge que des prestations à servir aux salariés, 
aux employeurs, aux travailleurs indépendants des professions non 
agricoles et anx personnes sans activité professionnelle, à lexclu- 
sion des bénéficiaires de régimes 2péciaux 

Le service des prestations familiales aux bénéficiaires du régime 
spécial de la séeurilé sociale dans les mines a été transféré aux 
caisses d'allocations fami'iales da régime général, à compter du 
4e juil'et 1952, en application du décret n° 52-560 du 90 juin 1952, 

En ce qui concerne les salariés, le champ d'application des pres- 
talions familiales du régime général est différent de celui des assu- 
rances sociales, du fait notamment que les prestations dues aux 


NH. — PRESTATIONS FAMILIALES 


Répartition des familles de salariés au 31 décembre 1952 (1). 


agents de l'Etat, qu'ils soient titulaires ou auxiliaires, sont direc. 
tement à la charge du budget et que, depuis le jer juillet 1952, Les 
travailleurs des exploitations minières et assimilées sont rattachés 
au régime général pour les prestations familiales alors qu'ils con- 
servent leur régime propre pour les assurances sociales. 

Par ailleurs, les caisses d'ailocatjons familiales étendent leur action 
au de'à de celle des caisses de sécurité sociale, du fait qu'elles 
englobent des éléments non salariés de la population. 

Au 31 décembre 1932, les caisses d’allocations familiales servaient 
des prestations à 2.631.000 familles pour 5.706.000 enfants, Les 


tableaux ci-après indiquent Ja répartition de ces familles d'après le 
nombre d'enfants à charze, ainsi que le nombre de versements d'al- 
locations prénatales et de maternité effeclufs au cours de l'anine, 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 

COMPOSITION DES  FAMILLES des allocalions familiales. de l'allocation de salaire unique. des prestations 

Eflectifle. Pourcentage. Effectife, Pourcentage. Effectifs. Pourcentage. 

dounes 30.906 °1 39.906 1 

Fanilies de L'enfant U, à 10 p. 100......... 96.630 41,9 LLE 
Familles de 1 enfant $. U. à 20 p. 400... .\ (2) 26.59% 655.220 27.0 | 138.445 30,9 
Familles de 2 enfants... 720.006 627.818 31,9 720.006 33,2 
Familles de 3 enfants. 256.131 356.131 16.4 
Familles de 4 enfants..... 156.161 156.164 7,2 
Familles de 5 enfants... 67.346 gen 99 67.346 3,1 
Familles de 6 enfants... 29,817 dd 29.817 1,1 
Familles de 7 enfants........,.... see 13.218 13.218 0,6 
Famil!es de 8 enfants et 9.610 \ 9.610 0,1 
1.378.887 1 1.987.234 100,0 2.170.613 100,0 


(:) Familles de travailleurs nord-africains. 


(4) Y compris les personnes n'exerçant aucune activité profession nelle; non compris les bénéficiaires du régine minier. 


Répartition des familles du régime minier au 31 décembre 1952, 


FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES FAMILLES BÉNÉFICIAIRES 
COMPOSITION DES  FAMILLES des de l'allocation de salaire unique. des prestations familiales, 
Eflectile. Pourcentage. Effectife. Pourcentage. Effectile. Pourcentage. 
Jeunes ménages........... 5.71% 3,2 5.71: 3,1 
Famnilies de 1 enfant x. U. à 10 @. 100....... 10.163 5,6 
Familles de 1 enfant U, à 20 p. 100......... 1.517 1,4 | 113 68.205 36,6 
Familles de 2 enfants......... 6.065 52.7 57.284 31,7 60.065 3,2 
Families de 3 enfants... 29.858 26,2 29.358 16,0 
Familles de enfants... 12.820 11,2 12.8X) 6,9 
Familles de 5 enfants.. 5.705 5,0 = 2.705 2,9 
Familles de 6 2: 50.959 28,2 2.389 13 
Familles de 7 957 0,8 957 0,5 
Familles de 8 enfants et plus.......... co.s.se 715 0,6 745 0,4 
Total... 114.026 100,0 | 130.715 100,0 186.128 100,0 


Répartition des familles d'employeurs et travailleurs mdépendants au 31 décembre 1952. 


TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 
TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS EMPLOYEURS 
COMPOSITION DES FAMILLES L 
Eflecli’s. P. 400. Effectifs. P. 100. | Eftectifs. P. 100. 
Familles de 2 ss 104.816 618 62.531 59,7 167. 61,9 
de 2 41.257 1,3 27.015 25,8 68.272 24,9 
Faruilles de 4 enfants... 11.300 8,4 9.470 9,0 23.710 8,7 
Familles de 5 enfants........…. 5.406 3,2 3.455 3,3 . 8.921 3,2 
Familles de G 2.150 43 1.350 1,2 3.480 1,2 
Familles de 7 977 - 06 567 0,6 41.544 0,6 
Familles de 8 enfants et plus.......…. 0,1 466 0,4 0,1 
169.579 100,0 104.837 100,0 2541.M6 100,0 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (355) 


Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiates au 21 décembre 1952 !) 


— 
ENFANTS ENFANTS F\FANIS ENFANTS | 
des salaries des des travailleurs 
COMPOSITION DES FAMILLES du régime général (1. - des mines indépendants des employeurs. | TOTAL 
Effectifs, P. 100 Effectifs. | P. 100. | Etectifs | P. 100 | Eifactits, | 100 
Familles de 2 1.110.012 30 | 123.08 | 15,1 | 1.994.902 
Familles de 3 | 1.068,30 i| 28 19,2 | 1.962,793 
Familles de 4 0 024.66 2 12,9 | 13,7 11.016 
506,700 | 6,2 17.210 | 6,2 
Familles de 6 173.902 2,9 | 2.9 214.116 
e 92.528 | 5.969 | 1,5 110.033 
Familles de 8 enfants 81.685 | | 1,4 | 96.69 


(1) Nombre calculé à partir de la statistique des faanil'es, Pour les familles de 8 enfants et p'us, on a relenu le coefficient S,5, 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune activité professionnelle. 
Allocations prénatales e: de maternité versées au cours à SEMESTRE 
de l'année 1952. — Congés de naissance. D 
n | n 
der SEMESTRE |: 
SALARIÉS 7 er SEMESTRE 2 
sans aclivité et Iravailleurs Z 
did indépeudants. 57 | 2 
Allocations prénatales. 
Janvier... | Juillet... 1.236 
Nombre de payements après le premer Février... 24: 1.106 24. 102 
examen (première 276.66 7.906 Mars...........| 23.387 | 2.061 0,113 
Nombre de payements après 1e deu- 1er trimestre.! 87.843! 9e trimestre.. 91.029 5.107 01.206 
xième examen (deuxième et troi- «>. saploctel 
Mai............] 28.971] Novembre... | 
Nombre de payements pour solde après 27.1%] Décembre... 27.518 1.759 | 
2e trimestre. .| 88.676 4e trimestre. | 95.681 | 5.19 | 100.874 
Allocations de maternité. 
g ' Le produit de la majoration de 0,5 p. 1060 par jour de retard s'est 
Nombre d'all:’alions pour la première élevé, en 195%, À millions, pour l'ensembie des cotisations 
naissance : d'allocations familiales (sections « sa:ariés » el sections « travail- 
leurs indépendanis »} versées aprés les délais légaux, Ce produit, 
Fremiers versements 170.105 21.73: qui n'est pas compris dans la statistique des encaissements, à élé 
aflecté en totalité, dun fer janvier 1931 au juin 1932, an comple 
Deuxièmes versements ......1..,. 121.926 10.609 d'action sanitaire et sociale des caisses d'allocations familiales, Un 
arrêlé du 16 juillet 1952 lui a donné, à compter du 17 juillel 1952, 
Nombre d'allocations pour les nais- la même affectation que ceile des cotisations proprement diles. 
sances suivantes: 
B, — DEPENSES 
Premiers versements ,.........,... 912.421 96.049 
19 PRESTATIONS LÉGALES 
Deuxièmes versements ..........…. 202.269 21.85 Les prestations légales, allocations prénatales, alloralions de 
Totaux : maternité, allocations de salaire unique, allocations familiales pro- 
; prement dites, congés de naissance, sont ge par rapport à 
i rers . un salaire de base variable suivant les zones de salaires, 
Premiers versements ...... 943.526 37.815 Le salaire mensuel de base e-t Uxé à 12.000 F dans le département 
i 410% de la Seine, depuis le fer septembre 1938. Dans les antres départle- 
Deuxièmes versements .…. 327.195 35.539 ments, ji! shbit l'abattement applicable aux salares à la date de 
Nombre de congés à l'occasion d'une promulgation de la loi du 11 février 140 relative aux conventions 
naissance 259.371 AUX allocations familiales proprement dites, déterminée: en appii- 


(4) Non compris les bénéficiaires du régime spécial de la sécurilé 
Sociale dans les mines. 


= 


Pour apprécier les résultats financiers du régime général des pres. 
tations familiales, il est nécessaire de distinguer netllement le 
régime des salariés et celui des travailleurs indépendants. 


SALARIES 
A — RECETTES 


La cotisation due à la section « salariée » des caisses d'allocations 
familiales est à la charge exclusive de l'employeur, Son taux est 
de 16,75 p. 100 depuis le 1er octobre 1951. Le plafond des suiaires 
dans la limite duquel elle Le à ag est le même que celui des assu- 
rances sociales et des accidents du travail. 

Les caisses d'allocations familiales ont encaissé, au total, en 195, 
371.59 millions, au titre des salariés. Les encaissements mensuels 
sont indiqués ci-après (en millions). Les versements effectués par 
les exp'oitalions minières au cours du 2 semestre ont été isolés, 


quant au salaire de base les taux fixés par la loi du 22 août 1946, 
s'ajoute, depuis le 1er septembre 194, une majoration atiribuée aux 
familles relevant des sections « salariés » et destinée à compenser 
les avanlages fiscaux dont bénéficiaient les travailleurs salariés 
antérieurement à cette date, en matière d'impôt cédulaire, du fait de 
leurs charges de famiile. Le décret du 6 octobre 1948 avait fixé cetle 
Ibajoration mensuelle, qui ne subit pas les abattements de zones, 
à 60 F pour le deuxièine enfant à charge et 1.009 F pour chaque 
enfant à charge, à partir du troisième. 

En 1950 et 1951, les prestations familiales ont ét# relevées à plu 
sieurs reprises, sans que le salaire de base soit modiflé. Depuis le 
1% octobre 1951, le taux de majoration est égal à 43,75 p. 100 (loi 
du 26 septembre 19%). HN s'applique à l'ensemble des prestations 
familiales, à l'exclusion des allocalions de maternité. En fait, pour 
la détermination des pre<lalions mmajorées, la base mensuelle de 
calcul des allocations se trouve ainsi portée à 172% F et les allo- 
calions compensairices s'élablissent à 954 F et 1.447 F. 

Le tabieau F 1 donne ie détail des prestations versées au cours de 
l'année 1952 aux salariés du régime général, aux bénéficiaires du 
régime spécial de la sécurité sociale dans les mines et aux per- 
sonnes n exerçant aucune activité professionnelle, Il est précisé que 
les allocations compensatrires de 9%1 francs et 1.427 francs sont com- 
prises dans les résultats concernant les allocations familiales, 
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F 1. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « SALARIES » 
(En millions de francs.) 


| 
ANNÉE 1952 
fer TRIMESTRE | 2e TRIMESTRE | 3e TRIMESTRE 4% TRIMESTRE 
Ea millions. En pourcentage. 
Salariés. 
Allocations 2.889 4.045 4.312 2.902 16.148 5.0 
Allocations de maternité... 2.211 2.096 2.997 2.207 8.741 3,1 
Allocations familiales. 32.869 33.074 33.280 34.507 133.730 48,8 
Allocations de salaire 29.615 .738 29,146 20.486 119.215 12,8 
Congés de naissance... 213 227 232 254 925 0,3 
68.826 69.180 69.197 71.356 278.809 100,0 
Personnes n'erercant aucune activité 
professionnelle. 
Allocations 151 1:18 167 15 3,4 
Allocations de maternilé..... 162 156 169 472 69 3,8 
Allocations familiales... 2.%0 2.27 2.296 2.589 9.420 53,3 
Allocations de salaire uniqué...s.ssssssssses. 1.688 1.730 1.705 1.876 6.999 99,5 
4.241 4.509 4.397 4.7 17.680 100,0 
Bénéjiciaires du régime spécial de la sécurité 
sociale dans les 1rines (1). 
Allocations. » 188 264 552 5,0 
Allocations de maternité... » 85 118 233 2,0 
Allocations familiales. ...... » 2.105 3.361 5.469 49,1 
Allocations de salaire 1.852 2.988 4.830 43,4 
Cougés de naissance....….. » 18 33 05 
4.233 6.897 11.135 400,0 


(1) Prestations versées à partir du 1er juillet 1952, 


par les caisses du régime général, en application du décret neo 52-760 du 30 juin 1952, 


La charge des prestations payées à la population inactive est sup- 
portée par la section « salariés » des caisses, à l'exception des ailo- 
cations de maternilé, qui doivent être rembourses par le ministère 
de la santé publique. Ces prestations doivent donc être incorporées 
&ux prestations versées aux salariés, après déduction des cembour- 
sements effectués par le ministère de la santé publique. On a retenu 
provisoirement, à ce titre, le crédit budgétaire de #60 millions. 

Les dépenses de la section « salariés » deviennent alors les sui- 
vantes : 

Allocations prénatales....... 


37.302 millions. 


Allocations de mmaternité....... 9.179 

Allocations familiales. ......., _ 
Allacations de salaire 131.144 
Congés de 976 


Total 407.211 millions. 


90 ALLOCATION DE LOGEMENT 


L'arrêté du 6 juillet 1951 a fixé le montant des ressources rendues 
provisoirement disponibies par la réforme de j'allocation de salaire 
unique et destinées au financement des allocations de logement et 
des primes d'aménagement et de déménagement. Ce montant est 
déterminé par l'application d'un pourcentage de 0,60 p. 100 des pres- 
talions versées par les caisses aux salariés on assimilés. En 19,52, 
il s'est élevé à 1.813 millions. Les dépenses ellectives des caisses 
du régime général ont représenté 1.049 millions au titre des alloca- 
tions de logement, primes d'aménagement et de déménagement et 
162 millions au titre des prêts pour l'amélioration de l'habitat. Les 
frais de gestion afférents au service de ces prestalions sont incius 
dans les dépenses administralives totales. 


ACTIOY SANITAIRE ET SOCIALE 


Le prélèvement effectué au titre de l'action sanitaire et sociale 
represen!e : 

a) Au profit des caisses d'allocations familiales, 3,5 p. 100 des 
prestations, soit 10.752 millions; 

b) Au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 0,25 p. 100 
des cotisations, soit 929 millions, 


4° GESTION ADMINISTRATIVE 


Le prélèvement maximum que les caisses d’allocalions familiales 
sont autorisées à effectuer sur leurs ressources pour couvrir leurs 
dépenses administratives est fixé chaque année par un arrêté, pris 
apres avis de la commission supérieure des allocations familiales. 

Les dépenses adminisiratives des caisses d'allocations familiaies 
se sont éievées, en 1952, à 9.558 millions, auxquels il convient d’ajou- 
ter une fraction des dépenses de l'union pour le recouvrement de la 
région parisienne, déterminée comme il a été dit au chapitre « assu- 
rances sociales », soit 4S4 millions. 

Pour établir le présent bilan, les dépenses administratives des 
caisses d'allocations familiales, communes aux sections « salariés » 
et « travailleurs indépendants », ont été ventilées proportionnelle- 
ment aux coefficients 3 et 1 résullant du rapport des prélèvements 
elfectués en 1951 sur les cotisations des deux sections. Par suite, on 
a relenu 8.368 millions au litre de la section « salariés », 


5° DÉPENSES DIVERSES 


Les dépenses diverses à la charge du fonds national des presta- 
tions familiales comprennent, d'une part, une fraction des dépenses 
administratives communes aux trois législations (1.761,2 millions) et, 
d'autre part, la participation du régime général à l'alimentation du 
fonds spécial destiné à assurer le fonctionnement de l'union natio- 
nale et des unions départementales d'associations fauniliales. 

La fraction des dépenses communes à la charge du fonds nationaf 
des preslations familiases est répartie entre la section des salariés 
et la section des travailleurs indépendants proportionnellement aux 
coefficients 15 et 1 fixés par l'arrêté du 31 mars 1953 pour j'année 
1951 et relenus provisoirement pour 1952. 

Le montant de la participation à l'alimentation du fonds spécial 
des unions d'associations familiales a été fixé pàr l'article 2 de la 
loi du 24 mai 1951 à 0,03 p. 100 des prestations légales servies au 
cours de l'année précédente. 

Au total, les dépenses diverses à la charge de la section des «a!a- 
riés pour l’année 1952 peuvent être retenues pour 1.723,6 millions 
se décomposant comme suit: 

Participation aux dépenses communes aux trois fonds: 1.654. 

Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions d'asso- 
ciahuons familiales: 73,6, 

‘ 
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EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INLCPENDANTS 


A, — RECETTES 


Les recelles des sections « travailleurs indépendants el employeurs » 
proviennent des colisalinns des intéressés, 

Depuis le ler octobre 1918, ces colisalions sont assises sur le revenu 

rofessionnel. El'es ont été fixées comme suit, à compter du 1er oclo- 

re 1919, par l'arrêté du 29 septembre 1919. 


REVENU ANNUEL COTISATION ANNUELLE 

Frances. 
11.100 
060.001 à 1.080.000 F............. 28.100 
Revenu supérieur à 1.030.000 F............... 42.000 


Toute'ois, ia cotisation à verser par chaque employeur ou travail. 
leur indépendant ne peut êlre inférieure à une colisalion minimum 
établie forfailoirement par larrèlé, 

L'arrêté du 12 février 1953 modifié par l'arrêté du 20 mars 19% 
a relevé comme suit ie plafond de la colisalion annuelle, à compler 
du juillet 193: 


COTISATIOY ANNUELLE 
Franes. 
Revenu annuel compris entre : 

4.080.001 e: 1.200.000 13.200 
4.320.001 et 1.530.000 0e 52.800 
Revenu supérieur à 1.410.000 F.............. 58.000 


La slalistique de la réparlilion des colisants au 21 décembre 1952 
est relevée ci-apres: 


Cotisants aux sections « employeurs et travailleurs indépendants » 
au 31 décembre 1952. 


5 . 
3 Es: 
3 3 = 
S < [=] Lei 
& > ® 
z 
Cotisalion basée sur le re- 
venu professionnel........ 420.22 733.103, 1.263.725] 78,3 
Cotisation  forfailaire mini- 
Cotisation forfaitaire réduite. » 23.828) 1,1 
214.002 1.070.197! 1.615.119! 100 
Exonéralions 52.112 52.142 


indépendants 
TOTAL 
RÉPARTITION 
de 100 
culisauls 


EMPLOYEURS 
TRAVAILLEURS 


| 
| 
| 
| 


Réparlilion des catisants 
d'après le revenu praes 
sionnel (1). 


Revenu annuel 


120.001 à 130.000 F.......... 111.975] 
180,001 à 210.000 F.......... 15 
240.00! à 900.000 F.......... 13 
300.001 à 360.000 105.122 8,3 
41.001 à 520.000 F.......... 81.02] 6,9 
420.001 à 490.000 F.......... 61.900! 5,4 
180.001 à 600.000 F,......... 18.48, 8,6 
600.00! à 20.000 F.......... 61.150 
720.001 à 810.000 F.......... 16 3,1 
80.00! à 950.000 F.......... 35.509! 23 
050.00 À 1080000 F,........ 23.231 1,9 
Supérieur à 1.090.000 F..... 
Total 1.263.725] 100 


(1) A l'exclusion des assujettis à Ja cotisation forfailaire. 


Au tala!, les caisses d'allocations farniliales ont encaissé en 1952, 
24,121 mikons au titre des ermpoyeurs et travailleurs indépendants, 
Les envaisseinents mensuels sont indiqués ci-après (en millions): 


Juillet 


Janvier 


= 1 


B. — DEPENSES 


19 PhEStATIONS LÉGAIES 


Les employeurs et les travailleurs indépendants bénéficient des 
allo: ations prénatales, dex allocations de maternité et des alloca- 
tions familia'es proprement dites calculfes à partir d'un salaire de 
base variable avec les zones de salaires, 

En raison de l'insuffisance des receltes, le salaire de base du 
département de la Seine élait demeuré à 6.25% EF du fe juillet 49417 
au ‘0 septesabre 1919. 

La loi du 2 août 1919 avait posé le principe de l'identité du 
salaire de base des allocations familiales dues aux travailleurs indé- 
pendants et employeurs et de celui des allocations familiales des 
Salariés. Mais l'application de ‘cette disposition élait subordonnée 
aux possibilités financières des sections « employeurs et travailleurs 
indépendants », Provisoirement, la loi avait prévu la possibilité de 
majorer graduellement le salaire de base applicable celle caté- 
gorie de bénéficiaires, suivant les ressources de l'ensemb'e des 
sertions « employeurs et travailleurs indépendants ». 

C'est ainsi que ce salaire, après avoir subi plusieurs relèvements 
depuis le 1° octobre 1949, a élé porté au montant du salaire de 
base des salariés (12.000 F}), à compter du fer avril 1951, par la loi 
du 9 mai 1951 complétée par le décret du 7 juillet 14951 

D'autre part, les employeurs et travailleurs indépendants ont 
bénéficié de diverses majorations en application des lois des 
décembre 2 mars 1951 et 9 enai 1951. La loi du ?5 se pe 
tembre 1951 a fixé à 26,50 p. 109, à compler du fer octobre 1951, a 
majoralion à appliquer aux prestations ralculées à partir du salaire 
de hase de 12.000 F. 11 convient donc de considérer que le <alaire 
de base se trouvait ainsi relevé à 15.180 F ‘exception faite pour 
l'allocalion de maternité). 

Le décret du 12 février 1953 a porté la majoration des prestations 
des employeurs et travailleurs indépendants au taux de celle des 
salariés, à compter du fer janvier 1953. A partir de cette date, les 
prestations familiales des employeurs et travailleurs indépendants 
se trouveront donc calculées en fait sur le salaire de bese de 
17.250 F dans le département de la Seine. 

Au total, les prestations égales servies par sections 
« employeurs et travailleurs indépendants »* S: sont élevées en 
1952 à 19.617 millions. Elles se décomposent comme suit: 


Allocations prénatales 1.181 millions. 
Allocations familiales 


(357) 
2.353 
Vos 
:66 
| 
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Le tableau F 2 donne la répartition de ces dépenses par trimestre : 


F 2. — PRESTATIONS LEGALES SERVIES PAR LES SECTIONS « EMPLOYEURS » ET « TRAVAILLEURS INDEPENDANTS » 
(En millions de francs.) 


ANNÉE 1952 


1er TRIMESTRE | 2e TRIMESTRE | %e TRIMESTRE | 4e TRIMESTRE 


millions Ea pourcentage. 


Employeurs. 
Allocations prénalales se 
Allocations de 


Tratatlieurs indépendants. 


Allocations 


Allocations de 


Allocations 


2e ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


Le prélèvement eflectué au titre de l'action sanitaire et sociale représente 2 p. 100 des prestations, soil 393 millions, au profit des 
caisses d'alkxations familiales, et 0,10 p. 100 des cotisations, soit 21 millions, au profit de la caisse nationale de sécurité sociale, 


Jo GESTION ADMINISTRATIVE ET DÉPENSES DIVERSES 


Ventilées comme il a été dit au chapitre « Prestations familiales des salariés », les dépenses administralives et les dépenses diverses 
peuvent être ainsi retenues au titre de la section des travailleurs indépendants. 


Dépenses diverses : 

Participation aux dépenses communes aux trois fonds....... 110,3 millions. 

Participation à l'alimentation du fonds spécial des unions d'associations familiales... 5 — 


Le tableau F 3 récapitule les recettes et les dépenses eflecluées en 1951 et 192, ou titre des prestations familiales. 


F 3. — RECAPITULATION PRESTATIONS FAMILIALES 
(En millions de francs.) 


40 SaraARés 20 EMPLOYEURS ET TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS 


1951 1952 
Résultats Résullats 


Recettes. lecettes. 


Dépenses. Dépenses. 


Prestations 
Prestations 
Allocation de logement (crédits ouverts)..... 
ction sanilaire € iale (crédits ouverts). 
Action sanilaire et sociale (crédits ouverts).. se 


Gestion administrative... see Gestion 


86 85 81 81 236 4,5 
69 6 61 66 259 3,9 
EE 1.722 1.723 1.602 1.702 6.849 92,0 
1.887 1.871 41.837 1.849 7.14% 100,0 
220 217 22 206 845 6,9 
EE 190 176 171 182 719 5,9 
2.702 2.669 2.650 2.658 10.669 87,2 
3.112 3.062 3.023 3.036 12.23 100,0 
1951 1952 
Résullats | Résultats 
rectifiée. provisoires. rertifire. provisoires. 
18.120 21.421 
16.539 19.677 
319 
| 1.422 1.674 
129 115 
18.129 21.880 
‘ 
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[LA 


Les opéralions effectuées au titre de l'action sanitaire et sociale 
et du contrôle médical sont indiquées dans le tableau G. On à porté 
en recelles les prélèvements sur cotisations relevés en dépenses en 
assurances sociales, accidents du travail et prestalions families 
ainsi que les majorations d2 retard affectées à l’action sanitaire et 
sociale et, pour 191, les remboursements d'avances et de prèts et 
les excédents d'exploitation des œuvres. Les prélèvements sur ceti- 
sations d'assurances sociales et d'accidents du travail de 1951 résu!- 
tent de la statistique des cotisations ventilées au cours de l'année 
figurant dans la troisième partie du présent rapport. De plus, il a 
été tenu compte du prélèvement à effectuer au titre du contrôle 
médical des fonctionnaires et des étudiants. Les prélèvements sur 


— ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


cotisations d'allocations familia'es de 1931 et l'ensemble des 
menrts de 1952 ont élé évalués par application des coefticients de 
ventilation. 

En 1952 les caisses primaires ont dépensé effectivement 
lions, les caisses régionales 6.907 millions, les caisses d'allocations 
familiales 11.189 millions. 

Les dépenses du fonds d'action sanitaire et 
nationale se sont élevées à 1.22 millions, dont 
ventions on avances aux caisses régionales et 
tions familiales, 

Les dépenses des caisses 
mois (en millions de francs) : 


sociale de la caisse 
millions de sub 
aux caisses d'alltcae 
se décomposent ainsi 


primaires par 


ACTION SANITAIRE 


ET SOCIALE 


CONTROLE 


Service eocial. Autres dépenees Total médical, 
eupplémentaires. aux caisers. 

42 53 6 ant 163 
tes ne 6 53 2 18 11% 175 
re 8 57 4 28 107 154 
9 62 42 51 154 475 
AOÛT 1 51 5 159 
9 75 5 20 109 186 
Novembre 5 59 3 42 109 167 


La ventilation des dépenses des caisses régionales est relevée ci après {en millions de francs) # 


PREMIER 


trimestre. 


trimestre. 


DEUXIÈME 


TROISIÈME QUATRIFME 
ANNFE 1952 


(trimestre. Lrimestre, 


Action sanilaire et sociale : 
Œuvres réalisées par les caisses.......... 
Subventions 
Avances et prêts... 00 


Total 


359) 
» 
— - — 
331 29 225 528 1.579 
917 326 220 #6 1.969 
So 337 57 108 587 
200 16 168 224 753 
EE 37 23 29 2 108 
553 593 606 754 2.506 


(380) 
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G. — RECAPITULATION ACTION SANITAIRE ET SOCIALE ET CONTROLE MEDICAL 


Majorations de 


Total 


d) Caisse nationale 


Salariés 


Caisses primaires de 


Caisses d'allorations 
Caisse nations'e de 


a) Caisses primaire:: 


Caisses primaires de 
Caisses r'gionales de 


a) Caisses primaires: 


Félèvements sur colisations d'assurances sociales... 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail........ 


b) Caisses régionales: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances soc'ales 


€) Caisses d'allocations familiales: 
Prélèvements sur cotisations « Salariés se 
Prélèvements sur cotisations « travailleurs indépendants 


Total général. 


b) Caisses régionales: 
Prélèvements sur cotisations d'assurances 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du lravail..............ssssssossossssssonssse 


Total général............ 


Total... 


Recettes (1). 


relard.. 


de sécurilé sociale: 


Travailleurs ‘indé pendants.. 


Dépenses. 


sécurité sociale........ 
Caisses régionales de Sécurité sociale (2)........ 


familiales (3)....... 
sécurité sociaie...... 


CONTRÔLE MÉDICAL 


Recettes. 


Dépenses. 


sécurilé sociale... 
sécurité sociaie...... 


ACTION SANITAIRE ET SOCIALE 


{En millions de francs.) 


Remboursements d'avances et de prêts, excédent ‘d' exploitation ‘des ŒUVTES, e 


Prélèvements sur cotisalions d'accidents du travail 
Remboursements d'avances et de prêts, excédent d'exploitation ŒUVTES. 


Remboursements d'avances et de prèts, excédent d'exploitation des 


Prélèvements sur cotisations d'accidents du travail................................... 
Prélèvements sur les ressources du régime des éludiants........ss..ssessssssssssssss 


Pré'èvements sur colisations d'allocations lamilia'es : 


Prélèvements sur colisaltions d'assurances 
Prélèvements sur cotisations d'accidents du 


(résultale rectifiés). 


192 


(résultals pro isoires). 


(4) ot1 
(3) » 


. 
1125 


10.552 

393 

(1) 655 
(5) » 


1.509 


3.598 


1.92 


3.837 


diverses, 


(2 Iéduction faite des subventions ou avances de la caisse nationale (3% millions en 1951, 3% millions en 1952) 


(3) Déduclion faite des subventions où avances de la caisse nationale (369 millions en 1954, 415 millions en 1953, 
(4) Majoralions de retard encaissées au cours du premier semestre. 


() Ces recettes n'apparaîtrent que dans les résultats rectifiés. 


(1) Non compris les prélèvements sur les réserves des comptes de prestations des caisses d'allocations familiales et certaines recettes 


. 
1951 
530 
(5) » 
2,781 2.829 
8.605 
331 
1.116 
145 » 
1.128 1.113 
3.006 4.063 
1.215 1.221 
Total! 11.493 17.713 
530 
530 
| 2.089 2.772 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


V. — PATRIMOINE DES ORCANISMES DE SECURITE SOCIALE 


Pour déterminer le patrimoine des organismes de séeurilé sociale, l'encaisse, les comptes courants et l'actif immobilier: ils ont é!4 


il est nécessaire de connaitre, d'une part, les disponibilités des fournis par la caisse des dépôts e{ consighalions en ce qui concerné 
caisses et, d'autre part, leurs investissements, Les renseignements les comptes d'encaissements et de fonds disponibles gérés par cet 
ci-après ressortant de la comptabilité des caisses en ce qui concerne organisme. 


4° 


Dans les disponibilités des caisses, on peut dislinguer: concernent des cotisations centralisées à Paris, mais non encore vene 
a) L'encaisse ; ttes, c'est-à-dire réparties entre les différentes catégories d'orga- 
hismes, Bien que ces sommes ne puissent utilisées par les 


b) Les comptes courants bancaires, postaux et chez le préposé de caisses, elles peuvent être ajoutées aux disponibilités dans une sifuas 
la caisse des dépôts et consighations ; tion d'ensemble. 

c) Les fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations. Le tableau H1 donne l'encaisse, l'avoir aux comptes courants et 

Par ailleurs, la caisse des dépôts et ronsignations détient des fonds les fonds disponibles à Ja caisse des dépôts et consighalions des difée 
aux comptes d'encaissement, Les sommes figurant à ces comptes rents organismes de sécurilé sociale au 31 décembre 1952, 


H 1. — DISPONIBILITES (en millions de francs). 


COMPTES FONDS TOTAL 

ENCAISSE courants, disponibles CD C des disponibilités, 

Caisses régiunales de sécurité sociale....., 7 6.1s 5.637 11.80 
Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs 0.063 15.098 15.767 

Caisse nalionale d'assurances sur la vie (section spéciale des assu- 

Unions pour le recouvrement des Cotisations... 9 fin 


Par ailleurs, le montant des comptes d'encaissement à la caisse des dépôts et consignations s'élevait, au 31 décembre 1952, à 971 millions, 


90 


INVESTISSEMENTS 


Les chiffres donnés résultent de la comptabililé des caisses: 11 

pué représentent en ce qui concerne les placements et les immeub'es 
a) Les valeurs mobilières; le prix d'achat ou de revient. Le montant des prêts sur le fonds 
b) Les prêts simples et hypothécaires: commun du travail peut différer des chitfres donnés par la caisse 


ond: avail: des dépôts et consignations, les caisses n avant une connaissance 
c) Les prèts sur le fonds commun du travail; exacte des amorlissements effectués qu'avec un certain retard. 


Les investissements concernent: 


d) Les ÿimimeubles administratifs et les immeubles placement; Le tableau H2 donne le détail des investissements au 31 déceme 
e) Les immeubies sanilaires. bre 1952: 


IT 2, — INVESTISSEMENTS {en millions de france), 


va LE URS PRETS Pa IMMEUBLES IMMEUBLES 
mobilières. du travail. administratifs sanitaires. investissements. 
Caisse nationale de sécurité sociale. .....,.... 3.903 291 1.318 1x7 955 G.654 
Caisses régionales de sécurité sociale. ..... 1.106 13 1.013 2.998 5.810 
Caisses d'assurance vieillesse des travailleurs 
Caisses primaires se 260 62 2.M6 785 3.923 
Caisses d'allocations familiales. ............,.. 3 319 1.325 1.613 3.653 


On peut récapituler ainsi le patrimoine des organismes de sécurité sociale au 21 décembre 1951 et au 21 décembre 1952. 


AU 31 DÉCEMBRE 19:4 AU 31 DÉCEMBRE 1972 


Disponibilités. 
3° Fonds disponibles à la caisse des dépôts et consignations. 43.155 01.059 

4.68 


Investissements. 


4° Immeubles administratifs et immeubles placement. À (2) 4.561 1.297 


(1) Résuitat reclifié, le solde Qu comple de la caisse nationale de sécuriié sociale s'élevant à 21.711 millions et non à 21.547 millions. 
(2) rectifié. 


» 
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On peut remarquer que le patrimoine a augmenté de 11.34 millions au cours de l’année 1952. Par ailieurs, l'excédent des rerettes :ur 
les dépenses tel qu'il se dégage des tableaux récapitulalifs (D1, E2?, F3) s'élève à 9.753 millions pour l'ensemble des trois législations. Le 
lubleau H3 explique les variations du patrimoine à partir aes résultats de recettes et de dépenses des années 1951 et 1952, 

II 3. — RECAPITULATION DES OPERATIONS EFFECTUÉES PAR LE REGIME GENERAL DE SECURITE SOCIALE 
(En millions de francs.) 


4. Disponibilités et investissements au fer janvier 


2. Recettes relevées dans les tableaux Df, E2, F3: 
Prestations familiales : 
Sdariés - 
Employeurs et travailleurs 


Total ? 


3. Dépenses relevées dans les tableaux D1, E2, F3: 
Assurances Sociales 
Acclaents du 
Prestations familiales : 
Employeurs el travailleurs 


4. Différence entre les crédits ouverts relevés dans les tableaux 
D1, E2, F3 et les dépenses effectives: 
Fonds de prévention des accidents du travail........ cnsosoves 
Alfucalion de logement 


5 Recelles ct dépenses comprises dans les tableaux D1, E2, F3 
n'ayant pas donné lieu ou n'ayant aonné lieu qu'en partie à 
des opérations de trésorerie du régime général: 

Remboursements à l'assurance vieillesse agricole : 
Taxes versées à Ja caisse des dépôts et consignations (accidents 
du travail) 


6. Reretles et dépenses non comprises ans les tableaux D1, E2, F3: 

Versement de l'Etat au compte « Fonctionnaires » de la caisse 
natjonale de sécurité 

Revenus du patrimoine 

Règlement au titre de la contribution spéciale de 4 p. 100 
{arriéré) 

Majorations dé 

Avanres aux hôpitaux et débiteurs divers de la caisse primaire 
centrale de Ja région parisienne 5) 

Remboursements a'avances el de prèts, excédent d'exploitation 
des œuvres (6)........ 


7. Opérations diverses et recelles À Impuler.............. ésnicortseth 413 (7) 1.453 (7) 1.459 


8. Disponibilités el investissements au 31 décembre (8).............. 121.438 121.538 125.742 135.742 


(1) Les crédhs ouverts relevés dans les tableaux Df, E2 et F3 ne constituent pas la totalité des recettes de l’action sanitaire et du 
contrôle médical. 

(2) Différence entre les versements effectifs de la caisse nationale à la caisse des dépôts et consignations 12.771 millions) et les dépenses 
des fonds ae majoration et de solidarité (12.216 millions). 

3} Différence entre les dépenses des fonds de majoration et de solidarité (13.885 milliors) et les versements effectifs de la caisse natio- 
nale de sécurité sociate à la caisse des dépôts et consignations (13.065 r..illions). 

4) Caisse nationale: 328 millions, caisses d'allocations familialés: 206 millions, caisses primaires: 148 millions, caisses régionales; 
10 millions, caisses vieillesse: 200 millions. 

(3) Augmentation accusée par ce poste au cours des deux années considérées. 

Au titre de l'actjon sanitaire et sociale, 

(7) Y compris les revenus du patrimoine, les remboursements d'avances ct de prêts, Jes excédents d'exploitation des œuvres qui n'appa- 
raftront que dans les résultats rectifiés. 

(s) Ce poste correspond à la somme des postes 1 à 7, 


— 


1251 1952 
123.059 123.059 121.138 121.128 
300.26 284.111 
4.51 31.185 
275.323 371.509 
18.120 21.421 
C57.217 821.316 
— 313,611 — 415.811 
— 41.122 — 53.008 
— 265.727 — 30,984 
— 15.499 — 21.880 
— 1.024 _ 822 
— 25) 
273 104 
132 
— 27 
— 46 _ 36 
Fonds de majoration et de solidarité (accidents du travail)... | (2)— 535 (9) &89 
12.000 
16.000 
(4) 1.190 
103 
2.278 2.421 
1.653 225 
15 
952 
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VL. 


L 


— PRINCIPAUX RESULTATS DE 


(En millions de francs) 


L'ANNEE 1952 PAR REGION DE SECURITE SOCIALE 


— Cotisations et prestations d'assurances sociales par région da sécurité sociale :!), 


RÉGIONS 


PRESTATIONS MALADIE 


En espices. 


PRESTATIONS LONGUE MALADIE 


Rennes 
Orléans 
Dijon ....... 
Limoges ........... 
Clermont-Ferrand ......,... 
Bordeaux 


Toulouse 0 
Montpellier 
Marseille 
Strasbourg 
CRAN 


Total général...... 


PRESTATIONS MATERNITÉ 


Eu espèces. 


Eu nature. En espères, 
8.117 3.591 
1.115 
2.10 
1.033 511 

335 202 
$20 401 
633 219 
717 2m 
3.19 1.063 
1.33 309 
44 266 
791 23 
23.01 817 
413 390 
» 
26.18 11.956 


RÉGIONS 


PENSIOYXS 


d'invalidité, 


ASSURANCE  VIEILLESSE 
et alloalion aux vieux travailleure salarie, 


Allocation 


Total. 


Limoges ......... 
Clermont-Ferrand .......... 
Strasbourg .:.............3. 


Total général........9e. 


523 
4.262 


32.297 
5.720 
12.696 
6.035 
3.952 
6.693 
3.595 
5.739 
5.501 
3.13 
9.193 
6.499 
4.897 
4.528 
6.493 
15.067 
17.054 


13.626 


Pensions vieillesse aux 
vieux travailleure 
(3). silariés (4). 
16.458 45.695 
2.122 3.16 
7 069 5.525 
3.223 2.26 
1.353 3.185 
2.019 4.518 
2.811 
2.238 3.368 
1.003 4.221 
2.83% 
4.729 1.631 
2.100 4.258 
1.319 
1.196 3.20 
2.544 3.129 
15.518 32 
15.801 151 
79.502 65.118 


119 712 


(1) Régime général pan dit et régimes divers y rattachés, à l'exclusion des régimes « fonctionnaires », « étudiants », « grands 


invalides, veuves et orp 


elins de guerre ». 
(2) Au titre des assurances maladie, longue maladie, maternité, décès. 


() Pensions servies aux assurés sociaux ayant cotisé et pensions de réversion, 
(3) Y compris. l'allocation aux mères de cinq enfants et le secours viager, 


(5) Caisse nationale d'assurances sur la vie. 


(363) 
En sature. Fun nalure. 
125.402 A8 8.481 3.243 1.42% 
13.97: 1.95 1.202 502 155 
11.613 9.331 9.022 1.047 179 
22.116 5.951 1.770 2% 
9.12% 3.125 635 319 
13.236 5.170 928 461 119 
7.465 2.062 916 12 80 
15.193 4.220 1.09 13 
8.521 3.012 316 
7.201 2.65: 629 200 6) 
0.979 19.691 | 332 
11.611 3.605 676 357 109 
8.253 2.911 093 272 71 
6 618 2.917 475 25 14) 
13.970 7.220 293 10 
21.539 8.277 492 177 
351.122 111.709 27.492 19.190 3.516 
éervies 
par Îles caisses Divers. 
primaires (2). 
1.079 €, 539 4.73 1.061 
16 9.151 675 
397 13.591 1.198 192 
209 19.512 515 151 
80 5.174 3% 411 
112 7.36 520 1% 
97 3.161 2417 19 
118 407 133 
4.960 153 
58 302 150 
211 20.196 1.191 13 
% 7.150 379 
53 4.603 305 115 
5 4.731 241 122 
166 12.491 2% 
177 11.907 197 
9 
3.221 197.225 | 3.522 
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II. — Nombre d'indemnités, afocations ou pensions servies au titre des assurances sociales au Cours de l'année 
ou au 31 décembre 1952 (1). 
INDEMNITÉS JOURNALIÈRES NOMBRE DE NAISSANCES PENSIONS D'INVALIDITÉ 

NOMBRE 

Pensions 

REGIONS Assurance Assurance Mères Mères de Eatrées Sorties en cours 

Total. au 
maladie. maternité. assurées, no assurées. décès. de l'année, de l'année. 31 dé :mirs 

3.861.915 41.985 48.996 93.321 13.889 11.283 10.716 85.0 
4.113.976 612,182 8.20 20.067 23.317 2.765 2.574 1.200 42.50) 
1.298.521 17.210 28.250 55. 160 6.006 4.709 2.970 26,719 
Nancy 5.096.951 51.995 9.615 20.852 20. 167 3.034 1.494 1.377 8.501 
2.207.414 218.606 4.070 12.106 16.176 1.194 1.308 909 
2.009.407 490. 126 5.501 15.378 20.879 1.561 1.183 1.161 9.206 
1.658.057 296.095 3.60 6.863 10.503 991 739 475 4.279 
2.220.112 416.105 6.003 11.135 20.738 1.94 1.019 695 7.25 

2.090.268 207.025 4.19 10.384 11.577 1.099 1.008 7.1 
Clermont-Ferrand ..... 1.916.701 206.996 6.052 8.720 1.05 787 530 5.601 
8.710.713 1.083.125 13.060 25.206 38.266 5.677 4.291 2.62% 23.81: 
Bordeaux ........ 2.251.544 397.742 5.171 10.793 16.261 1.737 1.026 7.182 
TOULOUSE 1.859.391 250.77 3.923 8.502 12.135 895 75 
Montpellier 1.618.262 176.263 2.297 5.950 8.217 938 gi! 535 6.963 
4.595.792 426.153 1.989 13.150 18.179 2.562 1.62% 960 8.%2 
4.065.308 551.160 6.676 15.156 21.822 2.718 » 17.291 

TR re 77.906.127 | 11.523.737 113.221 271.470 414.691 50.701 (2) 37.995 | (3) 26.344 212.526 


(1) Régime général proprement dit et régimes divers y rattachés, à l'exclusion des régimes « fonctionnaires », « étudiants », « grands 
invalides, veuves et orphelins de guerre ». 

(2: Non compris la région de Strasbourg. 

(3) 16.541 sorties correspondent à des entrées postérieures au fer janvier 1946 (nouveau régime) et 9.773 à des entrées anlérieurcs 
(ancien régime), non compris la région de Strasbourg. 


‘ 
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III. — Cotisations et prestations « accidents du travail ». — Nombre d'indemnités journalières. 
Rentes en cours au 31 décembre 1952. 


INCAPACITÉ TEMPORAIRE INCAPACITÉ PERMANENTE 
COTISATIONS 
RÉGIONS (ea millione Inoemunités Autres Total Nombre + 
des par au 31 d'cembre 12 3. 
journalières. préetalione les caisses 
prestations d'indemnités — —— 
de franes) (4), | ‘en millions (ea millions 
jot i Assuré vante droit. otal. 
de france). de france). journalières. dore A Ayante droit 
15.731 3.119 2.51 6.220 5.101.615 1.659 72.424 4.107 76.201 
3.252 852 109 1.114.370 360 15.92 1.79 18.32 
6.953 1.813 926 3.098.183 09.214 1.88; 39.129 
LE 3.879 997 555 1.552 1.711.560 113 17.319 1.515 12.524 
1.196 203 204 507 663.768 150 6.22 029 3.201 
2.035 461 2°1 75 866.713 215 9.119 521 9.619 
OFÉANS 1.038 155 239 475.765 11 5.194 5.207 
2.006 262 637 £59.7:20 210 12.325 1.164 13.459 
1.23 299 201 100 29.861 202 6.929 7.25 
Clermont-Ferrand ..... 1.1:9 230 159 151 7.881 266 8.25 
5.69% 1.910 056 2.866 27.613 2.196 29.909 
1.797 389 9315 701 701.661 26) 15.501 1.151 11.872 
1.129 216 191 510 605.154 189 6.312 122 6.701 
Montpellier ........... 959 182 4€6 927.719 186 166 7.327 
3.33 1.121 1.7 1.712.753 25.190 1.921 25.414 
Strasbourg ............ 2.631 48t 1.208 1.204.309 872 21.517 2.862 21.379 
541.291 41.228 8.502 22.820 23.659.307 6.940 299.513 21.671 321.217 


(1) Les ristournes versées aux employeurs au titre des années 1947-191:8-19:9 n'ont pas été déduites, 
(2) A l'exclusion des majorations de rentes servies par le fonds de imajoralion dont la charge incombe également au régime général. 
(3) Rentes correspondant à des accidents survenus depuis le fer janvier 1947, exception faite pour la région de Strasbourg où le 


régime est antérieur. 


— 
2] 
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IV. — Cotisations d'allocations familiales et prestations familiales par région de séourité sociale. 
Familles bénéficiaires au 31 décembre 1952. 


SECTION DES SALARIÉS 
RÉGIONS Prestations (4). non active, 
Cotisations prestalions (1) 
(en millions). (ea millions). (en imillione). (en millions). 
Paris 427.766 21.269 6.771 68.457 4.707 
ROUEN 18.090 9.059 11% 1.72 17.919 1.22% 
41.768 46.275 13.966 3.352 22.593 2.009 
21.816 9.806 1.80 19.46 988 
Rennes 8.72% 5.590 4.21 933 10.757 782 
Nanles 12.598 1.332 5.965 1.39 11.636 895 
Orléans sssssssrossosoossssssese 6.913 2.142 2.582 558 6.882 437 
se 11.320 6.617 5.228 1.151 12.996 514 
Limoges 7.773 3.916 3.320 71 8.007 719 
Clermont-Ferrand .....:......... 6.500 2.852 2.188 509 5.819 488 
10.828 4.714 41.58 862 9.914 715 
7.685 3.237 3.194 605 6.96 504 
5.884 2.974 2.675 513 6.162 428 
17.804 7.317 7.254 1.25 15.802 1.329 
19.045 7.121 6.708 1.39 15.523 909 
Total. 263.212 133.730 119.315 25.811 28.859 17.680 
RÉGIONS Salariés des mines. Familles hénéficlaires, Prestations 
Paris és » 552.917 » 5.910 3.69 51.876 
ROUOR 65 422.915 1.427 1.135 1.238 17.172 
3.618 5.793 252.155 92.178 2.775 1.867 2.19 
1935 502 112.847 8.190 1.114 976 13.118 
Rennes ...... 13 77.317 653 978 1.339 18.35 
103 1% 106.135 2.477 965 1.417 19.115 
Orléans 10 48 17.593 825 613 581 8.591 
281 32 9C.197 5.804 905 936 12.568 
Limoges ....... 62.283 864 886 12.693 
Clermont-Ferrand 208 239 16.669 5.753 559 561 8.663 
581 6% 207.120 11.755 1.793 1.919 26.912 
82.087 861 811 12.794 
20 219 59.573 5.290 10.510 
1.015 55.389 16.23 Gil 10.602 
157 117 130.109 %6 1.25 1.150 15.789 
sé 1.8% 1.857 1%.237 3.977 923 11.874 
8.357 11135 | 2.170.643 186.43 2.421 20.67 | 246 


(1) A l'exclusioh des allocations de logement, primes de déménagement et d'aménagement. 
(2) Allocations prénatales, allocations de maternité, congés de naissance. 
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TROISIÈME PFAZTIE 
REPARTITION DETAILLEE DES OPERATIONS DE L'ANNEE 1951 
DANS LE CADRE DES RECIONS 
RESULTATS D'ORDRE DEMOGRAPHIQUE 
Nora. — Les opéralions financières relevées dans cetle troisièmne partie sont indiquées en francs. 
A. — CAISSES PRIMAIRES DE SECURITE SOCIALE 
1. — Cotisations assurances sociales et aocidenis du travail encaissées par les caisses primaires et les directions régionales 
de secuwiié sociale au cours de l'année 1951. 
(Comple tenu des identifiations, annulations, remboursements et régularisations.) 
ASSURANCES SOCIALES MAJORATIONS 
N Fonctionaaires du asurances 
7.7 Régime général. | Régime divere. Total et Étudiants. Total. | et pr 
ouvriers d'Etat. travail. du travail 
Frances, Frances. Frames, Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Paris | 1) 96.399.537.019 805.202.416 | 1) 97.204.899. 495 | 1.159.517.004 22,554.133 1 08.476.040.572 | 13.528.888. 105 265.910.724 
ROUEN | 14.800.409.769 150.018.503 | 15.010.428.272 381.121.709 1.318.600 15.392.868 .581 | 2.752.398.302 81.252.963 
Lille | 33.901.604 .094 9392.078.715 | 34.295.682.800 597.439.947 2.743.200 | 114.274.907 
NANCY | 17.099.690.524 217.802.851 17.9317.493.375 377.108.378 2.115.000 17.697.316.759 | 3.005.311 .806 53.381.819 
Rennes ............ 7.153.941 .415 157.072.152 7.311.013.567 3841.121.412 1.679.000 7.693.813.979 | 1.151.475.908 61.223.407 
Nantes 9.959.135.033 185.153.676 | 10.1:4.288.709 312.016.055 1.802.800 10.188.108 ,464 | 1.597.581 147 61.275.635 
0000: 5.540.183.372 113.102.320 5.659.586 .702 248.161 .730 145.800 5.901.804 .232 895.736 .019 49.555.089 
TR 212.905.647 | 11.569.4157.820 338.801 .808 1.038.600 11.900.208.228 | 1.660.871. 47.988.508 
Limoges ........... 6.516.670.969 163.871 .867 G.710.542.89%6 379.103.640 909.200 7.090.645.676 | 1.045.9% . 708 41.972.900 
Clermont-Ferrand... 5.498.018 .929 100.363.353 5.598.382.282 230.961.223 1.266.800 899.312.812 20.420.770 
28.610.111.986 379.002.076 | 28.989.204 .062 6.506.261 4.971.800 20.618.682.226 | 4.872.126.628 111.445.984 
Bordeaux .......... 8.735.811.206 148.439.382 8.881.214.588 379.688.996 2.233.892 9.266.167.396 | 1.471.226.829 57.117.524 
6.376.3%0.914 159.447.506|  G.535.798.420 355.201 .365 2.471.750 6.893.471.63%5 | 1.043.267. 182 30.923.103 
Montpellier ........ 5.126.608.784 152.742.852 5.279.351 .630 278.919.457 1.908.000 5.560.209 ,093 877.306 .883 6.514.278 
Marseille .......... | 13.831.821.087 912.174.277| 14.113.905.3611  613.290.256 2.128.200 14.799.713.820 | 2.633.874.979 67.955.296 
Strasbourg ........| 16.581.514.216 489.888.095 | 17.071.402.9411 232.006 .971 1.810.200 17.405.309.482 | 1.919.881 57.6:% .639 
287.571.964.490 | 4.229,747.698 | 291.807.712.188 | 6.959.720.255 51.486.915 | 15.252.659.840 1,161.768.549 
Contribution spé- 
ciale de 4 p. 100 
403.051.715 403.051.715 402.051.715 
287.081 .016.205 292 .210.703.90 299.,221.971.073 


effectués au cours de l'année 1951 


au titre de la contribution 


(1) Non compris une somme de 403051.715 F, montant des versements GS CE 
spéciale de 4 p. 100 des années 1915-1946. 
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IL. — Cotisations ventilées en 1951 au titre des assurances sociales. 


TOTAL COTISATIONS ATTRIBLÉES 
aux caisse: primaires. 
RÉGIONS kégme général. 
sssuriaces sociales. sanitaire Foncl'onnaires, Etudiauls, 
Franes. | Fraces. Franes. Francs. Francs. 
Paris 97.164.851 .805 37.991.893.027 23.717.591 1.161.91:.302 23.310.769 
Rouen 15.183.823.619 5.805 .962.2:2 97.972.110 53.296.901 971.794.177 1.201.100 
21.790.929 13.118.651. 168 88.060.599 123.615.511 2.115.580 
6.765.021.791 41.382.843 62.997.529 311.115.19 2.211.600 
7.711.6*7.852 2.906.791 .854 19.515.013 27.192.333 398.128 .580 1.699.000 
10.110.681.852 3.997.801 26. 101.202 37.138.462 399.091 .517 1.786.100 
5.859.906.S51 2.236.871.317 11.825.860 20.859.631 215.201 .599 120.000 
DIJON 11.868, 102,126 29.811.772 41.881.506 09.312.927 1.199.000 
Limoges 2.6:6.235.685 15.900.753 25.153.195 913.995.733 991.100 
Clermont-Ferrand 5.925.152,554 2.215.119.335 11.799.113 20.806.900 28.790.631 1.196.200 
29.7:3.913.193 53.237.913 106.086 .767 625.383.885 5.095.200 
Bordeaux 9.281.106.862 3.512.341.1983 23.161.376 32.563.455 23.510.818 2.233.052 
Toulouse 6.870.171.120 2.602.811.791 15.356.049 21.151.123 2.112.350 
Montpellier és 5.262.6x1.260 2.120.921.8:8 11.229.360 20.069.109 232.07:.893 1.208.000 
Maïseille se 1:.723.103.085 3.60%. 100.415 2.115.379 51.189.551 610.100.716 2.128.200 
Strasbourg 0 17.106.293.681 7.138. 163.998 43.605.576 61.543.996 232.002.721 1.74 600 
Tolal 111.7:9.981.166 75.206.246 1.053.756.331 6.960.864. 151 21.941.951 
COTISATIONS ATTRIBUÉES 
aux caisses régionales, à la caisse 
REGIONS Régime général. Régime général. 
Risques Action eanitaire et sociale. Contrô'e médical, 
Paris 582.411. 5932.347.022 53.819.165.808 
01.250.353 90.611.290 82.621.696 8.228.117.110 
1.158.31%.579 209.915. 106 191.198.237 19.003.611.1:95 
Nancy .....00 096.901.942 105.689.733 96.521.803 9.538.865.322 
Rennes ... 45.791.295 41.500.503 4.019.072.26 
Nantes 319.151.685 62,733. 165 56.977.232 5.209.603.574 
194.901.020 35.181.356 21.917.006 3.110.703.029 
Limoges 229.023. 505 42.206.750 28.210.927 3.667.2M .214 
lermont-Ferrand ....... 196.749.041 30.902.151 31.996.352 3.151.462.715 
1.009.610 .521 162.781.583 16.1:9.011.923 
207.27 1.781 55.086.110 50.167.690 4.911.400.393 
Toulouse 22.712.358 41.065.952 37.150.108 3.566.697.133 
Montpellier 180.512.866 23.005.303 20.312.829 2.879.921.100 
Marseille 46.181.175 91.158.971 76.767.252 7.763.06S .090 
Slrasbourz 580,258,125 102.751.399 92.615.654 
10.052,551.052 1.783.12.973 1.618.075. 410 160.510.618.204 


] 
| 
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NII, — Cotisations ventilées en 1951 au titre des accidents du travail. 
TOTAL DES COTISATIONS COTISATIONS  ATTRIBLÉES AUX CAISSES PRIMAIRES 
arcidents du travail Ri-ques. et sociale, médical, 
Puis 5.027.561.402 125. 701. 303 425. 704. 289 
CE EE EEE EE 1.590 ,770.66: 15.717.649 14.747.615 
Orléans 565.226 309 .295.009 7.723.900 7.733.973 
TEE EE EEE EE 1.061 .09%.508 971.481.942 9,203,523 9.245.488 
Clermont- Ferrand 913.226.730 8,264 8.264.016 
Montpellier ..................: 8:6.9235.10) 8.7:0.116 8,711. 
2.632,671.916 1.036.278.013 93.004.153 95.007.269 
1.919.884. 4199 768,861 .592 19.110.813 19.140.708 
45.160 .964.593 16.959.589.422 133. 860. 962 33) 
COTISATIONS ATTRIBUÉES 
aux Caisse régionales. à la 
Action sanitaire Foads nalional Fonds de prévention 
Risques. Contrôle médical des accidents |d'action sanitaire 
et sociale. du travail. et sociale, du 
France. Francs. Francs. Franc. France, Francs. 
Paris 1.762,550.059 195. a0f .518 125.890 .,900 5.891.004.374 125 673 126.121 .493 
271.819,939 2.175.797 25.173.652 1.006.062,074 25.173.724 25.192.213 
Lille 1.221. 03.044 55.071,92 23.066,787 2.201.206 .776 395 
NANCY 420.631 ,043 30.073.839 90.063.180 1.206.567 30.093.912 30.097.612 
co 289, 180,966 9.957.281 9.954.215 400, 520.864 9.9%2,181 10.094.552 
11.974.452 11.933.045 605.52. 14.973.058 11.96.2203 
ts ace 200.039 .961 7.766.143 7.761.542 310.34S.007 7.766.754 
419.621.956 16.211.053 16.208 ,383 626.470.967 16.226.596 16.452.319 
262,150,713 9.297.788 9.213.448 911.647.2N7 9.319.093 0,318.106 
; Clermont-Ferrand EEE EE 192.906. 491 8.364.620 8.361.017 335.601 .:456 8.368.161 8.34% .785 
Bordeaux ....... 316.726,774 13.501 13.499,510 243.607. 428 15.515.286 43.516.771 
Toulouse: 929.379.454 10.012.813 9.719.319 9.466.798 40.083.253 
es 122.780.125 8.768.917 8.711.495 390,769. 6640) 8.772.615 8.769.957 
| 297.907 25.929.619 23.930.704 1.038.929 , 25.928.418 29.054.742 
276.671.879 19.2*1.184 19.141.007 758.123.122 19.141.005 20.379.943 
TL: 00.183.008 429.488 429.032.213 17.929.819.148| 428.873.750 436.272,591 
IV. — Etat par nature des cotisations ventilées en 1951 au titre des accidents du travail. 
ASSURANCE ASSURANCE | REMBOURSEMENTS T 
2 obligatoire, de ristournes TAXES ASSURANCE 
REGIONS obligatoire, des cotisations 
partie des risques. aux volontaire 
lotalité des risques. 4) caisses régionales. veatilées, 
Francs. Francs. Frances. Francs. Francs. k 


Lille 
113.128.672 1.529.549 N.353.151 26.179 458.590 
DIR 1.202 .,384.130 158.080 ,508 19.055.982 710.522 263.48 


12.568.837 .016 395.260 797.227.667 425.981 42.276 
2.168.182.768 24.382.153 226.282 ,328 2.745.189 213.143 2.721.805.581 

.619.888 16.014. 317 451.517.90: 693.881 508.874 5.943.111. 
5.925.325 
993.677.22 66,11 119.772.462 2.547.148 6.161 
74. 5 1.59,715.063 


88: 


1.661 ,425.510 
,1%6..27 » 12.022.037 159.650 40,512 1.061.098 ,508 
.793.611 127.804.457 4.021.297 243.577 1.479,585.764 
52.513.234 3.802 .629 82. .058 52.864 1 


2.507.885 661 1467.62 16.862.147 6.191.602 564 . 70% 2.622.671 
Strasbourg: 1.891.511 .523 8.910.962 233.610 14.006 604 1.919 159 
200.000 213.092 .800 1.787.819. 134 820.151.692 48.547.748 


1 

871.826.552 


(1) Cotisations versées pour le personnel des entreprises autorisées à assurer elles-mêmes le service des prestations d' incapac ité Le mn po 
raire ‘art. 4 de la loi du 3% octobre 19%). 

(2) Dues à titre de participation à l'alimentation des fonds énumérés par l'article 63 de la loi du 30 octobre 1916 par les collectivités on en. 
treprises assumant directement la charge totale de la réparation des accidents du tra rat, 
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V. — Dépenses de l'assurance maladie (régime général) (1). — Année 1951. 


FRAIS MEDICAUX 
RÉGIONS 
Pratique médicale Soins Frais 
Visites. courante, d'auxiliaires. de déplacement. Total. 
Francs. Franos. Franes. Frances. Francs. a 
EE EEE TELE 1.979.595 .083 1.507.216.012 1.197.288 .988 513.688.162 155. 193.291 9.412.411.65 
20.161.905 28.191.212 35.162.076 129.%0.815 3.691.347 726.513. 115 
Lille 59.091.251 227.906. 53.623.127 10.901.167 1.470.967 
34.391.558 204 180 76.780.775 106.90 . 304 .995.119 900.221 
Rennes 165..013.266 161.0%0,885 97.45 .862 01.519.074 07.292,5 472. 107 59; 
Nantes 1%6.716.307 139.002 35.65. 105 102.159 ,153 27.195.058 8.570 
Orléans 91.292.137 93.955.205 16.780, 102 29 086.375 25.122.465 
ee 212,718.412 16:.015.864 60.475.999 81.811.388 69.412.220 
116.677.172 116.591.333 20,220,172 35.059.192 06.681.107 
Clermont-Ferrand 124.113.563 89.751.969 18.151.616 44.011.124 31.782.166 
LYON e 300.1 15.60% 213.859.774 89.713.251 157.023.93 76.817.899 
Bordeaux ,........... 217.057.991 263.721 .219 127.511.796 47.151.206 01.453.179 
ToulQuse 159.2:9,219 153.500 42.618.106 2.354.711 29.146.904 
Montpellier ,...... 11.818.624 115.024,728 69.522.861 33.821.417 099.102 
Marseille 225.250 .022 71.226.815 108.099, 770 45.922.361 
Strasbourg 039. 155.214 51.312.894 107.114.19% 116.690.113 48.986.625 1.079.919 
751.898.909 |  2.076.161.477 1.754 .001.23à 1.059.966.797 | 
Répartition de 100 F de presta- . = 
HONORAIRES à 
FRAIS LUNETTES FRAIS 
RÉGIONS PHARMACIE SOINS DENTAIRES £ 
chirurgicaux. et orthopédie. d'hospitalisation. 
publics. 
Frances. Francs Frances. Frances. Franes, Franes. 
Paris 1.738.311.315 7.917.509.552 620.035.612 2.706.111.820 12.166.657.052 1.016.222 
Rouen 1.258.606. 71 110.262.334 1.152.139. 168 106.992. 
691.123.572 2.657.009.998 182. 163.210 67.390.600 1.691.931 .602 171.056.1:; 
NANCY 457.782.313 1.185.288 .061 131,595 .298 466.800 .321 101.859.5: 
Rennes ... 201.771.263 719.563.385 53.894.501 276.315.165 61.175.198 
Nantes ... .012.327 1.01%.166.809 93.205.317 322.753. 100 1.090.822,62 71.220.521 
Orléans ..... 150 .012.86L 71.021.683 41.741.029 462,978 ,797 397.857.213 24.022,18 
DIJON 942.223 ,709 68.010.616 426.909 .520 810.232.917 38.125.974 
Limoges ............ 212.920 ,855 716.137.39% 67.204.476 257.356.615 .880.661 22.971.617 
Clermont-Ferrand 161.614. 166 543.62 .197 49.192.150 55.957.228 091 
63.379.919 1.917.261 591 489.88 870.907.606 3.612.085.561 211.927 
Bordeaux 254.559.779 862.586, 166 73.683.102 286.906.521 1.115.811.87 57.137.793 
Toulouse ....... 276.50! 653.669 .507 59.224.428 210.882 ,555 563.165.4181 29 614.761 
Montpellier ........ TELE 176.874. 193 567.992.317 55 951 198.012.003 782.818 97 29.97 7-0 
659,411.677 1.:09.111.635 116.961.865 451.248.107 9 122.52 127.660 911 
Strasbourg ......... 151.954.976 1.117.421.6S1 157.711.282 770.999.109 2.115.622.7 225.526.508 
Total 7.126.015.175 23.053.692.216 2.095.679.103 8.661.210.77 | 9.912.927. 
Répa-tition de 100 F de presta- 
6,20 20,83 1,83 7,53 26,59 2,04 
REMBOUR<E- 
CURES MENTS red INDEMNITÉS TOTAL 
RÉGIONS à l'AMS. DIVERS journalières énéral 
uen, non ventilé, ea nature. 
Francs. Franes. Frances. Francs. Frances. 
49.356.535 73.045.201 84.332.588 38.200. 170.184 
Rouen ..... 43.296.739 123.054 9.201.993 4.029.549. 109 1.275.197,213 5.314.746.622 
168.963.093 7.720. 422.657 3.116.292.569 10.896.715.226 
22,662 37.121.808 599.778 4.773.591 .009 1.444.794.217 6.218.386 
RONNES 2.931.361 27.717.511 92.396 2,116.309.070 516.648.573 2.992.( 
ses 181 14.706.147 6.827.903 3.409.613 711.383.701 4.271. 
6.08,7% 73.299,54 1.462,42 1.597.073.874 419.271.446 2.016. 
20,398. 198 18.730.808 1.101.130 3.2092.197.956 78.61 .686 4.170.852 
20.172.122 1.313.055 2.421.452.096 015.377.976 2.926.819 .: 
Clermont-Ferrand 26.108 681 7.329.623 2.201.620 2.243.264.376 D18.528, 09 2,761.80: 
es 118.910.473 8.009,17 29.833 8.52.494.076 2.159.165.719 10.981.599. 
57.428.911 21.639.562 761.293 3.497. 122.276 4.081.453. 
59 025 7.523.974 21.489.380 2,984 140,982 521.763.516 9,802.874. 418 
Montpellier ..... 16.771.129 97.788.663 326.058 2.900 .135.529 1.802.000 2,704 .937.529 
14.309.590 26.618.516 109.167.847 5.864 .433.000 7.098. 
27.118.301 3.612.517 » 6.309.922.104 1.151.984.327 7.461.906.72 
807.68.253 212.900,2K 02.027.939.693 ‘22,021 .768.083 115.952.707.781 
Répartition de 100 F de presta- 
0,7 0,19 0,21 80,06 19,9% 100 


(1) Les indications relatives au régime général concernent également les bénéficiaires des régimes divers, autres que les fonctionnaires 
et ouvriers d'Elat, les étudiants, les grands invalides, veuves et orphelins de guerre. 
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VI. — Répartition des prestations en nature de l'assurance maladie par caiégories de bénéficiaires (régime général». Année 1951. 


REGIONS 


ce 
Lille 


NANCY 


Or'éans 
Dijon 
Limoges 


Clermont-Ferrand 
Bordeaux 
Toulquse 
Montpellier 
Marseille 


Strasbourg 


PRESTATIONS AUX ASSLRES 


Mo:tant,. 


Frans. 


1.700. 


9.121.012. 


2.999.627.5 


3.860. 


_ 
2 


298. 


814. 


LEZ en 
es 
= 


605 


Pourcelage 


en nature. 


61. 


par rapport au total 
des pre-t lions 


PRESTATIONS AUX CONJOINTS 


Franc 


Moutant. 


4.192.128. 


113.661. 
902 ,230.G05 
1 195.25 


24.896 


par rap 


ei 


s. 


l'ourcentage 


de= pre tations 


port au tolal 


nature. 


17,80 1.095.028 
16,11 006.827 
7,27 
16,18 209.913.32S6 
17,57 66.711.072 


13,70 51.134.792 
1:,02 1.90. 159.082 
15,08 &i3.921.610 
16,69 538.291.822 
46,72 ? 522.055.817 
15,81 1.122.880.202 


15.392 


REGIONS 


Lille 


cn 


Orléans 


DIJON ee 


Clermont-Ferrand 
Toulouse 
Marseille 


Strasbourg 


Total 


PRESTATIONXS 


aux autres membres de la famille 


PREST 


ATIONS 


aux invalides 
et à lerrs ayants droit, 


l'ourcentage 
par rapport 
Montant. au total Montant. 
des prestations 
en hnalure. 
Frances, Francs 


15.196.803 
3.228.206 
4.015.337 
4.131. 162 
1.340.081 
2.118.423 

390.377 
2.171.778 
1.157.300 

821.134 

5.496.477 
3.315.018 
6.763.696 
2.085.454 
4.448.446 
2.211.938 


210.926.265 
660.109 
260.526 
215.089,006 


219 
282.102.73S 
111.024.989 
216.002.696 
208.701.019 
179.022.595 
809. 
242.197 
606.916 
- 191.094 
121.130 
391.827.083 


687.549 


Pourceutage 
par rapport 
au total 
de: prestat ons 
en nature. 


59.060.710 


7.003.770. 139 


et à leurs 


Montant. 


Francs, 


336. 703. 113 


3. S66. 


105. 

95.198.838 
166.913.008 
626. 113.580 


PRETATIONS AUX ENFANTS 


Montant. 


Francs 


026.156. 107 


19.558.696. 171 


PRESTATIONS 
aux pensionnés 


iyants droit. 
Pourcentage 
par rapport 
au total 
des prestations 
en nature, 


Pourceulige 
par rapport au 
dés prestations 
en nalure, 


TOTAL 
des pre-tation@ 


en nalure, 


Francs, 
2,0: 41.215.986.932 


5.059,49, 
3.720.122.657 
1.773.591.909 


2.199.643. 102 


8.292.197.956 
2.121. 132.096 
8.523.491.076 
.2:6 
.281.110 
2.306. 135.129 
2.861. 133.000 
6.209.922 ,104 


195.122 


LE 


3.158.962,131 


92.027.959.698 


= 
17... 56,26 19 13 CS 20,96 
1 38.21 17 00 2213 
|: 48.20 | 07 47,13 22,15 
19,13 819.715.908 22,96 
1.1 20: 45,99 401.471. 100 22 93 
sta 46,27 G0 1.300.051 21,72 
19,87 578.515.52 20,86 
| 38,15 384.673.16 22,10 
.791 51,93 1.044.711.23 19,15 
| 39,92 1.002.158 15,21 | 17,23 
| 51,84 11.325. S 13,38 | | 21,57 
0,05 8,55 256.557.677 2,22 
0,06 8,80 93.573.041 2,81 
6,06 126.814.188 3,62 
6.02: 0,05 6,95 65.699.147 1.597.073.874 
0,07 166.822, 9% 5.07 
0,05 8,62 5,14 
ee | 0,04 7,98 73.971.812 3,27 
0,07 0,19 200,253. 156 35 
0,09 9,47 106.918.843 3.06 
0.20 5,90 1,53 
0,10 8,19 
0,07 8,19 2,55 
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| 
VIL. — Dépenses de l'assurance longue-maladie (régime général). — Année 1951. 
— 
FRAIS MÉDICAUX 
FRAIS LUXETTE< 
RÉGIONS PHARMACIE 
Consultations Visites. médieste | de Total 
courante. | d'auxiliaires, | jacoment. 
Franes, Frances, Francs. Francs. Francs. Franes, Francs, Frances, 


NANCY 
Limoges ,....... 
Clermont-Ferrand. 
Bordeaux .......: 
Montpellier ...... 
Marseille .......: 


Strasbourg ...... 
- 


Répartition de 
1) F de presta- 


141.557.281 79.161.503 | 175.610.399! 91.891.659 
20.023.202 11.338.010 5.155.835! 20.800.555 
65.633.663 10.626.359 9.398.479! 25.249.355 
23.917.012 16.111.900 9.858.123) 12.681.996 


.123.599|  519.012.381 250.212.806|  770.737.701| 30.410.::3 
70.580.511 21.012.048,  136.931.976 
 161.225.810 123.938.456! 9353.792.365 | 11.227.071 
76.20.99: 61.865.906! 136.552. 119 


_ 
7 
_ 
12 


11.811.867 8.570.689 6.088.210! 9.250.197 8.176.255 16.897.196 60.412.115 62.321.272 
11.927.386 6.242.231 1.117.130! 10.919.681 7.036.382 29.672.766 45.869.267 82.701.577 3.928.229 
6.290.077 3.367.092 1.886.634 4.006.113 1.769.235 20.2:9.111 19.051.819 39.413.081 2:921.1:; 
13.808.201 6.833. 106 6.610.171] 9.825.029 7.258.511 41.570.557 23.435.371 71.090.721 
9.183.058 5.302.767 3.517.156, 4.681.222 5.015.710 28.931.008 29.969.307 07.131.987 2.527.617 
6.931.719 1.280.387 2,3S6.9135!  G.109.010 41.52.52 24.247.386 20.110.199 15.359.321 1.575.516 
28.318.083 8.131.218 10.522.961, 20.583.707 12.820.159 79.990.002 91.051.576!  163.286.06 7.583.25: 
18.717.097 12.827.606 | * 22.837.650! 7.236.169 6.118.133 63.116.935 26.063.518 78.191.001 3.201.6S: 
10.716.982 6.039.437 2.175.162! 3.662.125 4.077.096 29.970.752 29.810.562 46.610.219 1.428.786 
7.830.701 5.772.501 8.070.918! 3.916.252 3.970.415 29.600.856 19.010.542 35.898. 129 1.679.372 
36.601.573 19.473.823 12.892.838! 23.977.373 | 13.110.305 105.017.912 106.866.353!  182.615.712 6.261,71 
18.210.186 7.199.796 7.515.664 1.937.266 2.122.970 43.945.172 25.511.548 61.263.280 2.551.340 


436.896 21.005.711 | 291.814.281! 262.598.180 | 155.877.599! 1.388.131.862| 1.004.527.077| 2.350.096.700! 93.050.216 


1,58 0,87 1,06 095 0,57 5,03 3,64 8,50 0,31 


HONORAIRES: 
FRAIS médiraus REMBOURSE- TOTAL 

SOINS et CURES MEXTS À ALLOCATIOXS TOTAL 4 
REGIONS d'hospil! chirurgicaux DIVERS des prestalions 
dentaires. dans les thermales. à l'AMG. mensuelles. général. 
salion. son venltilés. en nature. 

publics. 

Le 

Franes, Francs, Francs. Francs. Fraues. Frances, Franes, Francs, Franes, 


Montpellier ...... 
Marseille 


Répartition de 
109 F de presta- 


2.174.607 | 3.821.152,765 112.966.008! 12.763.973! 13.407.177) 3.438.444 2.992.312.196 | S.168.618.59 
399.812 G06.111.90 | 20.200.155) 11.270.825 18.960! 1.027.542 90%.009.899!  478.632.326 | 1.385.642. 165 
1.090.283 | 1.138.812.521 35.896.676! 2.871.900! 35.198.691 3.130 1.86:.110.213! 1.008.158.716 | 2.872.568.959 


992,550 008.326.069 | 24.672.429] 13.980.2:8 5.859.670 456.991 723.059.670|  503.994.49% | 1.227.074.16% 
996.055 11.811.101 12.005.077 1.082.999 6.299.550 9.836 617.273.128!  278.220.8:1 925.4193.909 
892.521 128.290.088 | 17.597.103 1.031.591 2.516.561 G25.489.561!  271.133.666 899.923.350 
151.131 139.:00.581 379.025 | 32.549.765 2.314 257.234.106!  156.721.262 413.955.908 


= 


921.818 153.298.958 050.36: 5.086.410 3.335.735 071.023 626.2:9.001!  302.978.673 28.658.271 
012,914 311.736.988 5.611.932 6.167.530! 11.589.43S 220.192 487.460.865|  183.708.896 671.219.5ü1 
5.710.991! 52.688.025 596.03: 81.800 p 119.395. 116 C83.59.053 
5.028.386 | 2.372.201.200! 51.304.293! 29.900.991 1.205.601 22.386  796.297.725 | 3.587:928.623 
415.521 763.013.011 12.838.900! 13.287.634 2.505.412 211.254 968.005.985!  250.127.131 | 1.218.133.416 
166 165.699 .202 6.188.372 189.16 1.863.262 296.955.258|  189.239.192 476.191.450 
516.919 418.966.17 4.525.350, 1.701.890 3.826.951 83.103  157.760.345 676.504.350 


091.650 | 1.199.996.517 | 36.096.115! 4.208.490 | 20.051.191 93.153 1.652.315.407!  608.939.964 | 2.284.285.371 
602,197 123.122.009 | 16.825.916! 40.044.714 158.212 112.898 631.577.809!  269.524.361 90:.102.170 


| 901.720.810 | 152.251.92%5| 10.788.182 19.081.022: 400! 8.539.865 .59h | 27.620.807.071 


16.179,98 


0,06 48.87 1,91 0,74 0,55 0,0% 69,08 30,92 100 


| 
| 
| 
| 
| 
| | | | | 
Rouen 
| | 
Clermont-Ferrand. 
Bordeaux ........ 
Toulouse ......... 
 : 
Strasbourg ...... 
Total….| | | 
| 


8.596 
12.165 
8.959 
4.16% 
3.009 
3.350 
5.208 
8.271 
9.761 
5.053 
8.623 
3.116 
1.450 
4.350 
9.371 
2,170 
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VIII. —- Répartition des prestations en nature de l'assurance longue maladie par catégories de bénéficiaires 
P (régime général). — Année 1951. 
PRESTATIONS 
LS 
PRESTATIONS AUX ASSURÉS vases PRESTATIONS AUX ENFANTS aux autres membres 
aux conjoints. de ln famille (1 TOTAL 
RÉGIONS Pourcentage Pourceutage Pourceutage Pourcentage des preelaliong 
par rapport par rapport par rapport par rapport 
Monlsnt, au lotal des Montant, au total des Moalant. au total des Moutant. au total des 
prestations preslalions prestations prestations 
€a vwalure. en ualure. en nalure ca nalure 
France Francs France, Francs, France, 
Paris | 3.937.568. 186 70,77 52. 100 8,71 1.1%3.629.021 29,51 407.050 
607.804.815 67.01 03.716 10,54 205.152.278 2,62 461 0,03 (17.009.829 
1.181.082,288 63,10 215.722 41,57 463. 234.929 21.03 4.170. 410.243 
Nancy ....-...... 69,69 89.183 12,33 129,186.007 17,91 483,265 0.07 
417.761.000) 65.131 10,06 95,22 408,599 67.273.129 
Nantes ..........e 299.603.672 53.89 16.012 7,36 179.798.107 28,14 73.109 620. 489.004 
Oréans ........ 161.161.079 63,82 52.118. 12,80 60, 151.658 23,48 27.291.106 
46.315.602 16,06 782 10,18 S6. 129,046 13,75 22,951 0,01 626.279.604 
Limoges ......- 340.514.810 69,86 48.115 9,87 20,26 66.760 487. 100,805 
Ferrand. 14. 880.397 61,99 66.691 12,18 122,582,288 29 95 105.400 544.250 
1.958.258.000 50,15 208.153 7.47 621.157.183 22,46 762.091 6,02 903 
Bordeaux ........ 665. 110,215 6,71 67.811 7,91 231.391.094 21,21 963,228 6,01 968,005, 985 
Toulouse ....... 72,12 31.993 1219 41.904.798 15,68 18,069 0,01 286 055,258 
Montpellier ...... 365.63. 70,18 52.616. 10,11 100,399.079 19,36 02.318 0,02 
Marseille ....... 1.265.354. 73,67 10.923.393: 9,02 255. 13.26 71.61: 0.05 1.672.394. 407 
Strasbourg ....... 469.980.737 11,06 70.552.001 11,42 93.789.367 11.58 26.101 0.0: 
To!al........... | 13.28C.318.928 69,63 9,28 5.999.673.578 20,96 5.675.359 0,03 19.080.752. 615 
(1) Bénéfliiaires de l'article 23 (3%) de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 
- X. — Dépenses de l'assurance maternité (régime général). — Année 1951. 
FRAIS MÉDICAL X 
ee. FRAIS FRAIS FRAIS MÉDICAUX TOTAL PRIMES D'ALLAITEMENT 
REGIONS pharmaceuliques |! d'hospilalisat ion des prestalione 
que ceux relatifs d'accouchement 
à l'accouchement | d'appareils. et A M. 6. en nalure. Aurées Conjointes 
Francs. Francs. Francs Francs. Francs Francs, 
ve 310.700, 199 112.713. 102 1.689,559.671 518.990, 103 | 129.953.995 162,958 .021 
04.171.066 25.199.774 148.723.201 130.274. 910 JUS, 688. 15.41%. #01 
15.161.904 72.331.426 254.192 .380 634.029. 11.294.709 113.008 
NANCY 41.832,39 18.902.25 14.953.515 129.058. 441 160), 525 31.044.261 16.251.964 
27.831.389 10.979,71S 75.212.992 96,50 ,470 210.574.565 7.212.356 27.057.492 
Nantes 25.889.071 11.726.6N4 111.385.912 123.691.591 219. 701.258 13.157.600 48.181.897 
Or'éans 21.618.585 10.119.865 19.027.558 3.081.780 124.227.788 9,871.612 23.001.384 
DIJON ee 12.853. 169 159.212.5%6 72.219.881 29.970,60 16.917.6N2 413 
2.240,89 17.528, 006 78.529.452 66.593.303 155.661.610 121 20,089 851 
Jon ..... 09.590.080 14.282 12.092,60 629,050.052 50.216.684 108 
15.211.208 3.811.826 81,045. 805 22 085.668 
12.861.059 10.906. 806 62.997.737 157,.749,126 11.012,12 28.997.009 
Montpellier ..................... 17.782.600 7.866.288 45.926.268 111.206.619 8, 6N0. Kimi 25.608,12 
Marseille 41.097.157 06.015.819 2%, 202,769 62.254.263 
32.712.989 11.656, 263 77.951.057 156.607 19.34. 102 539.627 
Répartition de 100 F de prestations. 6,84 3,31 16,38 58,19 3,52 7 
BOXS DE LAIT INDEMNITES TOTAL TOTAL GÉNERAL 
RÉGIONS PRIMES DIVERSES des prestations 
e ssurance 
Assurées, Conjoiates. eu epèces. materoit. 
Franes. Frances, Francs, Francs. venes. F 
61.861.615 66.722.091 45.890.549 1.175.197.917 4.909.672.186 
11.334.578 94.490.227 2.568.286 119.927,829 644), 225,009 
24.277.818 52.578.458 1.479.617 396.679. 894 502.14 
12.203.835 23.492.981 2.916.437 189.505.193 35.423.074 
Rennes 7.596.601 21.747.807 608.681 68.582.908 133.619.938 
Nantes 8.195.782 24.014.872 651.217 95.709.477 190.201 .865 
OFÉANS ee 5.070.935 8.258.591 3.158.991 63.316.352 115.337.195 
7.117.452 13.610.062 1.857.407 199 005.558 
Limoges ......... 4.534.809 8.519.231 3.420.720 65.856.416 15.910.211 
Clermont-Ferrand 53.991.080 6.688.418 734.910 52.012.253 98.910.041 
2.606.599 19.172.451 4.977.498 280.177.973 79.749.382 
eines 4.495.123 7.219.207 2.015.588 90.470.674 170.502.204 
Toulouse 4.656.812 9.669.810 2.896.938 59.463.701 117.796.992 
Montpellier 3.073.913 6.616.175 3.922.358 3.665.290 92.596.799 
Marseille 5.968.139 15.662.547 12.969.427 112,551 2:),608 .589 
8.297.727 12.604.117 4.654.625 27.026.388 
188.293 96.528.467 3.014.518.092 _9.025.272.686 | 12. 
Répartition de 100 F de prestations. 1,57 2,19 0,80 25,933 41,81 100 


| 
| 
656 | 
| 
229 | 
423 
| 
681 
786 
781 
Mr 
316 
1 
AL 
al. À 
s. 
7.074 
=== 
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X. — Nombre de naissanoes ayant donné lieu à l'attribution des prestations de l'assurance maternité. — Année 19511 


RÉGIME GÉNÉRAL FOXCTIONNAIRES ÉTUDIANTS 
REGIONS 
Mères Mères Mères 
assurées. | ssurées. mesurées. | ssurées. msurées. | ssurées. mesurées. | 
39.501 92.578 3.27 3.097 6.268 130 137 267 » » » 
cé 19.156 | 25.684 280 1.040 1.62% 2 1 3 1 5 6 
Lille 15.195 31.97 50.112 719 1.680 2.129 1 41 59 1 3 9 
9.521 | 20.474 677 1.530 2.197 11 20 6 6 
Rennes ....... 3.616 11.316 | 14.992 478 1.929 1.787 1 2 
5.97 16.247 21.826 Ait 1.757 3 5 1 15 
Orléans 0 3.342 6.195 9.837 506 591 97 2 1 3 » 
es 5.32 12.28 17.529 162 906 1.158 5 4 9 7 7 
PPS ER SR see 3.593 9.543 13.096 466 097 1.463 12 7 19 1 1% 15 
Clermont-Ferrand 2.51 5.369 J.880 329 513 6 8 14 4 4 
13.502 21.188 37.99%) 1.205 1.971 43 22 39 2 2 
5.%63 9.713 | 11.98 4198 1.364 2 04 2 10 12 
3.72 7.971 | 11.69% 47 892 1.267 » 49 74 2 9 11 
Montpellier ,......... 2.170 5.647 7.817 691 1.092 19 60 7 n 5 
RO 28.00 5.212 13.529 | 18.711 526 1.588 2.114 25 21 19 2 3 5 
6.262 11.904 | 21.166 406 1.127 1.553 13 7 20 3 5 
5.109 | 10.628 | 49.521 | 30.119 317 459 716 15 120 13% 


XI. — Nombre de déclarations de grossesses enregistrées par les caisses primaires de sécurité sociale au cours de l'annéo 1951. 


GRANDS INVALIDES, VEUVES 
RÉGIME GÉNÉRAL FONCTIONNAIRES ÉTUDIANTS el orphelins de guerre. 
REGIONS 

À | | Total. | | Total | Aosurées | | Total. | assurées. | Totat. 

51.810 | 57.109 | 108.919 3.585 1.256 7.841 28 134 716 » 13 13 
ROUER 8.715 | 21.976 | 90.751 514 1.39 1.933 8 13 17 17 
17.70 39.161 6,866 71 1.201 1.6: 12 5 » » » 
Nancy 140.507 2.128 | 32.65 62% 1.359 1.985 17 29 46 5 5 
4.471 | 12.868 | 17.339 583 1.697 2.280 3 17 » 2 112 
| 16.134 | 21.891 386 892 1.278 9 9 13 1 » 2% 
3.905 7.518 | 11.483 574 503 927 . D 9 2 
6.116 11.477 20.9% 607 1.054 1.651 8 #2 6 6 
3.958 9.761 | 13.705 467 1.043 | 1.510 3 1 4 8 8 
Clermont-Ferrand 2.83 6.502 9.256 238 179 7113 il 6 17 
LYON 13.776 10.786 1.179 1.900 3.079 19 55 . 91 » 
5.319 | 10.590 | 15.9% 558 810 1.368 50 83 » 20 20 
3.621 8.173 | 11.797 362 65% 996 HI 83 9 9 
Montpellier ,.......,.. 2.131 6.12% 8.557 312 41% 797 33 31 70 » 1 1 
Marseille ..... 5.517 | 11.401 | 11.918 815 1.629 2.474 29 51 2 1 3 
Strasbourg 7.713 17.001 24.714 1.25 1.55 13 11 27 1 3 4 
| 104.618 290.971 | 415.589 | 11.442 | 20.610 | 32.052 539 765 1.204 6 2%6 232 


POURCENTAGE DES DÉPENSES 
NOMBRE DE DÉÊCES de l'assurance décès 
RÉGIONS ayant donné droit à l'attribution MONTANT DES DÉPENSES par rapport aux cotisations 
assurances sociales 
des prestations. du régime général. 
Francs. 

6.297 329 .638.941 0,% 
Nantes 1.871 86.774.100 0,86 
4.872 88.436.799 0,76 
1.159 50.495.022 0,75 
Clermont-Ferrand 1.012 43.102.282 0,77 
Montpellier 7.402.973 0,71 


XII — Assurance décès. — Année 1961, 
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XIIL. — Dépenses de l'assurance maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). -_ Année 1951, 


RÉGIONS 


Consultations. 


Paris 


ROUEN 


NANCY 
Rennes ee 
Nanteg 
Orléans ............. 
DijOR 
Limoges ............ 


Clermont-Ferrand ......... 
Lyon .......... 
Bordeaux ........... 
Montpellier ............... 


Marseille 


Strasbourg ................ 


Total 


Répartition de 100 F de 
prestations ........ 


Frances, 


160.223. 400 
29.219.618 
43.720.279 
31.101.220 


28.698.851 


19.936.101 


45.65.0963 
5.172 
27.540.544 
19.268.218 


30.069. 


19.008. 
28.45. 
22.398. 
37.114. 
34.938. 
19.807. 


28.611. 


Francs. 


113.428.7: 


Visiles, 


FRAIS MÉDICAUX 
Pretique médicale Soins Frais 
courante. d'auxihaires de déplacement 
Francs. Franes. Francs, 
78.567.918 51.009.168 26.115.999 
4.927.442 13.180.018 13.7:1.268 
5.112.051 10.105.211 11.117.303 
7.287.509 10.820.676 11.909.486 
8.063.251 19,0957.576 11.711.053 
2.680.216 11.774.684 S.101.732 
3.860.605 2.216.050 7.183.149 
10.802,95 10.886.519 15.126.590 
8.005.416 11.711.704 
.309 7.902.507 8.182.181 


922 


387 


683 8.6 


666.520. 


RÉGIONS 


LUNETTES 
et orthopédie 


| 


211.261 


Rouen 
Lille 


Rennes 
Clermont-Ferrand ......... 
Bordeaux 


on creuses 


Montpellier ............... 
Marseille 
Strasbourg 


Répartition de 100 F de 
prestations ......... see 


226.617.287 
172.522.191 
167.082.187 
152.759.690 

95.010.413: 
152.985. 
174.371 .460 
99.750.632 
221.147.04 
169.161.07: 
147.846.007 
128.152.030 
296.490. 722 
143.996.592 


Francs, 
07.673.617 
15.721.189 
17.239.220 
17.113.961 
16.101.153 
15.803.965 
10.909.701 
15.783. 
18.691.111 
10.552.228 
23.001.851 
17.867.512 
16.061.050 
43.579.923 
26.709.353 
16.186.625 


Franes. 
286.673.841 


01.541.587 


67.241.311 
41.658.681 
101. 
09.529.096 
09.792.469 
00.747.667 
103.630.377 
83.8. 


725.2 


. 809 211.5 


19.292, 186 


60.022,71 


69.169.949 
81.902.623 
40.616.673 
79.119.391 


S5.812.62 


40. 132,705 
225.605.941 


79.969.223 


09.178.909 


57.101.620 
155.998.984 
27.894.072 


2,15 
FRAIS HONORAIRES 
Lion, publics. 
Francs. 
107.261.82: 37.635.705 


3.179.812.9S0 


309.147.683 


1.724.096.27 


32,35 


CURES 


Lher males. 


Frances, 
12.815.022 
10.412.051 

2.210.159 
12.150.187 


19.224.927 
22.969.110 
6.571.156 
».803.741 
3.926.145 


1.066,700,682 


Francs 

123.265.520 
103.021.821 
104.261 
87.218.573 
53,220 
17.002 
09.534. 109 
58.673.211 
10%.116.250 
11.655.319 
97.167.418 
04.802.161 
14.029.022 


106.001. 493 


2.522.109 
9.814.503 


16.513.318 


FRAIS 


chirurgicaux 


Francs 
9.155.972 


0.021, 
63.619,50 
59.688 
01.169. 13 


16.194.219 


1.026.958.065 


10TAL 


Francs, 
2.107.272.153 


123. 123.009 


05.635. 105 


97 .007, 106 


900 


31.253.231 


163.697 .189 
391.715.772 
209.563.015 
50.822.911 


9.827.173.883 


100 


: | 
52. | 65.164.076 
97.316. 60, 
37.953. 69.582,71 
29.663. »3.6:9.119 
17.314.057 19.295. 51.385.908 
29.739.099 2.062. 18.701.066 
33.960.521 26.781. 53.397. 40 
40.711.810 ‘16 8.511.338 13.790.387 11.048.2<9 
191 15.344.578 10.211,25? 11.075.772 
669 8.606, 719 6.288.340 11.032.565 
| 17.220. 162 6.719.979 8.917.901 
13.719.409 20,209. 10.887.956 
7,01 6,79 2,16 1,91 20,02 10,15 
PHARMACIE SOINS | | DIVERS 
dentaires. 
62.616.902 4.195.140 972.570 
| 68.952. 2.414.493 156.163 
| 57.470.477 3.912.207 1.074.041 
| 37.216.756 1.158.880 2.081.968 861.200 972.770.818 
| 72.543.418 3.788.119 3.392.077 921.773 
| 3.106.990 6.271.778 781.209 
1.017.541 | 87.818.990 15.012 
| 0.690.815 | 22.150.449 162.122 84.700.812 
| 2.195.670 113.969 
| 3.081.976 
11.729.970 1.445.917 
12.561.265 325.236 
| 1.2:2.515.727| | 110.433.953 | 20.885.201 | | 
| 


— 
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XIV. — Dépenses de l'assurance longue maladie (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). — Année 1951. 


FRAIS MÉDICAUX 
RÉGIONS Pratique Soine Frais 
Consull Visiles. d'auxiliaires. & Total, chirurgicaux. 
Francs. Francs. Franes. Francs, Frances. France. 
Paris 7.812.475 5.108.686 7.617.808 5.716.100 2.221.219 .012.288 17.824.407 
Rouen ....... tes 1.250.513 952.195 597.883 1.818.391 1.381 115 4.340.922 
LINe 3.140.55 2.713.158 753.045 1.669.739 1.165.852 16.122.317 9.302.207 
Nancy ee 1.095.917 1.096.256 499.953 811.496 1.100.612 4.575.231 4.972.582 
Rennes .......... 2.163.603 1.620.206 987.119 1.109.589 8.230.551 10.165.923 
Nantes ....... 1.123.612 725.685 417.876 925.851 739.579 3.922.653 4.317.019 
719.816 009.682 292.671 029.312 710.418 2.801.965 2.696.053 
Dijon ..... 1.072.729 799.156 1.185.853 158 956.519 4.921.075 4.204.906 
Limoges ....... 1.299.802 890.372 470.918 768.850 835.905 4.535.015 4.608.915 
Clermont-Ferrand ........ 478.310 366.002 215.471 1.365 405.986 1.972.161 2.316.901 
1.574.181 056.096 619.410 1.285.827 5.286.599 7.143.211 
Bordeaux 2.218.006 1.818.893 1.616.808 1.007.286 721.82 7.538.855 d.208.172 
Tou'ouse ..... . 1.127.181 1.099.75 759.826 761.727 011.629 1.539.124 5.216.075 
Montpellier ......... 817.108 817.512 1.118.562 200.157 609.576 4.003.211 2.031.580 
Marseille .......... 3.961.895 2.711.288 1.254.14€ 3.202.940 1.112.%0 12.079.229 12.315.703 
Strasbourg ............ 1.115.977 665.299 921.175 744.705 133.351 3.883.987 2.624.751 
Total .128.087 22.602.761 19.138.250 93. 107.006 15.980. 112.856.617 99.779.177 
Répartition de 100 F de gs 
prestations ............. 2,18 1,18 1,53 1,85 1,25 8,90 7,86 
HOXORAI 
et orlhopéd'e. dentaires. thermales. 
Franes. Francs, Francs. Franes. Francs. Francs. Francs. Francs. 
Paris 48.037.002 1.267.772 412.816 119.522.991 2.692.890 1.853.851 281.835 220.585 .882 
Rouen 10.695.101 428.727 60.620 19.674.813 507.805 2.029.508 47.901 43.829.080 
22.136.216 822.968 217.190 50.412.827 723.521 679.921 189.856 91.938.123 
7.718.319 267.077 9.336 16.688.518 721.107 815.608 97.192 25.911.153 
RENNES 11.103.942 459.838 469.558 58.816.191 1.090.414 626.357 28.093 71.000. 
Nantes 8.458.107 316.702 228.063 25.300.954 639.661 22.808 223.965 43.719.350 
5.297.152 207.822 43.986 13.113.159 261.038 216.856 807.082 25.718.413 
7.918.117 | 972.081 305.291 26.123.151 422.822 29.013 16.711 41.607.723 
LIMOSES 8.901.559 929.020 103.708 65.611.817 022.996 1.079.557 594.413 86.158.100 
Clermont-Ferrand . 3.680.669 100.612 7.994 11.270.416 214.166 6.535.208 29.157.803 
19.889.051 131.302 1.032.836 180.870.012 1.627.383 3.675.115 211.913.520 
Bordeaux 10.259.919 409.20 158.461 47.710.180 678.096 1.513.898 10.982 73.628.224 
TOUOUSE 8.311.584 222.026 217.965 18.625.412 258. 139 1.523.189 205.210 39.213.627 
Montpellier 5.799.925 119.009 28.388 24.818.508 139.452 419.132 470.101 37.715.306 
Morsellle 23.795.998 716.517 126.125 116.814.389 1.473.575 704.688 283.313 168.367.477 
Strasbourg .......0000 + 5.199.618 206.269 106.598 25.095.130 861.202 1.811.470 40.128.655 
201.531 ,045 7.044.305 3.538.913 803.831 .298 12.879.570 21.077.069 3.589.393 1.269.123.328 
Répartition de 4060 F de | 
PreslaliOns sois 15,88 0,55 0,28 63,34 101 1,90 0,28 100 
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XV. — Dépenses de l'assurance maternité (régime des fonctionnaires et ouvriers d'Etat). _ Année 1951. 


RÉGIONS 


FRAIS MÉDICAUX 
autres 

que ceux relatifs 

à l'accouchement. 


Paris ....… 
ROUEN 


Nantes 
Orléans 
Dijon 
Limoges ... 
Clermont-Ferrand... 
Lyon 
Bordeaux 
Toulouse 
Montpellier ........ 
Mar:eille 
Strasbourg 


Total . 


Réparlition de 100 F 
de prestations... 


Frances, 


7.482.045 
2 890.931 
3.910,56 


2.014.722 
4.071.801 
3.160.810 
619.853 
163.281 
109.373 
461.752 


61.292.159 


RÉGIONS 


PRIMES 
d'allaitement. 


Conjoiates, 


Par:s 
Rouen 
Lille 
NANCY 
Rennes 
Nan'es 
Orléans 
Dijon 
Limoges. 
Clermont-Ferrand... 
Yon ... 
Toulouse 
Montpellier ........ 
Marseille .......... 
Strasbourg ......... 


Répartilion de 100 F 
de prestations... 


pharmaceutiques 
et d'appareils. 


FRAIS 


8.8S3.8 
2,153.9S9 
4.187.420 
1.643.901 
1.155.038 
1.391.805 
1.053.783 
1.298, 199 
1.978.31 


1.353.232 


2.058.212 
1.432.806 
1.269, 485 
4.026,216 
2.061.160 

016.213 


129. 


BONS DE 


Assurées. 


Frances, 


2.353.725 
1.192.600 

72.137 
7.180 
2,523 
1.697 
3.190 
ALES 
3.36 
.060 
056 


d' 


L 


AIT 


à = 
Loujoinles, 


Francs 


FRAIS FRAIS MÉDICAUX 
hoœpitalisalion. d'accouchement. 
Fran-s Frances 
C3. 15.682 31.799.282 
9,7526.115 10.002,55! 
12,001 13.300.611 
44.103.293 10,159,519 
11.122,700 12.962.252 
12.161.131 10.299,11 
1.146.319 4.820,579 
13. 33 1.308.973 
9.239.673 8,256, 166 
5.080,01 4.859,805 
95.532.308 8,957.30 
Sox, 70! 
7.91. 857 
16.994.256 12.10.60 
15.125.997 6.182.819 
236.072 RG) | 163. 
36,00 25,43 


-1 


43.176.121 


2,9 


2.161.069 9,182 
2.782,116 
2.026.051 61.00 
2 ,910.088 59.516 
2.285.812 12.670 
828.823 286.810 
1.216.186 200,359 
1.067,24 213.703 
50 
1.520.013 333.076 
678.580 155.666 
1.102.411 49.316 
676.5%) 580.119 
2.384.207 4.219.245 
1.158.401 319.011 
27.% 


TOTAL 
prestalione 


des 


ea nature. 


Francs 


€ 


620,931 
SOS. 


620,7 


fs. 


TOTAL 
des prestatione 
en espèces 


18.3 
7.939.502 
11.787.034 
10.429.527 
8.830,45 
8.197.726 
4.878.671 
8.459.287 
8.052 ,929 
41.919,613 
12.882.152 
7.1:9.%1 
6.419.827 
5.370.520 


13.227.352 
7.625.317 
150,729. 408 


PRIMES 
d'ailaitement, 


Assurtes 


- 
Francs 
7.121.049 
1.12» 
2.108,26 

1.067.610 
1.903.272 
2.119.251 
2.019.952 
3.191.216 
2.013.139 
1.38 
1.215.060 
004 
1.159,26 

| 2,923.,011 

5.07 


IOTA  GÉNERAL 
des depenses 

de 1 

malernits 


Francs 


.2 
15.616.160 
10.323.412 
38.451.215 
01.471.859 
17.604.277 
31.279.283 
20,6:2,231 
18,788, 12 
53.193.313 
27.411.467 
21.0, 


474.071 


619.275.867 


100 


RÉGIONS 


ASSURANCF MALADIE 


. — Prestations versées aux étudiants au cours de l'année 1951. 


ASSURANC 


longue maladie. 


ASSURANCE 


MATERNITÉ 


TOTAL DES PRESTATIONS 


Paris 


Lille 


Nancy 


Nantes 


Limoges EL 


Lyon 


arseille 


Frances. 


115.978.062 


Francs. 


40.616.491 
530.201 


Frances, 
11.072.518 
11 
. 540) 
065 


.472 
531.6 
280,529 

1.750.289 
1.436.122 
1.195.861 


910.523.410 


165.268 .832 


199.316. 


‘377) 
ile | 
| 127 
202 
.SGS 
.211.161 
20,224. 562 
| 
2.216.119 2.011 
4.172.450 508 
2.852.837 2:.105.9S6 
9,15 5,11 | 56,79 
| 
9.027.700 9.678.710 9.445.202 
3.097.676 
5.316.132 
5.286.007 
2.900.537 
4.018.168 
98.118 
177.874 
06.160 
327.020 
971.461 
| 928,060 
852,414 
674.190 
904.332 6ÿ 49.917.950 
31.733.303 
= 1,19 | m2 = 
| 
167.667.071 
3.581.442 6.192.525 
14.813.593 19.700.331 
10.267.754 1.513.738 082 
O3 2.417.191 10.040.746 
826.060 1.871.693 
365 827.965 9.627.869 
023 68.%0.015 107,214.8IS 
8.859.348 20 
722 2.380.597 . 20.785.180 
980 4.120,90 2.0N2,587 23.562.473 
16.991.903 23.091 .44 1.188.801 11.212.188 
93.524.119 


(378) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


XVII. — Prestations versées aux grands invalides, vouves et orphelins de guerre au cours de l'année 1951. 


ASSURANCE 
RÉGIONS ASSURANCE MALADIE ASSURANCE MATERNITÉ | TOTAL DES PRESTATIO\S 
longue maladie. 
Francs. Francs, Francs. Francs. 

Paris 26.619.253 159.124 353.518 27.162.005 
10.910.206 » 73.351 11.013.557 
21.625.909 8.416 91.321 .725.72%6 
23.670.447 » 289.491 25.959.938 
Orléans ....... 7.999.745 » 51.923 8.061.663 
20.727.072 270.810 137.592 21.135.504 
22.113.689 1.828 200.058 32.315.575 
21.815.822 » 88.651 21.901.473 
Lyon 23.988.005 3.233 126.675 24.118.813 
29.112.949 » 176.18 99.619.087 
18.198.671 » 99.800 18.598.171 
21.958.51 3.859 467.355 25.109.762 
10.478.665 » 455.177 "10.625.842 

313.181.852 418.994 2.652.613 346.983, 459 


XVIIL — Mécapitulation des prestations servies au titre des assurances maladie et longue maladie. 
(En millions de francs.) 


GRANDS INVALIDES, 
RÉGIME GCNÉRAL veuves et orphelins TOTAL 
des fonetionnaires. des étudiants. de guerre. 
Longue Longue Longue Longue Longue 
Maladie. | maladie, | Malodie. | | Maladie. | | Maladie. | | Maladie. | 
Prestations en nature. 

437 689 19 0,9 23,8 6.657 70 
Pratique médicale courante. 2,076 292 211 19 8 1,2 7,5 » 2.303 312 
Soins d'auxiliaires ..... 262 212 4 0,7 7 1.974 26 
Frais de déplacement. 1.060 45 158 16 3 9,4 1.260 473 
Frais chirurgicaux ......... 005 | 1.027 100 38,17 1,8 si, 8.236 1.115 
Soins et prothèse 16 | 1.272 4 58,7 » 42,1 » 10.034 20 
Pharmacie 2.350 | 3.180 201 76,1 7,8 118,6 0,1 27.329 2.559 
Lunettes et orthopédie......sssssssssssssssosessesss| 2.095 93 309 7 9,8 0,2 14,8 » 2.129 100 
Frais d'hospilallsation .............o.ssusesccoeese e 90.573 | 13.199 | 1.724 804 76,6 111,6 41,9 0,2 92.118 | 15.418 

Honoraires médicaux et chirurgicaux dans les éta- 
blissements publics .......... 2,333 110 13 3,9 0,3 3,5 » 2,159 75 
Frais de cure 898 20 »1 3,7 02 13 » 1.14 
Remboursements à l'A. M. G. non 564 152 6 2 » 0,2 570 151 
Total des presta‘ions en nature......| 92.028 | 19.081 | 9.827 1.269 310,5 165,3 913,2 0,1 102.509 | 20.516 


Prestations en espèces. 


Indemnités journalières (maladie)......... » » 
Qlocalicns mensuelles (longue maladie)............ » 8.510 


» , 
» 8.510 
Total général des prestations........ 114.953 | 27.621 | 9.827 1.269 210,5 165,3 313,2 0,1 135.191 | 29.056 


Répartition des prestations en nature 
par catégories de bénéJiciaires, 


ASSURÉS 47.711 | 13.986 | 4.490 823 295,5 161,9 258,5 0,1 52.695 { 15.281 
Counjoints 1:.2% 1.739 1.794 172 78 11 52,6 16.190 1 962 
4.000 | 2.19 262 7,2 2 » 21.96 4.261 
Autres membres de la familie 59 6 10 1 » » c9 
Invalides et leurs ayants 7.008 » » » » 7.155 » 
Pensionnés et leurs ayants droit... 3.159 1.251 , 1.113 


TOTAL 92.028 | 19.081 | 9.827 1.268 310,5 165,3 313,2 0,1 102.508 |. 20.514 


(1) Bénéficiaires de l'article 23 (3°) de l'ordonnance du 19 octobre 1915. 


| 

| 
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XIX. — Récapitulation dos prestations servies au titre de l'assurance maternité, 
(En millions de francs.) 


ê Frais médicaux autres que ceux relalifs à l'accou- 
chement proprement dit............. 823 6? 2,4 0,3 ESS] 
À Frais pharmaceutiques et d'appareils.........,...... 40% 35 1,6 0,2 at 
Frais d’hospitalisation 3.798 237 40,2 06,8 4.016 
Frais médicaux d'accouchement............... see 1.969 165 5.3 0,9 2.110 
Primes d'allaitement servies aux assurées....,...., 123 23 1,1 497 
Primes d'allaitement servies aux conjoinltes........ 71 4,7 0,2 1.015 
Bons de lait servis aux assurées..........,..... 188 13 0,1 
Bons de lait servis aux 231 27 0,5 0,1 35 
| 97 6 0,3 0,2 103 
| = Totai des prestations en nature..... ° 8.975 619 23,5 2,1 9.650 
Total général 12.019 25,5 2,1 12.69% 
— 
XX. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations d'assurances sociales de chacune des catégories de dépenses 
Î de l'assurance maladie (régime général). — Année 1951. 
FRAIS FRAIS SOINS HOSPITALI- INDEMNITES 
REGIONS pharmaceu- SATION DIVERS TOTAL 
70 | médicaux. chirurgicaux. dentaires. journalières. 
P. 109. P. 100, P. 100, P. 100, | | 10, 
73 
556 1,7 8,16 2,78 13,71 0,09 7,28 29,26 
4,81 1,82 9,12 2,39 8,68 6,06 8.50 30,11 
| 4,29 2,02 8,28 1,97 5,95 » 9,09 51,60 
6.16 1,03 10,61 3.78 8,57 1,18 10,9% 
5,73 3,53 10,92 3,18 11,06 0,07 7,67 12,16 
4,71 2,65 9,12 2,87 8,86 0,03 7,42 25,66 
SSSR 5,09 2,74 8,91 2,69 8,02 0,01 7,59 36,05 
0 6,19 3,17 11,68 2,83 11,19 0,02 7,68 42,76 
6 Clermont-errand ........ 5,51 2,94 10,11 3,86 17,31 0,04 9,26 19,33 
3,30 2,20 7,21 3,00 13,63 0,01 8,18 37,89 
RS 8,29 2,87 10,54 3,3 11,53 0,01 6,57 45,9% 
0 6,18 4,233 10,60 3,23 9,99 0,27 7,98 12 88 
Montpellier ..........,.... 8,04 3,35 11,80 3,70 16,62 0,01 7,61 01,18 
RP RE 5,69 4,73 10,79 3,21 16,27 0,77 8,69 50,15 
Strasbourg ....... 6,32 2,65 9,10 5,52 14,07 6,75 43,71 
France entière...... .e 5,33 2,44 8,93 2,97 11,78 0,08 7,86 39,29 
= 
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XXI. ennnrededes rapport aux cotisations d'assurances sociales, de chacune des catégories de dépenses 
Lada longue maladie (régime général). — Année 1951. 


P. 100. P. 100. 100. 10. P. 10, 
0,53 0,25 0,82 4,06 0,03 3,01 8,5 
0,17 0,31 0,96 4,27 3,19 9,23 
0,17 0,97 1,06 3,54 2,9% 8,33 
Naney soosoosossosecsesses 0,11 0,26 0,82 2,56 » 2,91 7,09 
0,64 0,83 1,16 621 0,01 3,81 12,6 
Nanles se 0,79 0,16 0,86 0,01 2,71 8,87 
0,36 0,31 0,55 3,10 2,77 1,2 
0,29 0,29 0,67 4,06 2,62 8,03 
LIMOGES. 0,13 0,89 5,49 9,74 40,00 
C'ermont-Ferrand ........ 0,13 0,37 0,84 7,90 2,67 42,21 
0,28 0,31 0,59 8,43 0,01 2,75 12,37 
0,77 0,29 0,92 8,91 2,82 13,71 
TOUÏOUSE 0,16 0,16 0,71 2,70 0,02 2,90 7,28 | 
Montpellier 0,6 0,6 0,77 8,12 0,01 2,99 12,81 
Marseille 0,74 0,76 135 8,98 4,20 16,12 | 
SITASDOUTG 0% 0,1 287 1,58 5,29 
France entière...... 0,18 0,35 0,81 1,88 » 2,91 9,16 : 
| 
de l'assurance maternité (régime général). — Année 1951. | 
RÉGIONS PRESTATIONS EX NATURE INDEMNITÉS  JOURNALIÈRES TOTAL 
2,13 0,48 1,21 4,42 
1,84 0,69 1,04 3,57 
NANCY 2,20 0,81 1,10 4,14 
2,88 0,°9 0,91 4,71 
2,12 0,93 0,94 4,59 
2,20 0,58 1,12 4,20 
2,11 1,04 0,98 4,79 
Clermont-Ferrand 2,28 0,81 0,93 4,05 
LYON 217 0,67 0,97 3,81 
2,51 0,90 1,01 4,22 
2,41 0,89 0,91 4,21 
Montpellier 2,68 0,89 0,86 5,43 
Marseille 2,57 08 0,9 4,19 
1,69 0,59 0,79 3,07 
France entière 2,40 0,68 1,04 4,12 
————— 


| 
| 
| 
| 
| 
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XXII. — Dépenses effectuées par les caisses primaires de sécurité sociale au titre des accidents du travail 
(incapacité temporaire), — Année 1951. 


FRAIS FRAIS FRAIS FRAIS PROTHESE 
médicaux. chirurgicaux. pharmaceutiques, d'hospitalisation. ” et soins dentaires, 
Paris 611.661.622 19%5.791.905 289.723.17 835.671.909 19.091.179 5.60% .276 
e 105.290 .708 33.620.707 81.915.191 113.604 .588 6.150,54 1.262.857 
272.897.211 76.838.567 217.312.166 126.798.592 5.371.027 2.197.169 
15.353.152 51.695.028 89.714.972 109.152 854 5.244.676 1.397.287 
Rennes 41.778.177 27.290.179 21.373.124 37.981. 146 2.106.932 019.156 
Nantes ........... 71.311.933 21.091.395 16.521.900 72.746.993 911.221 
Orléans 35.0'6. 417 10.188.019 92, 172.299 23.234 619 590.653 
Dijon ................... 116.77 22.011.310 0.969.077 53.955.618 2.513.068 
13.092 508 96.192. 105 22.907.092 10.955 196 2,561 106. 
Clermont-Ferrand ...... 21.716.232 23.185.219 25.815.883 01.793.789 2.301.024 Gi1.119 
61.741.784 136.9°6.115 986.519. 564 6.916.802 2.160.633 
Bordeaux ...... 105.636 .630 22.491.961 47.262. 67.888.305 3.289.100 561.009 
10.211.877 12.010.210 97.022.095 42.221.106 2.192.129 399.376 
52.484.062 10.897.159 20.587.231 41.102.617 2.097.515 514 
tes - 129 062.989 77.082.915 32.541.501 150.045.816 6.215.007 1.202.812 
105. 201.015 31.926.092 54.172.197 138.021 .633 11.117 565 1.632.827 
Total 2.195.987.579 1.2%5.171.094 2.303.099.031 83.113.568 20.961.295 
— . 12,51 3,12 7,3 13,16 0,17 0,12 
FRAIS INDEMNITÉS 
RÉGIONS et réééuestion DIVERS TOTAL 
funéraires. professionnelle. journalières, 
Paris 9.851.863 32.005.092 2.200.250 2.767.822,627 4.552.529,97 
ROUEN. esse 1.651.632 2.112.525 4.110 656 695.551.325 1.0%8,781.186 
se 000 2.205.831 11.162.111 3.918.514 1.116.241.654 2.19%1.626.112 
NanCY 1.532.609 1.936.819 1.913.758 717.171.981 1.115.493.576 
Rennes 659.227 2.178.158 1.161.159 232.092.091 
os 1.315.585 1.187.310 2.926.051 28.119.156 009,4131.011 
Dijon .......... 1.015.963 014.399 2.296.387 992.007 .006 
Limoges 825.971 1.255.985 1.514.5% 22.907.651 296.828 .121 
Clermont-Ferrar.d 314.956 815.739 084.123 27.115.936 310.90 .516 
ces 1.508.133 2.312.736 1.209.099 1.160,138,675 2.292.083 .081 
Bordeaux 658.098 2.353.669 2.461.17 310.761.651 092.361.874 
196.516 134.909 8.097.077 211.310.326 385.639 ,201 
Montpellier 639.971 1.989.115 2.113.742 291.562.37 
Marseille ......... e 1.429.616 2.851.765 7.149.265 804.969. 121 1.203.551, 467 
Strasbourg 1.197.059 442.732 3.314.923 965.978.221 
TOLAL 26.877.905 65.056.866 48.87.22 10.833.085. 101 15.500 .211.182 
Répartition de 109 F de presta- 
0,5 0,27 0,39 61,9 100 
— 


> 
À 
? 
| 
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X\IV. — Importance en pourcentaSe par rapport aux cotisations C'accidents du travail de chacune des catégories des prestations 


servies au titre des accidents du 


Paris 4,52 1,00 2,13 6,16 0,11 001 0,07 0,22 0,13 20,41 3,15 
3,83 1,2 3,08 5,23 0,22 0,06 0,09 0,15 25,27 39,19 
4,58 1,29 3,65 2,13 0,09 0,94 0,04 0,19 0,05 23,76 35,82 
Nancy ce 3,50 1,72 2,29 3,65 0,17 0,05 0,05 0,07 0,05 21,88 8,13 
RENNES se 363 | 23% 2,38 3.30 0,08 0,19 0,12 20,15 32,16 
Nantes soc. 457 | 1,2 201 4,60 0,22 0,06 0,08 6,09 0,11 21,16 35,02 
Oréans 4,19 | 1,2% 2,69 2,80 0,22 0,06 0,08 0,10 0,11 29,71 32,21 
Dijon ...... secs 4,52 | 1,53 2,35 3,38 6,15 0,01 0,06 c,03 0,07 19,99 32,12 
Limoges ........ 1,60 2,51 3,15 3,% 02: 0,06 0,8 0,10 0,10 22,85 35,95 
Ciermont-Ferrand. 3,87 2,6% 2,85 2.87 0,26 0,07 6,0: 0,09 0,06 21,8 14,25 
6,31 1,27 3,22 3,90 0,1: 0,04 0,04 0,0 0,07 29,97 45,01 
Bordeaux ...... as 7,01 1,60 3,21 1,6 0,22 0,01 0,05 0,16 0,15 23,16 40,26 
Toulouse ........ 1,15 2,68 102 0,21 0,0: 0,0% 0,07 0,69 23,13 26,96 
Montpeilier ...... 5,9 1,24 3,13 5,06 0,24 0,06 0,0 0,16 0,25 26,39 42,91 
Marseille ...... 3.31 2,93 3,13 685 0,24 0,05 0,11 0,26 30,56 49,19 
5,18 1,66 2 «4 8.29 0.8 0,09 0,08 0,02 0,16 29,18 18,68 
France en!ière.. 1,85 1,13 | 2,82 5,10 0,15 | 0,05 0,06 0,15 0,09 23,94 38,67 
XXV — Nombre d'indemnités journalières servies en 1951 (régime général). 
— 
AU TITRE DE L'ASSURANCE MALADIE AU TITRE AU TITRE 
indemuitée normales. | Indemoités  majorées. | Indemnités réduites. Total, de l'acsurance maternilé.| des accidents du travail. 
sé. 20.60.97 4 116.081 2.399.181 22.922.512 3.813.201 4.952.656 
4.359.077 69.031 HA. 7:06 1.788.817 584.756 1.113.670 
105.912 383.208 10.892.918 1.384.774 2.911.061 
4.909.121 61.979 212.196 5.916.599 766.796 1.612.117 
2.276.330 10.526 168.691 2.485.550 308.123 623.709 
2,820.639 3.902 212.787 3.159.318 11.631 809.021 
1.671.899 11.474 121.639 1.768.012 291.011 620. 106 
3.057.119 31.00 261.584 3.353.053 429.289 849.506 
2.02.M9 20.737 153.559 2.196.511 26.542 599.19 
C'ermont-Ferrand.… 1.526.728 29.162 139.799 1.995.289 220.97 369.169 
LION 7.920.569 90.665 986.387 8.997.621 1.093.851 3.046.506 
Bordeaux 2.111.6-5 17.552 212.965 2.372.202 403.321 814.116 
1.876.802 19.733 153.017 2.019.552 263.366 479.513 
Montpe'lier 1.559.580 12,52 150.113 1.722.515 432.300 505.973 
Marseille ..... 4.120.670 10.966 490.926 4.652.562 439.479 1.511.193 
Strasbourg 3.501.496 50.291 570.801 4.125.591 526.748 1.217.927 
11.860.899 759.592 7.178.161 62.79% .653 11.625.791 22.376.961 


EE travail (incapacité temporaire). — Année 1951. 
d 
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XXVIL — Dépenses d'action sanitaire et sociale des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1951. 


DOTATION DES ŒUVRES — DÉFICIT D'EXPLOITATION | AVANCES NOUVELLES 
de la caisse. aux œuvres de In caisse. des œuvres, à la caisse consenties en 1961. 
Paris 98.252.059! 41.867.209) 9.250.000! 1.673.117 | 167.635.901! 102.370.092) 91.072,52 » 
| ROUEN 4.790.679] 3.497.719 » 7.409,25 | 12.392.641 
| 3.509.060 93.256] 2.977.273] 9.977.973 132.17 1.965.000! 2.725.160 
| Nancy 3.000.000! 3.600.000! 5.875.312) 5.875.342 12.209.777) 12.265.891 
Rennes ............ » » » 9.558.119 
Nantes 1.751.606! 3.069.355 1.158.721] 1.198.721 1.216.602! 7.616.632 
OF 6.961.168!  G.964.168 » 2.00! 200 | 2.095.910 n 
Dijon ...... 237.799 237.799 371.610! 1.015.073 2.151.720 , 
Limoges ........... 291.154 291.115 » » 1.166.200! 1.306.200 | Do. 209. 6 
Clermont-Ferrand 100.000 81.127 16.521.000) 15.179.061 , 
Lyon ............... 7.600.000 2.191.622, 11.004.129) 9.117.544 2.093.201 33.211.630 
Bordeaux ..........| 47.138.510! 92.513.251 8.921.645 » 2.933.121 2.983.121 2.292.500 
Marseille ..........| 42.500.000! 12.:00.000 »  6.914.0%| 7.240.000) 7.250.000 
— Strasbourg .........| 128.650.000! 54.116.620, 3.780.690! 12.821.755 » 37.915] 11.117 11.%67.610 
NOUVEAU NSENTIS 
Paris 20.025.000 997.002.836 212.258.459 21.115.751 53.102.791 2.193.411 519.922. 195 
ROUGR 1.200.000 800.000 31.502.571 23.909.675 9.312.810 27.257.295 27.116 60.196 
LIN : » 7.812.253 6.819.165 1.298.937 110.877.374 1.007.337 120.002,5411 
Nancy » 21.231.119 21.111.163 13.977.618 11.723.700 61.170 79.507.226 
Rennes 2.000.000 » 20.111.554 0.3:8.119 3.161.199 15.129.091 135.197 29.993.036 
Nanles me 5.000.009 12.126.973 12.111.728 7.819.173 22.015.222 41.979.193 
2.000 .000 1.000.000 11.868.368 9.980. 103 1.863.150 7.923.615 500.000 29.251.203 
DIJON e 500.000 500 .000 2.690.639 3.951.622 2.691.193 11.087.578 41.885 20.758.178 
Limoges » 1.716.200 1.916.200 4.806.731 10.310.356 17.093.287 
Clermont-Ferrand » 650.000 16.421.000 15.910.198 3.901.797 3.326.631 3.188 22.551.754 
» 82.170.160 17.373.800 15.187.104 69.369. 109 126.389 
Bordeaux .......... » 63.185.779 27.758.809 907.213 9.595.099 58.291.167 
Toulouse » 6.001.420 5.111.912 2.316.316 7.369.793 15.125.021 
Montpellier 822.456 7.522.854 280. 107 8.625.719 
Marseille ......,... » 26.061.037 26.061.037 4.106.104 4.683.615 35.153.706 
Strasbourg 208.548.180 | 74.743.260 | 1.602.545 79.471.455 155.817.29 
Total ........ 95.725.000 18.950.000 873.319.512 538 .80.601 94.600.097 189.572.858 5.523.094 1.128, 199.709 
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bénéficiaires. — Année 1951. 


après l'objet ces œuvres 


ÉQUIPEMENT HOSPITALIER 


PROTECTION MATERNELLE 


LUTTE ANTITIBERCULEUSE 


REGIONS et infantile. 
Crédits afectée, | Sommes | | Crédits | dépenses 

France. Francs. France. Francs. France. Francs. 
98.061.954 80.269.010 215.976.2:0 156.667 .197 5.100.000 
se 13.955.635 10.161.974 8.338.820 8.065.182 8.163.119 4.167.519 
3.992.273 3.992.273 3.80 .000 2.826.802 » 
5.638.971 6.608.774 5.115 718 5.237.917 3.000.000 3.000.009 
6.910.040 » 8.301.392 7.101.392 2.519.200 » 
5.200.000 4.900.000 3.710.112 4.958.167 1.173.311 1.153.911 
OFÉANS ce 2.001.000 1.000.000 2.550.000 1.671.040 7.061.168 7.061.158 
DIR 1.121.610 1.121.610 1.983.500 1.717.184 169.120 » 
200.000 715.000 715.000 191.200 191.200 
Clermont-Ferrand ....... 13.181.000 10.703.928 2.065.000 2.008.068 710.000 1.510.000 
21.709.112 5.625.610 40.693. 196 35.977.188 2.000.000 » 
Bordeaux ....... 2.832.500 1.892.700 3.182.500 100.00 41.193.558 23.828.191 
5.814.120 5.291.912 150.000 150.000 » » 
Marseille ........, 2.509.515 3.509.515 3.319.192 3.319.192 3.120.000 3.150.000 
Etrasbourg .......... 155.890.085 8.250.000 12.613.712 9.123.095 9.128.095 

313.811.908 171.905.239 941.991 570 246.8:1.121 81.191.951 Gi.112.387 

REGIONS 
Crédits tete, | Crédits | Crédits afectés. | 

Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Frances. 
5.156.707 5.196.707 265.580 16.55% 957.902 .886 212.238. 109 
» 4.05 000 913.000 31.502.553 23.909.675 
5.457.027 1.300.000 438.315 21.231.119 21.111.163 
2.350.962 1.973 727 20.111.504 9.318.119 
» 1.113.250 1.113.950 12.126.973 12.111.728 
316.159 1.065.828 3.690.629 3.931.622 
54.000 570.000 220.000 230.000 1.716.200 1.916.200 
Clermont-Ferrand » 132 000 1.638.202 16.421.000 15.910.198 
4.990.807 1.990.803 9.727.019 719.869 82.170 160 47.313.800 
15.%3.021 1.668.161 » 63.185.779 37.788.859 
Tou'onse ..... » » 6.001.120 5.111.912 
16.055.000 16.055 .000 26.051.037 26.061.097 
2:40 .000 11.546.285 9.700.000 4.196.565 208.518. 120 1.713.260 

57.151.508 26.762.083 45.979.445 29.175.671 873.319.512 53.809.601 
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XXVIIL. — Dépenses de contrôle médical des caisses primaires de sécurité sociale. — Année 1951. 
MATÉRIEL | MATÉRIEL | aux essurés | EXPERTISES 
de locaux | 
RÉGIONS LT = à l'o casion et frais de DIVERS 10TAL 
médical. de bureau, | du contrôle 
généraux, | médical, déélacement 
Frames. Froucs. “rancs. | Francs. Frances. +raucs | France. | Francs à braucs 
Paris 87.608.127! | 4.088.311) 705.16? | 10.970.023 180. 117.858 
| | | 
ROUEN 6.012.197 15.175.162 13.731.956) 1.602.643 2.198.371 3.023.01! il 710.356 | 9.705.099 | 82,005 .019 
11.253.968 | 65.677.038 55.152.111 813.086 1.893.141) 11.550 soi 3.148.017 | 15.961.973 187.215.107 
NANCY 00 00 0 4.987.059! 23.255.397 23.008.082 1.215,02 2.199.288 3.061.908 | 75.549.629 
Rennes 2.351.329 27.225 1.959.554 2.097,82) 2.861 | 2.916.509 13.695.373 
Nantes 37.093! 27.509.552| 9 371 326.003 | 41.462.72| 1.641.178 61.695.512 
Orléans 2.326.506 7.187.123] 18.087.288 995.398 2.131.988) 2.672.888] 3.911.070! 1.428.087 133,708 
20.00.80! 24.085.018] 325.02 1.39.0%! 4.199.612! 7.124.072 59.099.065 
Dijon 21.085.914 
2.278.871 17.052.197 | 11.190.668 112.528 1.715.730) 3.569 297 | 1.529.789 002 16.521.209 
Clermon!-Ferrand ......., 2.629.724 8.229.119! 13.732.013 989.091 709.35! 3.567 126 | 3.180.602 32.561.177 
Lyon .....… 11.06.6539 3.791.197 9 814.419 3.199. 5.982 [DER 5.974.042! 11.187.273 
Bordeaux 2.556.111 21.812.693 21.651.228 952,980 2.213.810) 8.083.554 | 751.161 61.662,105 
1.843.512 1.090.009 51.793.876! 1.018.187 1.170.004 7.169.473] 1.612.649! 6.628.907 55.357.017 
Toulouse .... | | 
Montpellier 938.777 18.667.679 Too 978.1 1.915 An) | 1.621.982 1.971.069 39,262, 101 
Marseille ................, 15.935.519! 21.707.302 2.116.591 62» 110] 2.<63 0.820,02 100. 454,227 
00 9.273.808 21.004.259 39.896.526 5.1:0.080 1.973.389 | 
Total | 107.758.507 55.908.813 | 33.350.990 87.677 37.003.957 | 95.502.781 | 
: | | 


XXIX. — Dépenses de gestion administrative des caisses Primaires de sécurité sociale. -- Année 1951. 


TRAITEMENTS COTISATIONS ere ANR REMISES DE GESTION FRAIS 
écurilé sociale AUTRES DÉPENSES a iété tualietes. 
du personnel. sociales. de fonctionnaires, d'étudiants. établissement 
Francs. Francs. Frames, Francs. Francs. Franrs. Francs, 


16.982.120 5.037.250 .500 117.871,584 


Paris (2)........]  3.251.112.805 711.13%5.919 127.083.792 
585.902 .338 151.919.616 150.983. 181 15.192.801 77.106 926.0 
.82 2 


13.104.097 
1.012.3:64.824 78.915.051 317.607 27 30.97.19 1.621.136 013 
Nancy (1) ....... 49.018.366 150.726 .107 197.827.:02 15.204.211 707.801 32.972.293 
Rennez .......... 318.530.651 93.367.047 89.271.619 16.811.510 1.392 057 519.979.717 22.190.706 
Nantes ......,..e 18.519.960 122. 191.838 15.186.707 781.587 23.961.528 
Orléans 216.886.768 66.926.170 62.203.821 10.824.836 956.811 G. 119.070 
378.390 .716 92.639.212 107.581 .165 23.130.665 296.711 6.977.509 12.176.981 
Limoges 981.103. 40 74.552.663 90.264.924 17.150.121 35.55 163.707 


Clermont-Ferrand. 218.617.262 53.593.480 59.510.272 7.832.914 159.600 330 
980.767.966 262.797. 401 301 .522.631 33.165.172 

Bordeaux .,....., 361.601.888 92.506.353 191.610. 153 2 1.251. 

Toulouse …....... 293.763.913 86.802.113 71.003.175 12.965.074 1.70 000 
Montpellier 282.176.027 76.982.582 61.871.414 27.192 069 1.121.844 1.791.354 
Marseille 622 .920.379 159.265.981 229.202 10.562.972 27.182 
Strasbourg ...... 594.751.879 131.629.541 174.576.872 15.234.182 813.584 


1 
12 
_ 
-1 
12 


_ 


958.020 23.167.591 


923.009 .053 23.186. 165 
France entière | 10.373.298. 505 2.818.190.151 2.835.651 .221 40.971.881 29.367.109 16.507.170 267 490.056. 116 


(1) Non compris les amortissements de frais de premier établissement des années 1931 et antér 

(2) Dépenses effectuées en 1951 amorlies où non au cours de l'année et non 

(3) Non compris un versement de 4921022141 F de la caisse primaire centrale de séc 
le recouvrement des cotisations de séeuri 
de gestion de cet organisme. 

hi) Non compris Ja participation de 120000 F de la caisse primaire de ja Meuse à l'U 


M jo) Non compris un versement de 28.068.522 F effectué au service commun de recouvrement de Ni 
aritimes. 


ieures, 
comprises dans Ja colonne « total », 
urité soriaie de la région parisienne à l'union pou 


té sociale et d'allocations familiales de ja région parisienne, à titre de participation au frais 


R. S. A. F. de Bar-le-Duc. 
è par la caisse primaire des Alpes- 
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d'allocations familiales. — Année 1951. 


COTISATIONS 
UNIONXS DE RECOUVREMENT TRAITEMENTS ET SALAIRES de éécurilé sociale AUTRES DÉPENSES TOTAL 
et autres charges eociales. 
Francs, France. Frances. Francs, 

ZRG. 199.952 135.913.110 163.513.594 635.656.656 (1) 
38.280.211 8.529.127 7.907.613 51.717.011 

637.705.237 1:5.910.850 177.127.210 90.713.327 


(1 La répartition de ces pe cr proporlionnellement aux cotisations encaissées au tilre des trois SET I donne les resultats sui- 
Yants: assurances sociales : 1061.58: F; accidents du travail: 56.836.117 F; allocations familiales: 401.306.155 F, 


| 


XXXI. — Etat du personnel employé par les caisses primaires de sécurité sociale au 31 décembre 1951. 


PERSONNEL 
SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX (1) des œuvres propres 
aux caisers. 
80 859 4.959 221 422 2% 25 1.051 1.066 120 608 378 “086 
2! 136 39 | 1.109 57 | 1.291 3% 42 87 129 8 » 8 
48 233 9 2.062 50 86 2.511 89 1756 265 3 2 5 
7 121 53 | 1.027 36 38 | 1.220! 46 28 56 81 5 2 1 
18 101 629 10 82 880! 6 50 56 8 1 9 
DNS sind: 21 1%6 40 760 11 120 | 1.091] 36 33 56 89 16 35 37 73 
13 38 373 45 542! 11 20 21 51 1 1 1 
25 55 689 9 53 36 36 47 83 17 41 » at 
3 GG 19 513 6 109 76 5 29 40 69 16 1 17 
Clermont-Ferrand ....... 55 28 108 11 22 12 2€ 21 49 » 1 1 
13 991 | | 4.771 74 96 | 2.497] 63 49 195 255 | 11 122 15 | 117 
16 117 28 45 56 39 43 89 29 » 29 
19 gi 31 525 7 11 7 21 18 06 74 » 15 15 
Montpellier 80 37 501 7 148 Go! 23 16 60 » » » 
Marseille ...........e. ce . 23 133 115 980 13 51 1.370 79 92 45 137 3 3 » « 3 
27 225 71 853 25 112 | 1.331 36 71 107 15 5 76 
| 2.870 | 1.571 | 17.772 530 | 1.379 | 24.30! 8% 623 | 2.029 | 2.652 | 219 930 | 457 | 1.387 


(1) Action sanilaire et sociale et contrôle médical. 


X\XII. -— Etat du personnel des unions de recouvrement des cotisstions de sécurité sociale et d'allocations familiales 
(services administratifs). 


UXIONS PERSONNEL CADRES avis J0TAL 
de recouvrement. de direction. el malirise. de service. à temps partiel. 

des 3 281 856 53 56 1.#10 2 
Bar-le-Duc ...... 1 25 3 2 
2 23 ôl » » 
TOlal 062 53 56 1.259 


— 
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B. — CAISSES RECIONALES DE SECURITE SOCIALE 
I. — Dépenses au titre des assurances sociales. — Année 1951. 
PEXSIONS D'INVALIDITÉ 
au cours de l'année 
RÉGIONS (y compris les avances PET incombant en propre TOTAL 
non régularisées à La caisse régionale. 
au 91 décembre 1959). 
4.061.291.519 19.155.905 18.215 4.080, 418.028 
1.273.103.184 4.831.965 111.619 1.258.016.7 
332.786.522 2.311.306 15.400 113.078 
156.286 911.514 45.554 457.242 
se ee 02.980.670 712.827 » 254.693. 197 
Clermont-Ferrand 24.913.804 76N.744 125 201.111.9:3 
Lyon 1.010.791.324 5.987.691 400 1.016,72, 115 
392.394 .152 1.688.226 77.689 334.120.067 
Montpellier 213.804 415.003 316.77 254.600 
1.106.092.058 110,680 251.841 1.106.581,559 
50.591.393 1.214.167 11.702.229. 436 
II. — Dépenses au titre des accidents du travail. — Année 1951. 
BPEPENSES DE PRÉVENTION PARTICI- 
ARRÉRAGES FRAIS 
Création PATION | 
de rentes payées] Dépenses aux éervice, | d'enquêtes 
RÉGIONS de TOTAL 
au cours de d'œuvres | Divers. Total. de soins ja charge @ 
matériel | enseigne- d'urgence 
de l'année, personnel. | spécialié.| ment. des caisses. 
prévention. 
Francs. Francs. Francs Francs. France. Fraucs. Franes. Franes. Francs. 
Paris .............| 1.079.127.698) 99.756.071| 819.708) 1.133.946 157.650 » 16.416. 100 9002 1.703.778 52% 
Rouen 293.811.668| 14.321.042! 58,343! 9.924.801 » » 17.307.276| 20.924.838 7.540.581 909.720! 210.014 105 
471.623.663| 25.905.569! 115.676! 2.627.370! 9.544.900 1.591.279! 92 781.963 65.673.212! 11.415.782 2.919.732 289.733. 6N2 
Nancy 270.920.744! 18.844.274 84.396 420.161! 1.%62.950 20.711.081! 38.125.670! 2.058.212 
Rennes 11.997.917| 926.501! 1.519.170 » 13.797 988 8.623.000! 1.877.226 1.915.117 185.973. 150 
152.115.887| 16.213.708 48,597 351.268 1.501.876 18.201.509! 15.104.082! 4,675.00 1.701.934 11.881.150 
Orléans .......... 88.894.242) 11.941.458] 72.621] 1.080.471 » 13.091.553! 15.597.513! 41.571.116 1.005.029 120.252, 183 
158.187.237| 10.655.182) 55.769! 1.073.851 061.7 12.352.592! 16.514.818) 4.016.918 191.706.847 
Limoges .........!  134.688.029| 12.989.605; 6.795] 516.243 » 13.512.611! 1.430.331] 2.385.913 . 152.622.307 
Clermont-Ferrand. 109.586.657| 8.020.S13 9.665 269.676 » 8.900.154! 2.716.617 1.182.765 158.004.61% 
522.021.1:3! 19.988.060 1.150 060.025 20.549.235! 81.100.576! 10.960.788 2,760.076 67.691.818 
Bordeaux ......... 178.261.116! 4.732.539! 112.958! 7.274.724) 1.857.138! 14.909.063! 5.980.830) 2. 740.3% 716,590 
Toulouse ......... 122,781.158| 5.157.781 48.7 398.292| 2.872.258 » 8.477.043! G.199.915| 1.418.970 1.375.222 1:0.271.915 
Montpellier ....... 123.768.061:! 8.909.811 15.200 100,750 » 482.114] 9.507.878] 5.215.512] 1.773.051 456.870 10.851.979 
Marseille ......... 271.978.893! 20.510.120! 73.249 721.827 88.673 » 21.396.279] 99.709.112] 2.972,732 623.551 
Strasbourg ....... 661.752.782| 21.000.616! 11.310 931.465 913.500! 97.189) 24.007.106! 7.291.725! 4.110.760! 12) 12.118.058 709.613.433 
Total..........! 2.061.586! 14.901.462! 15.210.421! 83.173.929 29.601.171! 5.778.097.074 
(1) Que ces dépenses soient ou non remboursables, en totalité ou partiellement, par la caisse nationale de sécurité sociale. 


{2} Y compris rentes rachetées, frais d'expertise et de contentieux, 


Concernant 


les salariés employés dans des entreprises assurant elles-mêm 
(3) Dont 11.092.241 (rentes déminage). 


ainsi que subventions aux caisses primaires pour frais d'apparcillage 


es le service des prestations d'incapacité temporaire. 


} 

— 
i- 
] 
. 
| 
] 
| 

LE 
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JIT. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations assu- IV. — Importance en pourcentage par rapport aux cotisations accl- 
rances sociales du régime général des dépenses effectuées par les dents du travail des dépenses effectuées par les caisses régionales 
Caitses régionales de sécurité sociale au titre des pensions d'inva- de sécurité sociale au titre des rentes d'accidents du travail. — 
lidité, — Année 1951. Année 1951. re 

PENSIOXS 
RÉGIONS d'invalidité cervies. RÉGIONS RENTES SERVIES 
P. 100. P. 400. 

Montpelller ......... EL EEE 4,62 Montpellier 45,11 

—— 


V. — Etat par catégories des pensions d'invalidité en cours au 31 décembre 1951. 


NOMBRE DE PENSIONS LIQU'IDÉES 
NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDÉES 
eséniuthe ds his en application de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
du 23 octobre 1935. à 3% p. 109 du salaire de base. à 40 p. 109 du ealsire de base. 
RÉGIONS 
ions eu Pens - € 
complètes. en en complètes. en complètes en 
Partie. totalité. Partie. totalité. partie. | totalité. 
Paris se 25,208 3.591 15.163 23.959 7.029 | 2.452 4.676 12.857 26. 207 1.617 4.411 32.235 
ROUEN 2.60% 437 1.776 4.603 730 115 327 1.172 1.65 101 199 5.205 
D... 3.975 7% 3.129 6.579 1.206 441 1.217 2.664 12.773 135 2.139 13.017 
NANCY 2.926 7 1.914 3.727 641 77 455 1.173 3.256 42 312 3.610 
Rennes . 1.710 36 733 2.519 1.158 27 74 1.79 2.273 8 255 2.536 
Nan'es ... 2 6» 1.3%2 3.183 1.108 68 279 1.155 3.008 40 321 3.309 
Oréans . 1.077 16 10 1.103 776 34 2% 836 1.920 18 11 1.949 
bijon 1.777 274 1.968 3.419 743 1:8 259 1.246 2.005 57 272 2.334 
Limoges 1.582 52 1.01 2.945 1.140 39 244 1.423 1.946 7 174 2.127 
Clermont-Ferrand ........] 4.166 54 788 2.008 1.261 % 311 1.614 1.231 13 181 1.530 
LYON 292 4.392 9.622 600 85 1.590 2.35 8.237 120 1.57 9.735 
hordeaux ..…. 1.67 102 1.15 2.935 771 51 257 1.079 2.622 39 281 3.018 
Toulouse ...... …| 1.251 9% 929 2.275 687 oi 442 1.18 1.778 31 401 2.243 
Montpellier 266 853 1.119 998 7 1.074 2.082 » 57 2.199 
Marseille col 1.70 st 818 2.659 706 6 267 79 3.332 19 319 3.696 
Strasbourg 11.146 120 72 11.%6 208 » 11 219 593 » 15 516 
51.641 5.027 935.064 95.235 | 19.922 | 3.03 11.110 31.060 77.808 2.22 11.159 91.219 
NOMBRE DE PENSIONS LIQUIDES Nombre NOMBRE TOTAL 
ea application de l'ordonaance de pensions N TA de pensions 
du 19 octobre 1945 NOMBRE TOTAL DES PENSIONS â 
de veufs donnant lieæ 
à plus de 40 p. 100 du salaire de base, | et de veuves ut à majoration 
de l'ordonnance | pogsiong | de l'année, 
s Total. du Total. d'une tierce 
“omplèles. en en complètes. en en (Œn francs.) 
partie. | totalité. 19 octobre 1045). partie. totalité. pere. 
981 7 » 202 419.624 7.967 | 24.950 | 81.251 | 4.061.29.518 41.697 
…| 162 D Q 162 68 8.255 354 2.62 | 11.210 532 .015.3541 292 
LAND . 287 5 2 24 211 17.982 6.487 | 21.825 | 1,973.109.484 292 
121 » 121 118 6.172 196 2.081 8.719 417.038.041 272 
» » 95 . 58 5.321 7 1.572 6.967 332.786.322 201 
1 2 457 49 6.67% 174 1.99% | 8.803 356.286.356 941 
116 9 3.898 47 4.013 199.261.925 116 
97 5 102 6 4.687 1.995 7.166 352,980.670 203 
132 1 1 131 à.151 99 1.190 6.683 332 .662.010 
Clermont Ferrand ..... 71 1 72 58 3.787 108 1.254 5.179 256.943 .904 152 
1 12 415 87 7.372 | 22,224 | 1.010.791.321 893 
150 » 150 56 5.274 192 1.802 7.268 332.354. 192 259 
90 29 3.815 180 1.775 5.800 261.903.835 123 
213 2 2 217 6.114 68 1.42 7.614 451,112.919 247 
23 23 1.085 15.995 120 714 | 16.859 1.106.092.058 435 
TOUL socococooeoss se 3.282 2 20 3.324 5.281 160.957 10.334 57.853 | 291% |11.650.523.876 5.798 


‘ 

| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. (339) 


VI. — Etat par catégories des rentes d'accidents du travail en cours au 31 décembre 1951. 


ASSURÉS VEUVES ORPHELINS ASCENDANTS RÉCAPITELATION 
Vombre Montant, Nombre Montant, Nombre Moat ant Nombre Montant Nombre Montant 
| 38.050 918.208.8:8! 1.691 101.626.126 | 1.500 02. 251 7.328.016 | 61.920! 2.01% 
K 2%6.513.127| 597 32.770.158 391 92,947.216 110 9.281.027 | 13.856 203, 811.6R | 733 
LUS | 26.831 17.350.196 195 28.661.189 179 1.043.104 28.416 17.623.066 1.006 
Nancy | 13.650 221.610. 156 471 27.361.086 Gi5 15.295,50 129 3.522.618 | 11.808 1: 702 
Rennes 1.865 82.787.021 315 11.275.637 112 10.581.611 fi 209.790 2.00 107,700. 
Hanles | 7.929 19.353.918 280 17.895.609 22 12.501.712 1.219.618 206 
Orléans ............ 4.386 71.742.661 17 8.702.918 91 1.M3.812 5.821 1.671 8.991.212 
| 9.065 133.165.981, 295 11.105.725 330 9.260.192 7: 1.355.001 | 9.761 
Limoges ........... 5.718 112.608 .882 253 18.%5. 109 42 879.76 51 1.3r4.182 | 
| Clermont-Ferrand ..| 6.091 06.438.511, 162 8.012.150 95 4.603.961 21 180.6 | G.12 1 9.586.607 155 
| LYON .........00 | 30.201 158.980 .6%: 73 17.93% .619 170 2,585. 201 231 6.119.623 | 21.786 52.021,17] 
Bordeaux ..........! 8.129 153.521.997| 239 9.252.808 274 13.121.976 59 2.092.606 | 8.701 178.261.116 220 
Toulouse ........... | 5.070 98.999.116| 213 13.210.661 310 9.2:5.M8 58 1.315.763 | 5.681 122.761. 
Montpellier ........| 5.39 108.1 . 001 9.170.930 189 27 579.088 123.768.06 205 
| Marseille ..... co... | 17.910 485 27.015.351 213 16.78.9206 155 3.019.135 | 19.052 21.378.802 579 
S'rasbourg ......... | 20.044 56.615.231 | 1.812 91.620.518 851 25.278.956 971 5.227.837 | 23.001 661.722.782| 92.119 


VII. — Nombre et montant annuel par catégories de rentes d'accidents du travail liquidées au cours de l'année 1951. 


ASSURÉS VEUVES ORPHELINS ASCENDANTS TOTAL 
d'accidents graves | 2 
RÉGIONS déctarés l'année! 
Nombre Montant. Nombre Montant, Nombre |! Moutant. | Nombre | Montant | Nombre Moatant dans 2. 
l'anaée décembre! = 
| 
Francs, Francs Francs, Francs, 
| LIT 288.387. 15 425 |18.957.631 91 2.831.700! 18.907 17.622 9.812 204 


Rouen ............! 3.801 83.308.760! 167 8.901.835] 112 | 8.377.938) 30 67.081, 4.110! 101.516.517| 5.158 
Lille 7.290! 122.866.796! 216 | 14.079.104! 117 | 8.581.901! 48 | 1.909.820! 7.771! 9.619 
Nancy 4.212 61.965.101| 132 8.246.812) 168 
Reanes ..... sos 23.188.266 87 4.679 408] 120 


12 
= 
_ 


-1 

? 


Nantes ..... 11.32. 180 


.259 21.535.320 2.096.860 25 


5 
5.195.160 159 | 4.280.180 13 311.020! 2.562 51.123.510! 2.952 1.852 196 
Orléans .......... { 
3 


95 

37 
Dijon 2.548) 74 1.353.860] 111 | 3. 
Limoges ..........! 1.581] 82 7 201.840 198.26 | 13 973.760| 1.68: 11.021.500! 1.788) 1.178 
Clermont-Ferrand. | 1.73%, 28.961.960! 39 | 18 | 1.098.872| 3 100.421! 1 

209 | 12.754.900! 124 | 9.056.8%| 49 | 1.201.820) 9.857]  171.018.60! 11.151! 3.987 295 

Bordeaux ....…...| 2.168)  42,8:7.820 si 2.328.120) 84 | 3.117. 25 579.180) 2.321 18.873.260) 2.652) 2.002 86 
Toulouse ...... 1.590 26.963.590 60 3.291.105) | 2.539.595) 13 285.120! 1.743 13.079.690! 1.865 | 16 
Montpellier ......| 1.559 32.904.950 17 2 


9.181! 117.985. 710 


917.795) | 1.961.90: 2 10.860! 1.609 26.355.510] 1.825] 1.611 
Marseille ......... 5.095 70.320.610! 7.954.950] 127 | 5.796.730] 27 598.020! 5.372 81.40 6.126 2.35 121 
Strasbourg .......| 3.879 86.979.921 122 


823.160! 118 | 4.056.372| 16 380.520! 4.115 09.29 


12 


116 1.502 153 


Total: | 68.110| 1.295.065.302| 1.976 | 126.563.1%:| 1.852 108 72.576 76 45.077 | 2.355 


| 


(390) JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— Dépenses d'action sanitaire ei sociale des caisses régionales de sécurité sociale. — Année 1951. 


SUBVENTIONS SUBVENTIONS 
Crédite Son: ms Crédite Sounmes Crédite Sommes Credit Sommes 
afleciée after! is d'pensées afiociée dipensées affectés dépensées 
en fi. ou versées. en 151. ou versées. en 1951. ou versées. en 1951. ou versées. 
Francs. Francs, Frances. Francs. Francs. 
Paris 19.154.105 6.837.500 951.359.576 269.550.511 » » | 
5.000.000! 6.206.262 60.773.122 | 4.581.861 | 3.198.725 
LINE 96.589.370 29.594.526 3.361.312 3.361.342 290.043.018 313.282.921| 35.018.600 72.018.600 
Nancy 102.293.830 61.381.512 500,000 492.545 104.981.000 97.907.300 » » 
e 1.225.800 1.650.800 615.289 615.989 11.315.112 73.347.197 » 
416.629 116.62 111.461.850 | 93.741.971 261.895 364.825 
Limoges 18.228.720 3.228.720 2.155.013 2.155.013 88.028.743 » » 
C'ermont-Ferrand ...... 59.687.986 5.152,79 5.582. 709 3.582.759 16.775.000 11.700.208 » » 
8.592.952 4.035.983 61.805.666 07.086.878 » » 
Bordeaux .......... 47.231.160 37.218.699 | 20.183.521 21.065.117 38.998.589 28.328.616 » 
» » 191.899 794.899 59.018.250 » » 
Montpellier 53.604.264 63.568.946 1.760.000 1.760.000 48.772.6% 26.920.272 » 
Marseille 1.297.202 1.297.202 8.163.492 8.163.492 113.613.815 123.300. 000 
Eirasbourg .… | 969.166.668 292.069.222 | 29.852.534 20.852.531 97.112.730 22.991.431 
FOR 099. 165.193 79.857.002 422.552.126 | 1.638.059.9%5 | 79.965.286 79.512.150 
= 
PRETS ROUVEAUZ TOTAL ; TOTAL Gi NÉRAL 4 
coasenlis en 1951. | SERVICE DÉPENSES des déponces 
Frances. Frames. Francs. Francs. Francs. Francs, Francs. 
4.829.620 22.628.692 363.026 .696 .356.0091 426.582 .504 1.091.928 .595 | 
Rouen ....... 12.100.000 2.540.000 77.344.513 2.660.522 966.109 81.591.634 
63.025.000 23.000.000 628.097.3930 414.257.399 52.948.707 2.125.816 498.731 .952 
11.500.000 23.500.000 219.277.890 186.28 4.387 13.560.760 8.168.138 209.913.585 
Rennes ....., 7.252.727 11.957.273 58.176.000 66.296.305 18.258.190 81.521.795 
3.900.000 2.300.000 18.516.901 71.944.286 11.141.597 5.721.635 98.113.518 
2.692.120 23.693.897 21.294.098 4.138.658 956.566 96.709.322 
Dijon 15.709.875 17.160.000 129.333.182 42.046.119 21.989.981 » 61.005.703 
Limoges 5.600.000 » 111.012.456 61.259.310 » 61.29.40 
Clermont Ferrand ........ D 82.041.749 23.73% .761 14.88.7860 3.571.547 
| . 109.167 .600 » 161.973.266 12.946.035 18.871.829 35.389.131 77.606.998 
Bordeaux 52.991.142 26.713.613 153.707 .415 70.215.813 20.612.1% 1.171.208 92.002.507 
Toulouse .......... 19.325.000 1.000.000 75.168.149 46.511.966 7.135.208 7.616.920 61.284.104 
Montpellier 15.62 .000 15.625.000 119.761 .959 109.874.218 15.067.116 121.911.334 
Marseille 157.07:.599 1%2.760.694 29.993.002 11.030, 495 187.9%81.191 
sus 152.800.000 91.283.908 80.591.992 12.700.175 7.299.907 3.562.581 
ess 470.598 .061 24) .SRQ ,986 3.019.208 .300 2.597.927 .500 680.141.796 80.015 .462 3.957.184.798 


‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Séeurité sociale, (391) 


IX. — Ventilation des dépenses effectuées par les caisses régionales de sécurité sociale au titre de l'action sanitaire et sociale 
d'après l'objet des œuvres bénéficiaires. — Année 1961. 


PROTECTION MATERNELLE RÉPARATION LUTTE ANTLTUBERCULEUSE 


ÉQUIPEMENTS HOSPITALIER 


et infantile des accidents du 
Crédits affectés Crédits affectés Crédits affertés Crédits affectés 
dépenses dépeneé = dé peurtes 
en 1951. dans l’année. en 1951. dans l'année. en dans l'année ea 1351 dune l'année. 
71 Frames. Frances, Francs Franes, Francs, Frances. Francs, Francs, 
177.226.686 222 014.052 55.401.000 49.280.822 500,000 28.585.318 96.799.980 23.516.129 
52.702.840 20.626.026 15.662.825 10.559,29 » » 21.089.518 27.,900,670 
i 0.788.035 397.592.820 23.798.772 11.996.916 » 26.865.725 15.529,23 
p1.9:4.000 48.162.300 22,695 .000 30.045.996 200,000 220.000 85.989.890 2.101.658 
4.520.867 53.409.661 700,000 1.920.000 D 10.615.240 18.529 
72.719.525 33.819.702 6.211.863 612.44 » 3.800.041 3 3.623 
Limoges ......--....... 48.25.81: 31.957.961 15.605.178 7.679,84 1.690.407 787.093 23. 11.615.% 
100.555 .504 13.904.724 12.828.996 29.767.208 606.008 15.922 5320 
84.817.980 67.391.158 33.912 121.781 41.152.522 3.217.156 
19.880.000 8.377.120 699,06) 320.000 20.681 .%4 21.067.903 
Montpellier ........,... 8.000.000 7.873.188 1.157.525 40.90.46 53.161.200 47.897.695 47.177.818 
| D.060,771 5.050.771 » » 101.129,149 101.170 
| Strasbourg ............. 82.750.000 37.950.251 850.000 562.447 226.714.293 124.618.164 22.716.877 
Total ............ | 1.369.655.677| 1.017.425.252 196.223.125 20.135.226 212.701.795 897.801.775 
LUTTE ANTILVÉNÉRIENNE LUTTE ANTLCANCÉRETSE LUTTE CONTRE LES MALADIES | CENTRES DE TRANSFUSION 
mentales. sanguine 
£GION 
| Crédits affectés Sommes Crédits affectés Crédits affectés Sommes Crédits affectés Sommes 
dépenses dépenetes dépensé os dépenedes 
en 1961. dans l'année. en #1. dans l’année. en 1961 dans l’année en ft. dans l'année, 
Franes, Frames, Francs, Frances. Frances, Francs, Francs, Francs, 
1.800.000 18.127.610 > 7.512.610 21.911. 10 11.864.927 
» » 6.738 6.782.818 » » 600.000 
» 16.000.000 D 400.004 290.640 4.700.046) 2.618.597 
» 1.000.000 » » 2.000.000 9.000.000 
15.68.827 39.213.751 35.709.813 29.078.904 23.131.140 12.97% 927 90.712.971 23.231.818 
éociaux et divers. 
Crédits affectés Somimes dépensées Crédits affectés Sommes dépensées Crédits affectés Sommes dépenséos 
en 1951. dans l’année. en 1954. dans l'année. en 1951 dar, l'année. 
Francs. Francs, Francs. Francs. Francs. Frances. 
» 9.387.500 7.924.902 263.026.606 668 .256.0M 
» 28.154.798 G28.037.330 444.257.309 
» .000 45.490.000 219.277.K00 16.284.387 
4.100.000 12.230.000 9.476.727 58.176.000 66.296.905 
Nantes 2.571.7 145.516.9M 77.941.286 
2.692.120 8.100.000 53.653.897 51.294.098 
Dijon » 129,733.182 42.016.419 
Clermont-Ferrand ...… 4.009.000 4.000.000 3.357.897 82.041.745 23.725.761 
Bordeaux .............. 21.500.009 158.707.415 123.946.095 
50.000 2.506.899 75.168.149 46.511.906 
Montpellier ..........ee 500.000 500.000 10.000.000 119.761 .959 109.871.218 
0 1.000.000 1.000.009 41.560,762 585.591 .932 433.700 ,175 
9.600.000 21.272.420 229.555. 401 3.019.208 .300 2.597.227. 500 
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RÉGIONS 


de locaux 


généraux 


et des services 


TRAITEMENTS 
el salaires 
du personnel 
médical 
et para-médical 
compris 
les diverses 
charges éociales) 


TRAITEMENTS 
et salaires 
du personne] 
administratif 
(y compris 
les diverses 
charges sociales) 


MATÉRIEL 


X. — Dépenses de contrôle médical des caisses régionales de sécurité sociale. — Année 1951. 


DIVERS 


TOTAL 


Frances. 


PONS. 1.105.613 
Rouen 1.038.211 
77.587 
571.223 
116.302 
2.025.073 
483.082 
Clermont-Ferrand ...... 803.573 
412.691 
Bordeaux ......... 1.125.411 
978.222 
Montpellier .,........ 62.944 
1.912.866 
Sirasbourg 083.901 


Franes. 
557.391.617 
389.739 
734.789 
707.747 
163.285 
6K3.102 

27.624.930 

01.588.306 

37.726.190 

41.185.383 
161.238 .6 

51.692.723 

48.602.886 

39.453.094 
112.689.417 

19.467.183 


127 


57. 
2 
38. 


Franes. 


01.927.462 
2.390.955 
12.896.692 
10.082, 756 
047.852 
600.838 
701.589 
615.733 
261.913 
10.270 
.789.0:5 
3.786.616 
4.139.668 
2.313.229 
4.487.915 
9.068.364 


e 


Franes. 


17.081.175 
2.53% 
13.680,27 
3.213.164 
269.736 
1.935.126 
471.472 
268.647 
182.044 
65.847 
6.201.156 
3.163.400 

» 

» 
11.891 
52.192 


13.947.895 
12.834.325 
3.734.155 
5.426.770 
7.111.101 
4.693.163 
2.206.310 
4.829.232 
2.932.406 
3.760.639 
42.090.182 
8.034.680 
6.078.175 
2.723.410 
2.662.601 
9.026.842 


Francs. 


657.901.18% 
78.467.055 
162.544.693 
74.638.226 
52.178.515 
72.517.001 
38.893.883 
66.316.921 
47.933.295 
53.697.067 
232.108. 101 
70.358.717 
61.814.835 
46.162.103 
125.277.482 
72.275.214 


1.515.487.496 


118.828.317 


49.163.193 


INDEMNITÉS 

MATÉRIEL aux assurés 
à l'occasion 

de bureau. du contrôle 

médical, 
Franes. Francs. 

566.974 13.510.478 
» 2.081.853 
» 4.111.200 
294.518 4.192.727 
281.364 1.222.954 
1.159.688 1.553.261 
306.035 1.137.845 
538.000 1.451.250 
415.856 930.904 
175.235 1.599.110 
153.581 5.226.477 
1.091.101 1.461.756 
2.015.884 
16.819 1.533.637 
158.120 3.960.612 
1.092.870 2.984.112 
6.253.161 49.921.110 


191.188.856 


1.913.114.122 


tation médicales, 


RÉGIONS 


Rouen 
Lille 
Nancy 


Rennes 
sé 
Orléans 
Dijon 

Limoges 


eve 
Clermont-Ferrand 
Bordeaux 


Tou'ouse 


Montpellier 
Marseille 
Sirasbourgz ...... 


Total 


(1) Y compris nolamment frais de d“placement des agents du contrôle médical, honoraires pour expertise, fournitures et documen- 


XL — Dépenses de gestion administrative des caisses régionales de sécurité sociale. — Année 1951. 


F 


RAIS 


de premier établissement 2). 


2.161.116 
3.310.798 

436.503 
8.611.634 
1.628.911 
9.219.123 

2.142.152 


TRAITEMENTS 
et salaires AUTRES DÉPENSES TOTAL 
du personnel. charges sociales. 
Franes, Franes, Francs, Frances. 

571.928.210 159.392.2923 85.613.093 822.963.52%6 
59.782.358 17.161.424 23.628.510 100.572.322 
121.180.517 41.516.217 29.331.129 205.030.893 
51.210.953 15.628.869 7.786.179 84.666.001 
26.251.558 10.311.196 7.291.903 23.887.657 
62.553.906 19.251.586 15.509.529 9.515.081 
31.214.291 10.340.890 10.701.156 55.259.337 
52.0M.322 15.652.619 10.868.167 78.612.138 
15.966.084 11.773.007 9.853.181 70.592.275 
11.831.252 12.387.159 8.739.811 62.961.252 
11.159.161 33.911.616 38.277.467 223.318.M4 
21.606.470 9.531.636 41.661.191 85.802.297 
27.319.236 7.869.764 5.128.316 40.617.316 
31.816.953 9.961.860 9.831.761 51.616.574 
111.092.217 15.670.261 157.717.957 
116.984.583 71.026.729 (3) 26.723.101 217.715.413 
1.563.215.161 192.728 356.953.818 2.112.907.313 


32.199.562 


(1) Non compris les amortissements de frais de premier établissement des annces 1951 ou antérieures. 


(2) Dépenses effectuées en 1954, amorties où non au cours de l’année et nox comprises dans la colonne (Total). 
(3) Y compris une somme de 42.849.161 F, montant des pensions versées aux agents retraités ou aux veuves d'agenis. 


(392) 
FRAIS | 
médical. 
| 
| 
| 
E 
Franes, 
420,960 
» 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


XII — Etat du personnel empleyé par les caisses régionales de sécurité sociale au 31 décembre 1951. 


1° PERSONNEL ADMINISTRATIF ET PERSONNEL DES ŒUVRES 


PERSONNEL ŒTVRES 
propres AUX 


PERSONNEL ADMINISTRATIF 


Personnel 
À temps partiel 
nom « oumpr 
dans la 
colonne « Total » 
ci-contre), 


Ê G 0 Personnel 


Personnel 
des 


cadres. 


Employés Auxiliaire. Permanent Saisonnier 


Total, 


€ 


Toulouse ......... Lu 
Montpellier ...... 
Marseille 

S'rasbourg ....... 


| 


ICI 


| 


— 
-1 

| 


20 PERSONNEL DES SERVICES TECHNIQUES 


CONTROLE MÉDICAL 


Perconnel à la 
vacation ou à 
lemps partiel 
on comprise 
Jans la colonne 
« Total » ci- 
contre). 


ACTION SANITAIRE SOCIALE 


Pemonnel À la 
vacation ou À 
leups partiel 
compris 
dans la colonnes 
Total n cts 

contre) 


Ageuls 
RÉGIOYXS 


Chirurgieus | Auxiliaires Assi-lautes Autres 


Infirmières | sdininistra- 


dentistes. médicaux. sociales, ageuts. 


Paris ... 

Rouen ........ 
Nancy 

Rennes .... 
Nantes 


& 


ire 


Toulou<e 
Montpellier ...... 
Marseille 
Strasbourg ...... 


8 

et 

LA 


TOTAL GÉNÉRAL 
(Servires 


PRÉVENTION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


-e 
Personnel à la vaca- 


RÉGIONS 


Rouen ............, 
Rennes ...... 
Orléans ............ 
Limoges ........... 
Clermont-Ferrand 
Lyon 

Bordeaux ,.......... 
Toulouse ........., 
Montpellier ........ 
Marseille ........... 
Strasbourg ......... 


Total 


logéuieurs conseils 


Contrôleurs 


do sécurité. 


Agents 
administratifs. 


lion où à temps 

partiel (non compris 
dans la colonne 

« Total » ci-contre). 


Personnel 


permanent. 


Personnel à la vacme 


bon ou à temps 

partrel (non compris 
dans la colonne 

« Total » ci-contre). 


— 


(393) 
” 
1 
= 
direction. | maitrise. 
155 152 63 6 210 
5 21 3 10 10 
| 31 16 228 40 
3 7 15 13 #1 
16 Rennes ............ 9 6 » 
2%) 8 108 ti { 
3 Clermont-Ferrand - 15 5 61 si LE 
Lyon ............... 38 252 31 2 33 
5, 8 1 47 
2 22 4 
7 ? 10 177 10 
1.102 159 1.241 
2 
2 | 
à | Total | Total | 
201 253 252 
37 1 . 
77 18 56 (1) 
29) 16 071 37 6 
96 35 26 1 
36 11 53 22 » 
; 19 33 7 8 
2% 18 57 2 32 
Limoges ........... 10 1 3 
Clermont-Ferrand .. 51 15 st 20 6 %6 
Bordeaux .......... | 5 50 10 1 
> 32 8 17 4 3 
61 45 6 71 
30 45 M | 
877 | 679 41 1.13% 1 
Total. 
63 108 1.189 
13 %) 
22 412 
43 
48 
11 
.42 am 
13 55 
11 74 
| 7 97 
6 67 
75 
4 2 18 
= 1 193 372 2.861 
| (1} Dont 2? médecins conseils. 


C. — CAISSES RECIONALES D'ASSURANCE VIEILLESSE DES TRAVAILLEURS SALARIES 


L — "Etat des dépenses effectuées en 1951 au titre de l'assurance vieillesse et de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
par les caisses régionales d'assurance vieillesse et la caisse nationale d'assurances sur la vie. 


RÉGIONS 


allocations, 


PEXSIONS R. 0. P, 


reules, 


Stra<bourg 
C. N. A. 


Clermont-Ferrand 
Bordeaux 


Montpellier 


Tolal France 


entière 


ss... 


Frances. 


6.512.161 
1.519.954 


3.962.116 
3.911.067 


780.139 
1.143.079 
916.401 
180 
723.91 
1.518. 


11.19. 
12.902.071 
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PENSIOXS REVISFES 


et autres él‘mente 
à soixante-ciog ans 


prévus par le décret loi 
du 28 octobre 1935. 


bonific ations aux vieux travailleure 


de la loi de 1910. 


. 75 de l'ordonnance 
du 19 octobre 145. 


53.197.272 


RÉGIONS 


PENSIONS 
de veuves où de veufs 
. 75 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945). 


Montpellier 


Total 


Clermont-Ferrand . 


Strasbourg 


entière 


9.707 .357 
1.112 2.1% 


Fraues. 


5.017. 351 
. 09.520 
111.457 
260,926 
111.64 
623,021 
549.605 
712.193 


» 
1.077.504 


207.871 
.710,618 
324.106 


96.500. 196 


France 


36. :00.496 


(1) Notamment frais de déplacement, 


REMBOURSEMENT 
de cotisations 4. S. 
art. 67 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945). 


SECOURS VIAGERS, 
j CAPITAUX RISERVÉS 


allo:ations de reversion. 


we 


0. 
5. 
4. 
». 
3 
3. 
7 
5 
4. 
4 


8 


127.597.673.914 


rachats de rentes et de pensions d’orphelins, allocations différentielles. 


— Etat des sommes précomptées sur avantages attribués au titre du régime général de la sécurité sociale, au Cours de l’année 1961, - 
et liquidés au profit d'anciens titulaires de l'allocation temporaire. 


RÉGIONS 


Rennes ..--. 


Clermont-Ferrand 


tn 


Montpellier 


Total 


Total 


(394) FR ANCAISE 
PENSIONS 4,5 | ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
(assurés salaries. de cinq enfants. 
| Francs. Francs. Frances. Frances. Francs. 
Paris 3.081 .170.228 9.8S0.,3N4.214 11.975.312,299 618.876.006 201.697 .358 
472,108.32S 1.573.820.281 4 2,981 .891.5S9 210.764.821 69.521.986 
023.877.096 2.252.098.956 1.581.472.659 357.210.689 86.473.421 
815. 105.463 3.055.676.196 227.807.313 25.494.197 
234.224.077 1.526.230. 502 3.983. 4107.2S6 251.133.7:0 06.990.572 
1.388.926.577 2.619,1S1.220 236.832.52 46.409.093 
169.511.01% 609 ,687.113 3.799.911.80 19.160.524 
155.827 .057 531 .6K5.529 2.602 ,101.737 102,187.872 16.110.734 
10.241,73 012.326.077 3.808.431.715 202.156.114 75.244.030 
1.05 ,929 3:3.951.668 1.250.902. 439 3.4965.029.887 156.231.625 32.562 ,892 
Toulou 1.273.681 MX) ,.606.628 2,820.671.919 92.688.698 12.011.434 
960.232 103. 529.570 75 9.707. 794. 269 167.712.041 2. 106.955 
2.019.783 462.1%5.362 1.603.058.606 2.679.454.637 272.434.410 34.894.917 | 
8.745.026.858 30.673. 713.985 52.614.370.947 4.580.810. 780 953.130. 567 
1.124.59.291 7.523.675.283 19.328.543 265.367.606 1.071.297 .503 
279. 198.310 14.872.110.089 » » 27.107.079 
10.149.129. 129 59.069. 501.357 52.633.629 .4190 4.816.178.386 2.051.535.119 
| Francs. Francs. Franes. Francs. Francs. 
41.105.931 2.611.115 423.128.006 18.978.129 26 20 
120.813. 9%) 95.72 99.891.669 12.756.122 y2 
1 6.165.720 87.509 13.178.713 1 
191.9:2.915 1.190.622 159.029. 104 17.085.074 
163.283.907 568.230 68.262.:05 14.991.456 30 
154.805 .412 45.903.491 3.123.611 
129.29 ,964 159.950 73.696.320 43.923.071 13 | 
. 69.897.624 04.411 56.114.819 27.281.759 
Bordeaux 127.4:0.642 216.712 47.683.505 9.725.744 .537 
Toulou-e 73.699.328 73.18 52,276.150 21.387.011 939 
101.029.944 515.009 95.739.905 13.984.252 451 | 
2.148.283. 700 15.063. 700 1.17:3.66.061 275.313.387 101.457.287.769 
2.796.749 21.718.197 13.267.388 10.372.0:9.496 
» 83.256 83.611 585,899 15.968.935. 71 
| 2.626.906 .970 15.896.956 1.525.187.899 289.166.6:0 
MONTANT REGIONS MONTANT 
Francs. France. 
sos 06.141.264 78.305.039 
86.619.438 
107.303. 290 2.557.177 
‘ 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


IT. — Etat des payements effectués à l'étranger au cours de l'année 1951 !(!\. 


BELGIQUE ITALIE POLOGNE SUISSE LUXEMBOURG 
REGIONS Hombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Mont nt 
net net pel net nel 
de des sommes de des sommes de des sommes de des sommes de des sommes 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. hénéficiaires. versées. bénéficiaires versces bénéficiaires vers, 
Froncs. Franu-s. Francs Francs, Francs 
Paris 516 18.916, 572 1.53 16.213.924 150 7.124.224 17 1.807.247 
Rouen ............ 31 1.981.421 21 1.510.109 11.159 2 6 
es 6.594 204.225,628 2 2.682.319 ss 3.597.6:2 787.789 1 13. 100 
NANCY 725 J9.N91 10.055.889 33 1.752.280 83.219 22 
Rennes .......... 5 181.025 43 160.716 » » » » 
Nantes 1 927.06 9 182.051 118.715 116,76 
Orléans 5 204.914 10 528.725 411.080 299,017 » » 
Dijon ............ 9. 334.116 152 3.509.701 7 729.736 1.502.708 » 
Limoges .......... 192.335 13 371.190 86.902 » 
Ciermont-Ferrand. 1 19.683 27 813.182 2 39.771 1 51.500 12,245 
LYON 42 650.69 361 13.825.092 712.566 26 1.200.967 1 91.084 
Bordeaux ........ 219.638 11 383.700 » 2 31.100 1 1.119 
Toulouse ......... 216.966 12 657,500 » » » 
Montpellier ...... 2 120.983 12 322,564 1 81.816 { 47.019 ” 
Marseille ......... 9 962,700 369 11.016.094 1 25.225 5 167.117 
Strasbourg ....... 23 1.945.883 521 38.136.117 170 15.222.317 151 13.121.329 117 11.681.286 
7.985 309.910.279 3.116 130.859 .592 310 26.997.018 206 | 25.000.206 220 11.221.097 
ETATS-UNIS GRANDE-BRETAGNE ESPAGNE CANADA TCHECOSLOY AQUIE 
sen . Nombre Montant Nombre Montant Nombre Montant Nombre Mentant Nombre Montant 
pet pet net uet 
de des soinmes de des sommes de des sommes de des sommes de des 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées bénéficiaires. veraces. bénéficiaires vertes 
Francs. Francs France. Francs Francs. 
es 77 8. 138.078 53 2.112,09 55 1.904.758 12 0 13 479, 19 
6 314.302 2 127.183 36.095 97 » 
8 451.007 1) 802.707 » » 4 15.319 
co 5 450,259 » » 1 4.200 61.483 1 72.933 
Rennes 5 20.579 1 6.00 » » » » 
1 42,100 1 29.767 1 52,20 2 109.031 » 
1 » » » » » » 
11 791.655 » » » » » 2 06.116 
Limoges .......... » » » 1 67.109 » » » 
Clermont-Ferrand. » » » » » " » » » D 
2 62.731 3 131.329 5 51.61 » » 
Bordeaux ........ 5 259.830 1 74.133 5 180,709 2 250.717 1 13.79% 
Toulouse ......... 1 46.666 » » 242,520 » » » 
Montpellier ...... 1 » 4 199.165 1 61.30 » » 
Marseille ......... 10 401.377 351.514 6 231.614 2 71.56 
Strasbourg ....... 19 1.523.414 1 82.061 » 1 96.568 2 9.398 
153 7.997.885 79 4.09%. 366 3.083.426 27 1.661.778 32 1.055,36 
ARGENTINE PORTUGAL ALLEMAGNE AUTRES PAYS TOTAL 
Nombre Nombre Nombre Montant Nombre Montant Nombre 
de des sommes de des sommes de des sommes ds des sommes de des somme 
bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées. bénéficiaires. versées béni ficiaires. bénéfi iaires versées 
j Franes Francs Frances. Francs Francs, 
147 500.617 10 135.678 197.668 c9 1.519.255 2.6 &8,126,419 
Rouen » » 3 169.183 » 5.274 00 
Je 1 57.550 3 16.202 2 26.836 5 95.056 6.816 
1 0.467 3 30.40 » » 3 35.508 1.152 53.006.353 
» » » 2 SN1.220 
1 65.167 » » » » » 1.052 ,459 
» » » » » 
» » 3 179.109 » » 1 62.150 214 7.252.744 
1moge . » » » » » » 1 05.684 2 733.861 
Clermont-Ferrand. » » » » » » » 
A » » » » 1 17.221,44 
Bordeaux ........ » » » nl 157.95 34 1.990. 
Toulouse ......... » » » » » » » 1.202.107 
Montpellier ...... 1 78.600 » 2 110.600 9,5 1.083.677 
Marseille ......... » ” » » 3 119.148 505 12.98 ,250 
Strasbourg 1 59.541 7 610.272 1.073 82,656.219 
Total......... 2 766.945 2 530.712 1% 214.514 2 865.029 12.980 2579,6:6.203 


(1) Ces dépenses sont comprises dans les prestations du tableau L 


— 

(305) 

] 
] 
_ 
+ 
} 
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IV. — Etat des pensions, rentes et allocations en cours au 31 décembre 1951. 
— 
PENSIOXS PENSIOXS PENSIONS PENSIONS 
NSIO! à à jeu: aux veuves 
RÉGIONS assurances révisées ds de veufs et ronjoiates TOTAL 
R. 0. Pr. 4 {ravailleurs vlagers. mères 
sociales. 65 ans 1). réversion et veuves. 
Paris 1.566 83.000 12%6.727 .781 47% 195.847 19.150 10.182 
Rouen ..... 74 11.539 16.400 1.001 27 50.391 41.202 5.143 89.177 
AMD 57.784 3.309 47 5.341 9.079 19.34) 158.00 
#7 16,183 2.985 106 2.900) 6.823 6.156 9.06 
1.6 M 10,528 747 13 93.415 4.071 4.680 78.152 
117 6.612 19.776 1.052 . 66.597 5.695 104.55 
16 1.713 7.517 791 3 51.980 3.112 
459 10.725 18.7 1.45 19 13.650 5.10 3.734 
118 7.066 9.109 1.586 145 65.722 41.996 3.740 
Clermont-Ferrand 87 6.247 6. 507 17 412.469 2,776 1.553 sit 
704 20,90) 32.410 2.025 65.061 1.161 6.052 113.2 
Bordeaux 167 8.88; 18.229 1.3M 21 60,183 3.163 2.682 01.800) 
Toulouse ,... 199 7.099 12.29) 318 50.32% 248 1.158 73.686 
Montpellier 131 1.290 11.697 700 46.818 4.279 2.781 70,006, 
Marseille 4118 11.019 1.734 8 41.797 3.081 4.452 89.317 
5.619 24) .160 402. #67 26.352 900.514 81.377 £0.200 1.320.250 
Strasbourg ....... (1) 104.178 » » 234 103 4.88 109. 153 
17.619 22,160 718.615 27.852 Got 900.818 91.480 85.0 
— --- 


(1) Pensions liquidées en application de l'ordonnance du 19 octobre 1935 ou du régime local. 


V. — Dépenses de gestion administrative des caisses régionales d'assurance vioillesse, — Année 1951. 


TRAITEMENTS COTISATIONS FRAIS 
et salaires du personnel, et AUTRES DÉPENSES (D) TOTAL de premier établissement 
Francs. Franes. Francs. Francs. Frances 
Paris 1.010,610.997 202,2%6.175 215.072.145 1.427.910.617 42.717.515 
Rouen 90.522.916 32.272.515 486. 128.709 
Lille 973.237.179 69.007 ,580 52.926.192 997.171.291 21.25%. 180 
Nancy 109,110 ,512 2%,324.530 21.973.154 167.408 .526 1.306.727 
Rennes 96.820,64 21.389.814 20,7%3.902 151.931.957 2.911.653 
Nantes 113.501 .909 24.076.413 22.110.766 163.992 .090 8.568.366 
71.658.968 17.745.853 27.801.235 120.209.056 » 
89.372,25 21.071.37 29.989.411 111.333.024 11.461.055 
116,7:6.288 2.559.729 24.041.957 480.177.590 
Clermont-Ferrand 60, 160,047 15.099.612 313,980 ,080 106.479.739 
223.210.993 53.812.569 55.157.096 332 .180.598 5.910.7 
123.994.711 31.878.812 42.273.096 198.116.559 24.913.270 
doses 408.650,263 29.216.297 22.854 .285 160.717.815 11.312.009 
OnIpellier 77.594.160 18.991.7 26.122.473. 122.708.393 4.816.629 
Strasbourg ,........... 120.309 ,075 48.268.589 28.957.186 25,55.10 1.708.568 
0500.00 2.870.551 .239 673.26.336 721.879.086 4.265.652.661 151.606. 462 
(1) Non compris les amortlissemments de frais de premier établissement des années 1951 ou antérieures. 
2) Dépenses eflectuées en 19%), amorlies on non au cours de l'année et non comprises dans la colonne « Total ». 


PERSONNEL CADRES ti 
RÉGIONS de à MAITRISE | EMPLOYÉS de AUXILIAIRES TOTAL ŒUVRE. 
direction. coatrèle. service. « total » 

ci-contre). 
1 208 289 1.683 5 2.28 1 
3 15 6 4 33 .» 
5 40 63 21 27 788 1 
49 217 » » 9261 9 
3 15 18 % 252 6 
3 3 15 153 7 72 306 » 
Orléans 3 14 43 115 14 19% 2 
11 12 1% 3 232 5 
4 5 266 2 » KL 3 
Clermont-Ferrand ........ 3 11 13 3 3 174 4 
Lyon 5 58 55 258 48 154 65 
4 35 4 362 À 314 » 
Toulouse 5 45 931 » 42 292 » 
Montpellier ,............ 3 48 6 171 3 297 4 
Marseille 4 3% 16 235 45 7 
3 71 45 3 51 359 40 
63 627 566 5.119 95 7.193 49 


VI. — Etat du personnel employé par les caisses régionales d'assurance vieillesse au 31 décembre 1951. 

- 

L 
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D. — CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 


— Cotisations d'allocations familiales encaissées au Cours ée l'année 1951. 


\ 
COTISATIONS COTISATIONS AUX SECTIONS 
travailleurs indépendants et employeurs » MAJORATIONS 
RÉGIO' aux slions tué 
< Travailleurs de retard. 
- a salariés ». indépendants Employeurs. Total. par l'Etat (4), 
— ——-- | — — - 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs Francs 
Paris 95.929.196 .178 2.988.313.375 4.797.7:02.718 220.173.27 20.979.675 
ROUEN 13.729.185.21 413.33. 113 616.907 .1#7 1.059.513.010 40.112.002 27.367.210 
7 NANCY 16.902.091 .062 497.906 .054 73.195.706 915.203 820 15.882,70 21.113.669 
0 Rennez 6.612,181.151 420.151.923 40.926.801 831.781.411 92.915.913 20,185 ,500 
297.513.472 412.999 0:8 811.612.500 23.091.237 22 
Orléans 5.119.27.297 955.583 15 9753.022.650 41.18.7192 13.187.455 
ee 10.615.622.516 389.600 .721 401.041 .320 790.612.014 48.238.011 94.172.863 
........... 5.691.052.961 351.263 815 346.52 700.807.373 47.714.505 22.944.255 
Clermont-Ferrand 5.010.011.081 253.289 .019 1965.196.868 451.78 .917 95.626, 149 14.702.187 
— Lyon ........... 731.907.953 712.588.070 1.190.996.613 68.218.808 23.900. 100 
Bordeaux .......... 8.293.613.231 062.286.7:6 330.990 73.216.926 62.776.629 25.066,05 
_Toulouse 5.987.950.977 313.762. 831 253.309. 557.065 .262 26.670.887 20.018.213 
Montpellier ........ 4.188.%16.811 291.061.132 275.891.993 566.806 .125 31.583.093 11.925.779 
Marseille .......... 13.4102.783.023 541.685.021 029.706 .993 68.631.890 33.195.789 
Strasbourg ......... 497.015.100 839.009 ,218 5.269.077 95.918.983 
253 323.218.201 8.960.022 1415 9.160.271.995 13.120.209.7:0 1.116.381.852 
(1) aux personnes n'excrçant aucune activité professionnelle, dont la charge 
est supportée par at (art. 4, 4 alinéa, loi du 2? 40 A 
JL. — Prestations légales servies aux salariés (1). — Année 1951. 
cosons ALLOCATIONS | ALLOCATIONS | ALLOCATIONS | ALLOCATIONS CONGÉS éot 
5 prénalales. maternité. familiales (2). de salaire unique. dé naissance. sus 
— 3.135.33.39 2.183.364.062 25.831.789.089 96.120.632 839 182.737.389 
911.096.992 51.122.613 7.390.195.956 2.977.618. 167 59.156.252 11.919.137.520 
Lille ................ 1.897.212. 579 1.121.609.3:8 13.829.596.637 12.109.958 ,903 101.101,372 99,069 
1.023.301.2:0 611.629 513 7.786.134.316 6.571.537.68 21.182.928 16.051.1:4 613 
200.070.%17 321.693.175 4.393.010.881 3.510.223.677 91.592.937 781.520,917 
712.53: 250 559.312.252 5 959.7:9.118 33.%52.857 12.129.998.991 
286.087.075 195.014.492 2.580.285.712 2.108.391.913 11.120.017 5.183.929 070 
" 591.969.258 4.197.638.7:2 31.379.537 10.505,161 753 
Limoges ........ 22,611.896 253.902.522 3.018.120.590 2.831.0%3.062 13.911.120 
Clermont-Ferrand .. 269.933.018 175.714.672 2.291.378.173 2,017.908.22 13.705.421 
1.232.997.641 74.042.122 10.896.052.583 9.428.926.791 50.922.082 22.373.221.922 
Bordeaux .......... 46.173.926 285.220 3.678.953.504 3.624.017.715 15.119.521 
Toulouse 326.563.0%6 197.711.5% 2.629.103.097 12.996.979 5.732.177.% 
Montpellier 279. 2.391.526.522 10,981.517 5.041.950 .919 
Marseille .......... 650.313.242 412.706 .555 6.072.218.131 6.119.6900.97 99 ‘HA .910 13.981.199. 
Strasbourg 615.007.990 417.551.492 5.501.518.938 5.080.113.936 41.921.005 11.722.196.351 
8.566.027 109.637.812.871 90.913. 122.926 715.912.958 232,206.179. 563 
de 109 F 
e prestations... 5,73 3,69 47,91 43,0: 100,00 


(1) Non compris les frais de tutelle aux allocations familiales (7.101.139 F). 
- (2) Y compris les allocations compensatrices de 650 et 1.009 F maäjorées. 
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— Prestations légales servies aux travailleurs aïgériens, belges et italiens. 


(Ces prestations sont comprises dans les sommes du tableau 11.) 


RÉGIONS 


Paris 


Rouen 
Lie 
Nancy … 
bijon ss... 
Limoges ..... 
Clermont-Ferrand 
Montpellier ...... 


PRESTATIONS PRESTATIONS PRESTATIONS 
versées aux travailleurs algériens. versées aux travailleurs belges. versées aux travailleurs italiens. 
Francs Francs. Frances. 

1.0°2.667.708 1.563 48.617.573 

67.081.929 8.073.594 
36.861 898.194.119 45.083.174 
461.287.295 81.812.737 28.501.003 
4.747.251 410.904 608.907 
4.:06.701 » 407.7 
4.530.1% 712.980 
63.055.621 400.080 16.889.231 
9,768 .215 » 1.231.068 
26.000.096 » 2.6:17.176 
298.549.177 » 49.718.431 
3.698.577 553.628 
22.313.914 2.928.014 
35.996.920 2.619.781 
237.739.102 796.2 
254.526.614 » 81.818.805 
2.690.611.230 90.822.403 240.4187.399 


IV. — Prestations légales servies aux personnes sans activité professionnelle. — Année 1951. 


ÉGIon ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS TOTAL 
REGIONS prénatales. de maternité. familiales. de salaire unique. 
Francs. Frances. Frances. France. Francs. ‘a 
123.505.817 139.116.1% 1.912.025.097 1.711.082.963 3.978.730.012 
19.916.794 42.854.792 571.788.4108 261.295 .218 898.885.212 
47.919.512 68.119.020 720.798.679 440.680.602 1.277.547.813 
20.151.761 32.959.800 439.839 .019 304.0:0.406 797.070.986 
11.108 ,091 21.633.860 387.302.120 271.281.146 691.635.217 
Nantes 19.292.881 29.213.988 393.399 .292 285.973.731 721.910.001 
8.313.837 11.306.192 15.704.412 132.%55.726 367.620.167 
9.9%6.895 19.047.034 283.3671.539 161.744.493 473.365 .961 
17.266.454 31.825.542 315.545.193 217.681.38 532.321 ,5 
Clermont-Ferrand .883.150 46.102.942 81.168.662 56.117.490 161.572,514 
24.158.288 34.271.330 51:.958.813 289.6 962,749.111 
15.935.915 26.883.795 35.113.634 253.020,491 620.9%53.495 
15.163.763 24.712.347 241.929.306 182.912.292 464.807 
Montpellier .......... 13.042.786 22.129.791 465.116.869 120.334.011 320.623.437 
95.620,23 50.532,769 50.826.742 460 .834.715 1.087.821.609 
11.913.992 28.391.661 220.951 .205 249.384. 145 613.671.003 
401.130.223 619.19:.059 7.412.585.095 14.027.951.87! 
Répartition de 100 F 
de prestations........ 2,86 4,63 53,05 400,00 
= 


V. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « salariés » par rapport aux cotisations. 


PRESTATIONS TOTAL DES PRESTATIONS POURCEXTAGE 
PRESTATIONS 
RÉGIONS versées des prestations 
versées aux 6éalariée, n'exerçant aucune activité 
professionnelle (1). par Îles sections « Salariés ».| par rapport aux cotisations. 
Francs. Francs. Francs, P, 100. 
51.816.956.765 3.958.451 .238 61.7%.108.103 61,30 
ons 11.919.137.5%0 871.518.002 15.790.655.522 115,01 
29.069. 548. 41.221.855 .988 .364.747 90, 
16.091 .144.615 712.751.9318 16.823.901 .993 403,20 
8.781.520.217 671.429.717 9.452.959.934 441,533 
12.129.908 706.508 12.834.807 .485 137,69 
5.183.929.050 354.432.72 5.538 .361.772 108,19 
19.505.161.775 418.893.098 10.954.054.873 102,81 
Clermont-Ferrand 4.797.869.554 16.820.337 1.9%4.689.M1 86,81 
8.128,811.128 595.887,410 8.724.701 .538 105,19 
Touluuse 5.732,477.231 414.789 .560 6.176.966.897 103,16 
Montpellier 5.081 .950,919 906.097 .682 5.383 .018.601 120,05 
Marseille 13.281,199.862 41.054.328.824 11.338.528 .686 406,97 
11.722.196.374 587.755.018 12.309.951.389 
292.206 .179.40S 13.38.611.558 245.844 .821.026 89,36 


(1) A l'exclusion des prestations remboursées par l'Etat, 


ANNEXE ADMNISTRATIVE — Séourité sociale. 


VI. — Prestations légales servies aux travailleurs indépendants. — Année 1951. 


ALLOCATIONS 


ALLOCATIONS 


ALLOCATIONS 


Frances. Francs, Francs. Francs. 
110.211.M7 12.451.915 1.7%0.150.805 2.048.841.007 
Lille 6.880.505 58.511.189 1.606.018 
NANCY 31.06% .670 33.367.199 25.282.980 
Rennes 50.509.008 20.669.573 623.523.551 724.702.152 
Nantes ..... 02.907.5K2 50.152.943 685.967 .202 789.028 .027 
Orléans ..... 21.190.295 21.123.287 277.103.252 19.716.811 
Dijon ......... IT LES 32.008.124 20.105.216 433.724.967 495.698 .007 
Limoges .............e 33.166.638 32.29.33 400.067 475.191.027 
Clermont-Ferrand 19.280.262 18.199.773 290.618.813 328.128.98 
55.338.382 50.711.991 791. 138.05 897.722.321 


Montpellier 00 
Marseille ..... 
Strasbourg 


Répartilion de 100 F de presla- 


99.013.317 
26.024.230 
23.055.468 
94.360.169 
21.390.886 


470.195.523 


319.002.8907 


691.311.576 


6,6 


VIL. — Prestations légales servies aux employeurs. — Année 1951. 


— 

RÉGIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS ALLOCATIONS 
prénalales. de maternité, familiales. 

France. Î Frames, Frances, 
se scie 35.665 .808 821.051.213 898.92%.005 
Nantes ….... 19.312.094 13.305.006 430.327 .509 476.911.659 
8.601.355 7.823.993 178.190. #62 191.855.810 
ve 46.255.738 12.515.162 292.6906.775 921.467.655 
Limoges ........... 43.359.926 10.474.339 254.407. 381 258.301 .1:6 
Clermont-Ferrand 10.410.039 9.458.278 154.979.110 174.817. 127 
28.107.262 24.438.354 688.871.19 742.019.:49 
12.066.167 9.557.439 253.808. 961 975. 
7.602.798 6.998.009 474.768.531 186.3:0.52%8 
Montpellier 8.251.314 6.332.007 131.611.M0 196.199.231 
44.720.497 15.952.039 39.652.933 390.325. 109 
10.876.164 11.463.296 293.610.604 315.00 061 

: 
218.278.124 232.062. 21 6.216.128 .192 


Répartition de 100 F de presta- 


3,83 


91,77 


109 


(399) 
22.902.138 353.753.591 
22.483.539 212.038. 707 
22.055.089 520.721 .034 
95.012.916 995.654 .065 
61.551.292 8.886.082 ,250 | 10.222,051.113 
| | 86,9 | 100 
— ] 


(400) 
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VIII. — Pourcentage des prestations légales servies par les sections « travailleurs indépendants » et employeurs par rapport aux cotisations. 


versées aux employeurs. par rapport aux cotisations. 

Franes, Francs, Francs. PF. 100. 
Poris 2.018.811.067 898.921 .905 2.917.768.972 61,14 
ROUEN 579.271.188 507.367.173 1.086.611.961 102,51 
525.282.980 299.127 .510 821.810.520 90,07 
724.702.152 412.090. 122 1.196.732.57 126,17 
Nantes 789.028 .027 476.911.659 1.265.972.686 155,91 
Orléans ..... 919.716.811 19.855.810 514.572.624 96,98 
DUON 4% .698 .007 921.107.675 817.165.682 105,29 
Limoges ....... 475.191.027 258.301 .116 703.732.173 107,56 
Clermont-Ferrand ,.............. 328.128.858 17.847.427 002.976 .305 110,60 
Bordeaux ............ 470. 195.523 25.492.570 715.928 .093 100,50 
Toulouse 29.750.219 186.370.538 581.120.707 102,18 
Montpellier ...... 358.577.714 196.199.231 554.7:6.915 7,88 
Marseille 587.115.292 290.325. 169 77.470.761 97,70 

10.222.951 .118 G.316.128.192 16.599.079.310 - 91,28 


IX. — Atlocations de logement et prêts pour l'amélioration à l'habitat versés en 1951. 


SALARIÉS TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS ET EMPLOYEURS 

Francs, Franes. Francs, Franes. Francs. Francs. Francs, Francs. 
Paris 109.917.151 4.787.026 729.073 83.924.973 | 199.357.627 3.979.077 218.133 4.197.510 
Rouen 12.100.446 5.719 680.061 10.673.142! 24.130.101 312.309 102.651 48.000 493.020 
Lille 60.167.331 | 2.555.223 680,900 21.123.885 | 105.127.399 1.907.559 85.676 1.503.229 
Nancy 25.053.917 | 1.256.663 591.008 14.783.724 | 52.218.312 819.152 25.949 41.850 927.251 
10.100.815 500.973 117.67 10.116.612 | 21.791.057 300.502 61.803 425.305 
Nantes see 28.829.760 |  1.168.97 680.152 20.114.197 | 61.123.288 1.180.129 24.702 » 1.205.131 
Oréans 5.105.701 208.569 40.080 6.283.710 | 12.088.157 171.961 3.507 178.591 
Dijon ........ 20.902.085 | 1.216.510 226.915 11.858.919 | 34.191.789 628.121 08.675 697.0% 
Limoges 8.578.915 417.502 222.895 6.996.794!  16.216.0i6 595.569 17.560 » 613.129 
Clermont-Ferrand ..... 7.996.500 132.106 103.595 5.284.1% | 13.517.3% 97.507 53.646 411.353 
LYON 50.652.226 | 3.316.710 219.19 26.526.583 | 80.74.71: 1.180.088 26.986 14.000 1.591.071 
Bordeaux . 11.173.869 817.725 222.902 7.003.570 | 19.219.466 413.016 26.648 » 479.661 
Toulouse 8.9:6.S1 824.541 168.680 1.639.588 |  14.559.67 255.051 73.390 63.941 302.335 
Montpellier 5.55€.986 94.857 161.606 1.113.740 7.227.239 413.759 11.470 457.229 
Marseille 15.616.589 115.509 275.359 5.501.312 | 20.808.757 1.139.393 17.100 » 1.156.103 
Strasbourg 27.689.335! 2.913.760 650.009 1.528.780 | 45.181.881 1.045.397 51.510 39.975 1.138.912 
TOUR. 460.200.883 | 21.118.639 5.862.023 | 210.393.799 | 727.905.888 | 14.795.547 955.936 207.769 15.957.252 


‘ 


ANNEXE ADMINISTRAIIVE — Sécurité sociale. (491) 
» X. — Dépenses d'action sanitaire et sociale effectuées par les caisses d'allocations familiales (11. — Année 1951. 
SUBVENTIONS DÉFICIT SUBVENTIONS | AVANCES 
PRESTATIONS DOTATION de d'exploitation et prête SERVICE TOTAL 
RÉGIONS supplémentaires des œuvres fonctieunement à dés auvres À des œuvres des dépen 
des œuvre étrangères élrangères social. 
secours. des caisses. des caleses. des cases. aux caisses. aux caisses. de j'aunte, 
Franes, Franes, Francs, Frances, Frances, Francs, Francs, Francs 
Paris 705.978.929 2.552.845 250,711.021 189.906. 175 830.619, | 2.303.066, 124 
ROUEN 85.372.757 29.450.255 25.386.799 11.08 ,593 21.184.580 100,569 84.513.002 070.995. 784 
Lille 191.520. 132 73.171.077 192.055 .064 10.305.021 202.858,951 
TEL 72.185.023 26.827.147 26.673.122 01.092.865 78.170.671 ,0 7,944 
LELLEEE 61.712.633 10.295.000 24.225 2.531.718 2.909.369 72.008.083 95.058.512 405,7 
05.980,22 12.003.811 17.803.151 1% 212.681.207 111,507.400 91.803,00 M2 
41.508.559 17.159.707 20 ,501.073 122 42.072,40 30.05.0096 11.503.185 202 ,284 
EL EEE 23.000 21.836.174 » 191.647 77.103.297 20.736.395) 
Limoges 26.644.011 15.120.963 21.594.628 3.937.962 89.115.411 22.651.015 06.926,19 269. 409,52% 
Clermont-Ferrand ........ 31.068.188 21.740.500 19.903.315 11.265.905 60.953.141 18.816.015 
LYON 199.811. 426 57.131.090 17.825.899 6.%8.145 8.570.158 1:2.021.0% 
Bordeaux 55.476.887 2.189.506 111.929.583 314.74 151.932 ,652 66.853.913 33.656.780 
Toulouse 07.945.945 7.485.416 5.991.093 » 95.204.174 23.481.191 23.316.692! 917.79: 309 
Montpellier 20.761.381 12.601.700 1.333.226 121.711,107 16.591.169 20.021.371 
Marseille 71.887.974 40.814.613 110.%10.753 41.295.61 02.811.165 29.306.786 72.551.177 65.103.002 
Strasbourg 41.009.641 1.852.151 961.005 1.808.569 12,058 123.000,133| 415.409. 590. 170.625 
| 1.831.310.090 589. 106.607 719.600 .264 39.687.526 1.266.183.903| 1.919.863.402| 9.695.651.810 
(1) Veniilation des dépenses de l'année figurant au compte d'action sanitaire et sociale des caisses, 
XI. — Ventilation des dépenses d'action sanitaire e* sociale d'après l'objet de la dépense |!). 
— 
PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES ET SECOURS AIDE MÉNAGERE 
RÉGIONS 
pes - Enseignement Travailleuseg Equipement Services 
Sœours. Total. ménager collectifs 
| d'assouplie d'une dès familial 
eements réglementation familial. ménagers. 
du régime légal. indépendante. 
Francs. Fraucs. Francs. Fraues. Francs, France. frs. 
Paris | (2) 287.935.002 | (3) 370.307.189 97.0%.028 755.2:8.229| 118.382.0f2 192.750 2.950.176 2.682.257 
8.226.156 16.725.518 10.121.083 85.372.751 12.067.457 25.275.309 91.970.632 10.588.223 
do 69.690.127 115.980.751 2.619.251 191.920.432 8.283.005 59.316.170 76.306.110 11.627.311 
9.667.819 57.167.162 5.050.032 72.185.021) 35.618.235 32.066.776 24.588.709 .697 
56.650.888 42.250 7.519.49 61.712,63] 25.815.132 18.001.610 22 2.000.000 
17.653.57 4.829.755 3.166.916 55.980.212] 27.272.372 27.916.316 9.001.599 
21.620,17 6.915.382 9.911.002 41.508,55 10.213.711 7.366.757 12.706.139 110.1% 
46.521.853 25.290.959 12.867.562 84.685.571 9.115.889 15.702.311 18.171.954 1.958.113 
20.163.967 16.861.726 9.618.338 6.611.011 10.211.807 11.079.906 1.773.479 5.225.392 
Clermont-Ferrand ........ 23.523.307 5.691.593: 1.181.550 20.606.788 12.101.251 4.904.955 4.313.121 728.067 
66.986.982 21.842.455 51.013.991 28.654.909 88.553.509 21.379.198 2.697.116 
26.869.628 11.216.895 17.9390.%1 29.476.887 12.049.412 9.084.723 9.728.362 
49.842.920 1.833.506 6.221.517 01.945.913 2.781.012 5.701.52% 3.102.931 313.428 
Montpellier 5.857.292 3.655.241 11.218.838 20.761.381 6.623.807 8.711.612 3.301.667 283.119 
20.054.829 18.574.827 29.28.28 71.887.854! 29.836.704 1.350.209 18.481.267 
Strasbourg ............... 15.220.919! 12.501.382 13.283.910 41.009.611 29.121.861 24.100.123 22.691.316 2.995 103 
819.555.770 690.075.527 | 291.678.728 | 1.831.910.0%) 279.289.852 261.225 .110 283.395.315 53.963.558 


(1) Ventilation statistique. 


{2} A titre indicatif, la caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne a versé 259.26.104 F, se répartissant comme suit# 
Prestations servies aux femmes seules et orphelins, 72.073.711 F; prestations pour des étudiants de plus de 29 ans, 119.097.8R% F; prestations 


Pour des apprentis de plus de 17 ans, 65.925.806 F; prestations de maternité hors délais, 2.258.754 F 


(3) La caisse centrale d'allocations familiales de la région parisienne a versé 303.472.947 F, se répartissant comme suit: mères médailées, 
1.446.331 F; colonies de vacances, 291.2S6.464 F; aide exceplionnelle, 8.219.766 F; diffusion de documentation et conseil juridique, 2.490.3%6 F, 


(402) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Ventilation des dépenses d'action sanitaire et sociale d'après l'objet de la dépense (1). 

AIDE AUX VACANCES 
part cipalion scolaires, 

ovistante. de vacances. de vacances. de vacances. | de vacances. éurveillés. familiales. gouttes de 4. 

Franes. Francs, Francs. Franes. Francs. Frances. Francs. Francs. France. 

Paris 290.572.951 123.709.913| 41.975.827 13.982.163 | 1.704.519 2.792.617 1.924.000 | 118.702.393 6.031.135 

ROUEN 71.994.821 91.230.802! 5.096.611 1.211.302 | 9.786.205 7.106.396 11.266.517 | - 69.103.434 | 10.299 

Lile ....…. 278.597.570] 113.153.290| 17.576.383 4.220.379 | 4.282.080 7.178.020 | 162.137.199 76.160.511 | 28.28.19 

NANCY 70.221.000!  13%2.681.727 1.961.127 5.031.611 | 6.192.838 1.6:0.191 67.330.807 11.847 50: 9.921.651 

Rennes 86.129.766 39.128.022 1.569.987 9.220.230 793.256 9.658.738 20.393.392 8.:61.876 

Nantes .........,. 121.008.00% 60.521.9%61| 2.982.726 200.000 | 3.853.870 7.900.920 61.171.382 35.812.109 4.554.527 

Orléans 13.759.627 45.690.935 857.926 3.707.871 357.000 2.901.375 11.421.519 6.719.928 716.53 

Dijon 06.652.992 71.060.065! 9.259.766 6.915.126 | 1.703.188 1.318.280 91.591.032 10.312 425 1.901.221 

Lim ges 2.618,65 10.763.181 922.000 | 1.926 :.0 291.27 20.975.118 30.196.732 

Clermont-Ferrand. 14.332.125 92.277.197 3.711.609 21.655.110 201.060 1.006.:03 7.991.748 50 (00 110.000 

Lyon ......... 92.965.161 110.859,596| 2.724.920 4.155.968 | 2.251.019 63.258.727 13.439.871 71.944.223 2 459.989 

Bordeaux ........ 151.185.969 86.616.015! 1.133.070 6.231.981 | 1.410.000 9.908.72 22.990.163 17.210.122 5.261.619 

Toulouse 19.161.714 26.901.123 1.801.155 1.511.385 | 1.065.409 359.800 12.751.018 4.590.172 2.573.117 

Montpellier ...... 8.213.399 91.299.791! 15.453.612 16.018.379 13.353.961 19.103.597 2.218.081 

Mar-eille ........ 26.975.989! 101.106.075| 9.816.932 2.761.112 | 5.069.707 451.200 43.826.318 | 103.519.36 3.706.5*7 

Strasbourg ....... 85.909.515] 3.907.719 10.500.000 673.591 11.666.120 91.628.917 164.087 

Total ........| 1.416.1093.388] 1. 37, 90.250.381 108.:01.809 | 41.923.253 111.669.691 | 509.592 528 | 714.9m1.0:5 53.710.708 
ORIENTATION SERVICE | FORMATION TOTAL 
RÉGIONS pro’essionnelle, familiale, social du persoonel d'adminis- DIVERS non effectuées 

Francs. Frasce. Francs. Francs. Francs. France. France. France. Francs 

Paris | 33.985.861 | 59.878.615 | 17.925.927 167.8:2.505 52.220.316 2.905.066. 121 

Rouen 12.183.717 12.686.758 15.19.57 3.779.164 7.150.206 28.975.71 9.176.147 

3.929,37 21.559.903 90.911.105 99.209.566 | 5.812.619 21.925.055 8.696.670 6.509.121 | 1.218.153.61: 

5.279.372 2.993.591 32.265.153 2.209.501 1.925.626 9.502.173 27.916.216 205.476 608.987.21: 

Rennes ........0. 1.500.000 5.992.252 36.287.021 1.799.027 1.517.165 17.960.957 6.302.819 622.983 405.741.2 5 

Nantes 2.198.100 1.375.111 21.625.955 1.557.204 1.499. 116 17.187.891 8.162.297 502.057 .292 

Orléans 3.18.811 21.678.339 401.600 152.280 4.072.711 300.000 6.257.235 202.281.981 

992,959 1.191.152 18.213.549 » 576.541 3.261.177 12.812.091 40.521.070 399.051.918 

Aimoges ......... 460.000 9.180.227 2.205.919 » 062.356 4.352.003 4.997.210 2.900 265.459.523 

Clermont-Ferrand. 10 600 2.739.765 28.9'3.182 594.500 3.708.653 5.523.616 4.160.350 178.816.915 

1.781.150 11.506.172 72.209.513 6.290.241 1.254.761 13.981.119 | 12.555.605 370.595 954.104. 100 

Bordeaux 1.299.920 7.%8.871 21.091.813 3.810.4:9 95.000 744.007 9.172.314 418.578.117 

Toulouse ,....... 910,500 1.063.819 9.012.393 300.000 453.670 7.199.281 4.189.776 18.511.580 217.791.392 

Montpellier ...... 625.000 26.528.099 19.216.118 » 1.300.000 1.211.181 1.338.718 205.959.951 

Marseille ........ 5.719 700 11.957.193 40.363.395 » 2.287.608 25.162.999 11.761.972 76.715.919 658.103.002 

Strishourg ...... 663.200 1.664.115 19.523.600 400.000 | 3.125.584 7.867.555 22.132.0% 11.292.559 50.170.025 

72.951.262 195.921.920 | 88.819.422 | 112.990.97 45.721.713 | 913.193.376 | 328.656.740 | 182.255.959 | 9.695.664.816 


(2 Crèche:, 


(4) Ventlalion statistique. 
pouponnières, 


abris lemporaires, maisons maternelles. 


| 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale. 


XIL — Dépenses de gestion administrative des caisses d'allocations familiaies. — Année 1951. 
TRAITEMENTS COTISATIOXS FR US 
NES RÉGIONS et salaires de eteurité sociale AUTRES DEPENSES (1) TOTAL de premer 
res, du personnel. et aulres charge sociales. élablesement 
Les, 
Frances. Frances. Frances. Francs. Francs. 
aux 
Paris 1.557.945.121 41<.196.607 358.111.050 57.161,04 
271.129.593 70.517.925 412.125.544 :54.772.069 93.472.513 
Nancy (1).............. 223.252. 183 61.919.509 100 21.902.754 
1,278 Rennes 212.415.252 2.957.954 81.719.813 002,139.009 17.861.498 
Nantes 195. 102.027 19.715.202 109.692. 42.410.010 97.079.439 
10.109.288 28. 116.837 39.691.003 178.218. 128 8.059.703 
#1 42.956.559 81.980, 113 462,853 28 ,9%81.119 
Limoges ............... 135.218.707 91.311.618 50.791.784 
Clermont-Ferrand ...…. 101.126.36 6.323.175 49.200.001 167.729.562 2.3:1.099 
159,29.005 55.398.510 61.19.1148 308.27 18.761.216 
Toulouse ........ 1:6.991.614 32.198.389 6.617.003 
Montpeilier ............ 414.422.77 27.716.288 45.041.084 157.293.151 3.028.193 
Marseille (5)........... 68.010.959 86.511.587 413.103.821 12.988.705 
.000 199.922.938 301.608.618 31.920,856 
1.2:9.065.6:2 7.003. 4093.615.627 
117 
(1) Non compris les amortissements de frais de premier établissement de 1931 ou des années antérieures, 
081 (2) Dépenses effectuées en 1951, amorlies ou non au cours de l'année et non comprises dans la colonne « Tolal » ‘ 
Re (3) Comple non tenu d'un versement de 328.427.522 E à l'union pour le recouvrement des cotisalions de sécurilé sociale et d'allocations 
si familiales de la région parisienne, effectué à titre de participation aux frais de gestion de cet organisme. 
087 (1) Non compris la participalion de 8.623.000 F de la caisse d'allocations fainiliales de la Meuse à FU. R A. A. F. de 
Lo (5) Non compris un versement de 26.571.165 F effectué au service commun de recouvrement de Nice par la caisse d'allocations fam 
+ _ 
liales des Alpes-Maritimes. 
XIII. — Familles de salariés bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 
L 
ENFANT 8 ENFANTS 
RÉGIONS 2 ENFANTS | 3 ENFANTS | 4 ENFANTS | 5 ENFANTS | G ENFANTS | 7 ENFANTS TOTAL 
et plus, 
6.424 


9.206 152.118 73.871 28.935 11.358 4.671 1.951 1.355 291.768 
71 26.002 19,3% 0.%? 4.309 9 


1.245 1.832 73.541 2.654 17.089 7.720 3.52 1.719 1.116 116.245 
rc 1658 41.068 22.738 10.621 716 2.527 1.056 &5.783 
te » 25.256 12.631 5.001 1793 1.219 36.976 


2 

3 

13 11.328 7.185 3.317 1 

2 97.472 11.818 6.610 3 

13.321 9.032 4.001 1 
Clermoni-Ferrand 14.15 6.529 2.734 1.156 521 239 1m" 25.88% 

6 

1 

1 

1 

2 

3 


915 4.046 63.100 1.018 1.23 9.570 1.036 807 122.997 
Bordeaux 49 21.887 11.572 4.52: 15 310 20 13.169 
1.160 19.296 8.070 2.193 fil 478 155 415 32.48 
417 97 17.608 7.358 9.952 169 30.104 
18 30.297 17.011 6.751 774 1.0? 300 229 67.769 
1.418 39.520 18.135 7.109 215 1.566 619 33 52.125 


0 216.102 


Répartition par 100 familles... 1,4 53,5 235,7 10,9 4,7 2 1 0,8 100 


(403) 
3.611 
1.281 
1.918 
002 | 58.231 26.189 11.730 | 1.231.697 
1.025 
.816 
re {1) Les nombres figurant dans celle colonne concernent les familles de travailleurs algériens. 
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XIV. — Famiiles de salariés bénéficiaires de l'allocation de salaire unique au 31 décembre 1951. 
Congés de naissance accordés en 1951, 


BÉNÉFICIAIRES DE L'ALLOCATION DE SALAIRE UNIQUE CONS 


RÉGIONS Jeunes ménages { enfant 1 enfant 2 enfants |3 enfants et plus de 
(alloration (location (allocation (allocætion (allocation accor és 
à 10 p. 100) | à 29 p. 400) | à 40 p 4100. | à 50 p. 100). en 1951. 


Paris sens 21.456 173.319 116.651 107.252 458.191 
Rouen 4.217 33.629 33.019 35.877 108.717 
72.681 67.753 61.124 216.5% 
97.117 38.055 40.111 122.205 
Orléans -106 .87: 13.103 12.612 41.25 
25.119 25.022 80.540 
Limoges .0$ 16.661 15.563 22.956 .182 
Clermont-Ferrand 12.777 10.183 29.112 .893 
52.869 17.301 161.106 20.039 
Bordeaux »......... . 21.851 18.092 67.93 5.973 
Toulouse 17.358 12.168 51.719 5.195 
Montpellier . 14.768 10.756 46.112 4.516 
Marseille 1 36.976 26.727 115.674 9.587 
Strasbourg .86 26.684 113.164 15.661 


… 552.059 1.829.625 237.104 


+ 


Répartition par 10 familles 21,9 100 


XV. -- Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 


8 ENFANTS 


RÉGIONS 2 ENFANTS 3 ENFANTS 4 ENFANTS ENFANTS 6 ENFANTS 7 ENFANTS 
plus. 


102 13.509 

59 4.010 
6.745 
3.328 
3.299 
3.628 
1.289 
2.356 


Orkans 


Répartition pour 190 familles... 


(404) 
TOTAL 
7.382 3.421 1.15 6% 304 15 
1.716 1.051 62 315 201 78 
3.219 1.75 895 471 216 112 
| 1.598 8x9 471 205 9 
PE 1.627 1.010 471 277 135 65 
23 159 100 59 19 
1.112 653 319 158 70 
1.216 707 181 71 15 2.624 
Clermont-Ferrand 178 51 20 684 
LION 2.113 1.288 193 209 151 66 4.878 
1.36 228 152 36 2.6 
1.111 525 200 92 16 17 1.997 
Montpellier 1.062 447 212 19 4 1.878 
Marseille 3.12 1.371 551 23 16 5.109 
1.816 873 454 19 40 33 3.594 
TO. 91.351 15.999 7.586 3.801 1 823 098 61.882 
95,1 122 6 2,9 14 08 100 
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XVI. — Personnes n'exerçant aucune activité professionnelle bénéfi ciaires de l'allocation de salaire unique au 31 decembre 19%1. 
— 
s JEUNES MÉNAGES 1 ENFANT 4 ENFANT 2 ENFANTS 3 ENFANTS 
RÉGIONS (allocation (aligcation (allocation (alor tion TOTAL 
+ à 10 p. 100). à 10 p. 100). À 20 p 100). à 40 p. 100! à 0 p 100 
2 se 167 AG 6.07 5.225 21.613 
3 18 1.683 1.199 1.677 1.701 
3 119 4.22 2,532 2 0.816 
(1) 43 63 1.082 1.3 1.203 1.708 
104 1.612 1.200 1.236 1.252 
0 Dijon 11 20 1.054 823 910 2.940 
3 11 79 1.180 1.019 2.161 
3 Clermont-Ferrani ............... 13 373 29 
9 LYON ai 378 2.093 2.008 2.588 7.711 
3 21 45 1.111 Qui 3.323 
8 45 19 721 2,1% 
Montpellier .......... 15 53 1.071 719 62 529 
223 3.093 2.11 1.6:9 7.271 
XVII — Aflocations prénatales et de maternité versées en 1951 aux salariés et aux personnes sans ac'ivité professionnelle. 
ue NOMBRE D'ALLOCATIONS PRÉNATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS DE MATERNITÉ 
L RÉGIONS Troisièmes Premières naissance, Naissances suivantes. 
10 
83.267 86.900 9.101 25.229 26.117 45.952 45.559 et 9-0 
91.73 97.068 8.313 7.863 15.529 15.123 94,172 22 
58.159 46. 127 51.009 15.819 11.559 2,129 96,06) 11.209 10.622 
30.305 97.97 97.326 9.397 8.921 15.908 15.370 95.995 21.391 
12.285 12.500 1:.0:6 41.41 4.055 8.76? 8.272 12.129 12.153 
TR 19 179 19.112 19.557 6.169 5.734 12.02; 11.813 18.102 43.557 
Oréans 8.581 6.119 9.589 3.210 2.90 5.192 5.019 8.612 7.089 
17.568 15.991 19.655 5.997 5.201 10.267 0.060 16.801 15.261 
11.300 11.228 12.612 4.326 4.112 7.177 6.807 11.09 10.049 
Clermont-Ferrand ............... 7.534 3.516 8.692 3.075 2.812 41.65 4.200 7.700 
91.641 20.525 33.978 11.091 10.385 15.701 15.189 25.812 21.85 
8 Bordeaux 12.199 12.161 13.609 4.591 4.518 6.691 11.755 11.29 
8.015 8.91! 2.660 3.225; 1.83% 1.128 8.198 7.653 
Montpellier 7.519 7.516 8.147 2.979 2.765 4.063 3.004 7.012 
Murseille 17.071 15.777 20.321 6.822 6.023 9.004 7.721 15.916 13.354 
2 Strasbourg 20.82: 20.620 25.612 7.63 6.926 10.281 17.911 16.361 
— 
| 350.856 398.917 132.985 126 518 20.085 195.513 33.070 321.861 


3 | | (| 
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XVIII — Familles de travailleurs indépendants bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951. 


RÉGIONS | | aexrawrs | sevrants | oevrawrs | | a TOTAL 
Paris 21.972 7.308 2.38 | 1% 7m 32.893 
Rouen ....... 5.45° 2.311 851 226 1 08 20 9.177 
8.44 2.265 1.110 377 130 153 13.525 
5.2 7 2.04 787 211 156 6 26 8.609 
6 «88 3.17 1.226 15% 1% 71 17 12.061 
3.241 1.202 419 163 70 23 19 5.256 
DR 1.949 767 209 1% 74 37 7.715 
1.834 1.81 597 204 87 3 7.593 
Clermont-Ferrand ............. 3.744 1.338 452 55 24 18 5.719 
9.102 3.717 1.27 461 19% 79 06 15.21 
5.22 1.85 592 19 59 26 17 7.351 
Toulouse 5.%] 1.711 478 172 63 30 15 7.726 
1.89 1.636 199 166 2 8 7.23% 
2.215 675 213 s9 34 15 9.91 
Strasbourg 3.203 1.218 293 132 60 31 11 5.218 
Répar!ilion pour 100 familles... €, 23,7 8,2 28 1,1 0,5 0,3 100 
= 
XIX. — Familles d'employeurs bénéficiaires des allocations familiales au 31 décembre 1951, 
RÉGIONS 2 ENFANIS 3 ENFANTS 4 ENFANTS 5 ENFANTS 6 ENFANTS 7 ENFANTS ° > ex TOTAL 
11.206 1.019 237 25 52 36 16.195 
1.239 2.014 809 915 121 42 41 7.581 
4.704 2.200 962 122 190 116 73 8.672 
Nancy 2.617 1.316 208 58 35 19 4.757 
3.895 1.919 662 242 97 26 2» 6.900 
DAMES 3.523 1.859 326 156 52 59 6.824 
2.121 826 29 114 11 10 2.310 
2.958 1.366 500 191 03 36 34 5.208 
2.973 1.253 163 23 20 1.936 
C'ermont-Ferrand .......6.00.05 2.021 768 210 85 20 11 1% 3.159 
6.377 3.12 950 405 167 59 11.17% 
Bordeaux ,...... cSsnèpèsssisasare 3.000 1.158 100 13 31 14 11 4.703 
2.321 898 251 74 29 11 7 3.591 
Montpellier 2.162 856 217 75 29 5 5 3.679 
Marseille cesse 4.375 1.601 473 13 37 13 5 6.632 
Slrasbourg 5.610 1.541 551 171 45 1 | 16 
62.1M 26.377 9.168 3.389 1.287 521 413 168.679 
Répartition pour 100 familles. 6,3 25,4 8,9 33 12 0,5 0,4 100 


| 
| 
| 
| 


— 
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XX. — Allocations prénatales et de maternité versées en 1951 aux travailieurs indépendants et employeurs. 
——— 
NOMBRE D'ALLOCATIONS PRENATALES NOMBRE D'ALLOCATIONS PE MATERNITÉ 
RÉGIONS Troisièmes Premières naivsancee, Naissances suivantes 
(res men- Premiers Deuxième Premiurs Deuxièmes Premiere | 
eualilés). eualilie), versements versements ver-enrents versements versemente, | versemmnte, 
6.610 6.305 7.687 2.286 2.190 5.265 .368 6.511 | 6.338 
e 2.115 2.521 3.000 731 700 1 | 2.112 2.762 
........ 3.804 3.196 5.171 1.131 1.029 2.707 118 3.88 1.477 
Nancy ...... 2.070 1.93: 2.186 651 [HE] ! 089 | 
Nantes 0e 2,988 2.951 3.563 823 752 2.597 2.35 3.360 | 1.003 
OTÉANS 1.193 1.163 1.150 323 373 19 1.12 1.26 
1.921 1.881 2.521 500 1.175 2.06 | 1.49 
Limoges 1.979 1.921 2.136 610 655 1.180 1.905 2.120 
Clermont-Ferrand 1.217 1.239 1.597 373 973 863 1.427 1.236 
LYON ses 3.300 3.872 965 1% 9.119 3.095 
Bordeaux ....... 1.871 1.865 2.291 591 1.241 1.974 1.832 1.791 
Toulouse 0e 1.787 1.17 1.916 709 576 1.091 927 1.503 1.703 
Montpellier 1.109 1.346 1.183 429 401 874 £13 1.303 1.219 
Marseille ......... 1.721 1.631 2.297 759 1.111 1.017 1.850 1.650 
Strasbourg ............. 1.496 1.754 1.788 560 16 1.181 1.183 1.541 1.:00 
Total... mou! 3.002 45.673 12.476 11.573 97.059 26.578 39.525 
XXI — Nombre de familles bénéficiaires des prestations familiales au 31 décembre 1951 (Récapitulation). 


COMPOSITION DES  FAMILLFS 


Familles de 1 enfant (sal. unique à 40 y. 100). 
Familles de 1 enfant {sal, unique à 20 p. 100). 
Familles de 2 enfants....,......... 
Familles de 3 enfants... IT 
Familles de & enfants... 


Familles de 5 enfants 


Familles de 6 enfants. 


Familles de 7 enfants........ 


Familles de 8 enfants et Plus. 


Familles bénéficiaires 
des 


prestations familiale. 


Effectif. 


SALARIÉS ET PERSONNES N'EXERÇANT AUCUNE ACTIVITÉ PROFESSIONNELLE 
Familles bénéficiaires Familles bénéficiaires 
des de l'allocation 
allocations familiales, de salaire unique 
Eñectif. | | 
» » 31.510 2 37 316 1,5 
83.150 4.3 
{ 47.286 13 261.069 96,7 
660.633 3,5 
5,3 606.076 36 332 
95,7 332.051 16 
142 927 11 112.927 6,9 
62.02 48 62.02 
529.023 21,6 
27.95 22 27.955 15 
12.58 1 12.48 C6 
9.10 9,7 9.410 0,5 
1.298.579 100 1.916.1@ 100 2.074.672 100 


P. 100 


TRAVAILLEURS 
et employeurs. 
Familles fix iaires 


des allwations familiales, 


16, 62,2 
2,9 
22.607 33 
6.210 3 
5.258 1.2 
1.33% 9,5 
0,3 
211 104 


13 
| 
9 
| 
1 | 
6 
3 
i 
! 
— | 
— 
— 
— 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 


(408) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


XXII — Nombre d'enfants ouvrant droit aux prestations familiales au 31 décembre 1951 (1). 


COMPOSITION DES  FAMILLES ENFANTS DES SALARIÉS (2) ENFANTS DES EMPLOYEURS TOTAL 
indépendants. 
Effectif, 100 Edectif, P. 100. Effectif, P. 100 
Familles de 1 enfant....... 761.069 17,5 » » 761.069 
Familles de 2 1.978.720 31,7 211.978 49,1 121.982 45,3 1.715.680 
Familles de 3 906.123 22,9 119.127 27,1 79.191 . 29 1.195.6<1 
Familles de enfants. 571.708 13,1 53.756 12,5 36.672 13,5 662.126 
Familles de 310.160 7,1 106 5,9 16.915 6,2 351.210 
Farnilles de G 167.7 3,9 11.826 2,1 7.122 28 187.27 
Familles de 87.976 2 5.705 13 3.668 13 97.219 
Familles de 8 enfants et plus.............. 79.985 1,8 4.267 0,9 3.765 1,5 88.017 É 
| 
4.953.171 100 131.061 100 272.885 100 5.057.420 
(1) Nombre calculé à partir de la statistique des familles. Pour les familles de huit enfants et p'us, on a retenu le coefficient 8,5. 
(2) Y compris les enfants des personnes n'exerçant aucune æ&ctivité professionnelle. : 
XXII. — Personnel des caisses d'allocations familiales au 31 décembre 1951. | 
SERVICES ADMINISTRATIFS SERVICES SOCIAUX 
aux caisses. 
| 
Paris 20 | |2.019 | 59 3.014| 282 791 | 402 5 | 1.218 1 | 27 18 25 
Lille ......... CCEELELEE 9 152 ob 901 23 1.19) 2 127 40 9 156 8 89 83 17 | 
Nancy se 19 | 19 18 9 11 414 48 | 19 1 | 12 22 116 | 
RENNES 17 6 | 2 393 8 6 516! 59 12| 413 17 25 42 
Nantes 5 6 | 21 360 à 12 6 67| 21 1 89 8 25 14 39 
20 | 13 | 20! 7 | 33 | 45 | s | 2 | 
ui 2% | 5 | 415 | 41 1 11 2 | | 74 | 
Clermont-Ferrand ..... 11 26 11 174 5 254 7 EU 5 L 65 6 2 » 2 
LYON “à 36 155 &; 683 4 1: 2 116 # 3 193 25 139 31 15 
Bordeaux ........ édose 16 do 33 24 2 8 458 5 51 11 1 63 » 11 8 19 
SOUNDS sise PR 17 31 19 222 1 15 11 48 8 » 26 3 5 12 17 
Montpellier ...:..... 29 9 179 2 16 10 31 1 si » 
Marseille ........ | 373 6 32 96 102 | 3% 2 131 | 12 | 27 339 
Strasbourg 9 51 390 16 21 531| 18 22 17 29 » 
os | 7.676 | 164 | 257 | 10.73%) 615 | 1.731 | 693 83 |2.510 | S6 | 828 | 49 | 1.317 


‘ 


TE 


ANNEXE ADMINISTRATIVE — Sécurité sociale, 409) 


QAUATRIÈME PARTIE 


L'ALLOCATION ViEILLESSE DES PERSONNES NON SALARIEES 


La loi du 17 janvier 1948 a institué une allocation de vieillesse 
pour les personnes non salariées el prévu une organisation aulo- 
nome pour chacun des groupes de professions ci-après: 

1o Professions artisanales; 

90 Professions industrielles et commerciales; 

3° Professions libérales; 

4e Professions agricoles. 


En ce qui concerne les professions artisanales, libérales, indus- 
trielles ei commerciales, la mise en place des organisations auto- 
nomes a fait l'objet des décrets des 19 juillet et 19 novembre 1945 
et les régimes d'allocations de vieillesse ont été fixés par les textes 
suivants : 

Professions artisanales: décret du 23 octobre 19%, abrogeant et 
remplaçant le décret du 21 avril 1919, 

Professions libérales: décret du 30 mars 1919; 

Professions industrielles et commeïciales: décret du 21 avril 1959. 


Les vrofessions artisanales groupent toutes les personnes dont 
l'activité professionnelle comporte l'inscriplion au registre des 
inétiers où dont la dernière activité professionnelle aurait été de 
mature à provoque: cette Inscrinlion si elle avait été obligatoire à 
J'époque où les intéressés Ont exercé cette activité. 


L'organisation autonome des caisses artisanales comprend : 
41 caisses interprofessionselles locales; 
8 caisses profess.onnelles ; 


1 caisse de compensation, là caisse aulonome nalionale de com- 
pensalion de l'assurance artisanale (C. A. X, C. 4. V. 4.). 


Les cotisations sont versées trimestriellement et à terme échu. 
Elles correspondent à un nombre d'heures de travail fixé par arrêté. 
Depuis le 4° janvier 1951, la cotisation annuelle 6;t calculée sur 
la base de 86 heures de travail et la valeur de l'heure de travail 
est égale à la 600% partie du taux minimum location aux vieux 
travailleurs salariés. 


Les artisans et les conjoints reçoivent à soixante-cinq ans, ou à 
soixame ans en cas d'inaptitude au travail, une allocation dont je 
laux annuel minimum est égal à 28.200 F depuis le 1er octobre 1951. 


Pendant les quinze années suivant le {er janvier 1949, l'allocation 
minimum est majorée d'un quinzième par année entière de cotisa- 
tion. Au delà de quinze ans, chaque année entière de cotisation 
ouvre droit à une allocation supplémentaire égale à un trentième 
de l'allocation minimum. 


Au 31 décembre 1952, 627.660 artisans colisaient aux caisses arti- 
Sanales qui servaient 14.671 allocations, En 1932, les receltes du 
D se sont élevées à 4.02 millions et ses dépenses à 4.626 rail- 
ions, 

Les profess:ons industrielles et commerciales groupent toutes les 
personnes dont l’activité prolessionnelle comporte soit l'inscription 
au registre du commerce, soit l’assujettissement à la contribution 
de la patente, en tant que commerçant. 


L'organisation autonome des caisses d'allocations de vieillesse de 
l'industrie et du commerce comprend : 


55 caisses interprofessionnelles locales; 
15 caisses professionnelles nationales; 
9 caisses professionnelles régionales ; 


1 caisse de compensation, la caisse de compensation de l'orga- 
ANT nationale de l'industrie et du commerce (0. R. G, 
nie 


Chaque assujetti ople pour des classes de rolsation 


correspondant à un nombre déterminé de points de cotisation: 
. 4 points de wotisation. 
G points de cosalion, 
Classe 8 points de cotisation. 
Classe 10 points de cotisation. % 
12 points de cotisat on. { 


Les classes VI et VIT ont été ajoutées depals le 4er juillet 1951 
et la classe 1 ne continue à subsisiér que pour ordre (décret du 
13 juin 1951). 


La cotisation annuelle est égale au produit du nombre de points 
correspondant à chaque classe par la waleur du point, fixée à 1.400 F 
à compter du fer juillet 1951 et portée à 1663 EF au 4° octobre 1902, 
par l'arrêté Qu 29 septembre 1952, 


Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent à soixante. 
cinq ans, où à soixante ans en cas d'inaptitude au travail, l'ai ve 
cation minimum indiquée plus haut. 


En régime plein, pour les assujéttis ayant cotié, l'allocation sera 
égale au produit de la sonne des points correspondants aux colisa- 
tions surcessivement versées, par !a valeur du point d'allocation 
mullipliée eïle-méême par le nombre de points correspondant à 
chaque class®, 


L'arrélé du 29 septembre 1952 à relevé de 280 F à 905 F la valeur 
du point, à compter du 1 octobre 1452. 


Au 31 décembre 1952, 8S3.456 industriels et commerçants cotisaient 
à leurs caisses d'a‘locations de vieillesse, qui versaient 273.087 allus 
cations. En 1952, le régime à encaissé 12.946 mnillions et ses d'ponses 
se sont clevées à 10.90% millions, 


L'organisation autonome des professions iibérales comprend : 


416 caisses dites sections professionnelles, dont la compétence 
s'ctend à toute la France mél!ropolitaine ; 
4 caisse nationale. 


La cotisation annuelle à élé fixée pour Ja première année (1949) 
à un taux uniforme pour l'ensemble des sections professionnel'es, 
soit 7.000 F. Pour les anntes postérieures, elle varie suivant la 
section professionnelle. 


Les bénéficiaires et les conjoints survivants reçoivent l'allocation 
minimum à soixante-cinq ans, ou à soixante ans en cas d'inaptitude 
au travail. Des régimes d'assurance vieillesse complémentaires ont 
été institués pour les notaires, les médecins, les pharmaciens (décre's 
du 22 avril 19%9), les vétérinaires (décret du 21 octobre 19501, et 
les experts complables et comptables agréés (décret du 21 mai 1933), 


Ce: régimes sont financés par des cotisations complémentaires 
versées par les assujettis, Ils doivent prévoir des avantages revisabies 
chaque année selon les ressources qui peuvent y étre affectées, 


Au 31 décembre 1952, 120.661 personnes des professions libérales 
colisaient aux seclions professionnelles, qui versaient 23.5%6 a loca- 
tions. En 1952, le régime a encaissé 2.480 millions de cotisations et 
ses dépenses se sont élevées à 2.313 millions 


L'organisation autonome des professions agricoles a été créée par 
Ja loi du 19 juillet 1952, à compter du 17 juillet 1952. Les modalités 
> see de cette loi ont été fixées par le décret du 18 octobre 
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Les effectifs des Afférents régimes d'allocalions de vieillese des personnes non salariées des 


tions effectuées en 1952 sont relevés dans les tableaux ci- 


-après : 


professions non agricoles et les optra- 


Effectif des régimes d'allocations de vieillesse des personnes non salariées. 


| 


Professions 
Professions industrielles et commerciales. 
Professions libérales...... 


COTISAN.S 
au décembre 1952. 


ALLOCATAIRES 
eu 31 décembre 1452. 


60 141.671 

956 973.087 

120.661 33.506 
1.622.277 451.314 


Opération: effectuées en 1952 par les régimes d'allocations de visillesse des personnes non salariées. 
(En millions de francs.) 


Recettes. 
Dépenses. 


Total 


7) 


PROFESSIONS PROFESSIONS PROFESSIONS 
industrielles EXSEMBLE 
artisanales. libérales, 
9 - 

4.52 12.916 2.480 19.928 

1.188 9.776 2.178 16.12 

18 1.128 159 1.735 

4.626 10.904 2.357 17.877 


(1) Prélèvement autorisé en ce qui concerne le régime des professions industrielles et commerciales, dépenses effectives en ce qui 
concerne le régime des professions arlisanales et le régime des professions libérales. 


Régime d'allocations de vieillesse des travailleurs non salariés des professions libérales. Colisants et bénéficiaires au 31 décembre 1952. 


COTISANTS AU 31 DÉCEMBRE 195: BENÉFICIAIRES AU 31 DÉCEMBRE 1952 
CAISSES OU SECTIONS 1 

Section professionnelle des avocats.......... 7.000 » 376 148 502 1.026 
Section des notaires, ......... 6.750 6.750 1.56 2.688 1.164 

re's, officiers publics et des compagnies 

judiciaires 7.860 870 506 1.290 2.716 
Caisse autonome de retraite des médecins fran- 

Sechon professionnelle des chirurgiens 

Section professionnelle des pharmaciens. ..... 11.318 11.318 1.311 629 2.895 4.865 
Caisse autonome de retraite des sages-fem- 

5.972 1.52%5 » » 1.525 
Section prolessonnelle des infirmiers, mas- 

seurs, kinésithérareutes et pédicures....... 5.154 683 271 194 
Section professionnelle des vétérinaires...... 2.712 2.755 119 1.027 
section des généraux 

se 13.581 » 2.328 1.086 1.22 4.656 
Section professionnelle ‘des architectes ....... 6.085 m5 073 018 1.942 
Section professionnelle des experts comptables 

et comptables agnéés 8.168 » 131 61 161 353 
professionnelle des ingénieurs conseils 

ét ingénieurs experts, géomètres 

5.000 » 605 303 136 1.041 

120.661 51.473 11.185 19.371 93.556 


Paris, — linprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


| 
L 


es opCra- 
EMBLE 
9.928 
9.928 
6.112 
1.755 
7.877 | 
À 
n ce qui 
nbre 1952. 
Total, 
1.026 
1.164 
2.716 
1.659 
4.865 
1.525 
754 
1.027 
4.656 
1.242 
353 
1.044 
93.556 


